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DE MONSIEUR LE COMTE 



DE CHABROL-TOURNOBLLE. 



LETTRE 



A MONSIEUR LE COMTE 



GUILLAUME DE GHÀBROL-TOURNOÊLLE, 

Ancien dépoté du Pay-d^-Dômo à l'ABsembléo nationale. 



Monsieur le Comte ^ 

Un nom devait être inscrit en tête de ce livre : celui de 
M. Amédée de Chabrol. 

Je n'avais garde de l'oublier. 

C'est Monsieur votre PèrCy en effets qui^ le premier y m'a 
donné l'idée et fourni les moyens de me livrer à cette 
'étude^ en m' ouvrant toute grande la porte de ses archives ^ 
et en m' associant au travail de classement qu'il avait en- 
trepris. 

Combien je lui dois pour cet ouvrage^ et de combien 
ma dette se fût accrue^ si Dieu Veut permis^ — vous seul 
le savez j Monsieur le Comte! 

N" avait-il pas conservé fidèlement ^ comme un précieux 
dépôt de famille^ les dernières traditions, orales et écrites. 



de la Sénéchaussée, — lui dont tenfance avait été bercée 
sur les genoux et aux récits de son grand-père, Paustère 
lieutenant-criminel? Et de gui donc, sinon de la glorieuse 
phalange dofficiers que sa maison avait fournie au Pré- 
sidial, tenait-il cette âme fière, indépendante, généreuse, 
passionnée pour le bien et pour la justice, — ce patrio- 
tisme ardent, — ce Jugement ferme et sûr, — cet esprit 
méthodique, ordonné, — cette puissance enfin et cette 
fécondité de travail, que chacun admirait encore en lui 
aux dernières heures de sa longue et noble existetice? 

Vous avez daigné. Monsieur le Comte, porter à cet 
ouvrage le même intérêt que Monsieur votre Père. Comme 
lui, vous ne m'avez épargné ni vos enseignements, ni vos 
conseils, ni votre bienveillance. 

Soyez-en remercié, — et croyez qu'en déposant cet 
humble hommage sur une tombe vénérée, je confonds 
dans une même pensée de recoimaissance Celui qui n'est 
plus et Celui qui porte si dignement un nom cher à tant 
de titres aux neveux des justiciables de la Sénéchaussée 
<f Auvergne et Siège Présidial de Riom. 

EDOUARD ÉVERAT. 



PRÉFACE. 



Les Sénéchaussées et Sièges Présidiaux ont 
une large place dans l'administration de la 
:f| justice sous l'ancienne monarchie. Corps autono- 
*'|ines, se recrutant eux-mêmes et le plus souvent 
dans les mêmes familles, jaloux de leur indépen- 
dance et de leurs traditions, fiers de leurs privi- 
lèges et de leurs droits, soucieux de les maintenir 
intacts, — ils ofirent à tous égards un spectacle 
intéressant, et des histoires des nombreuses cor- 
porations qui florissaient autrefois dans notre 
France, la leur n'est pas la moins piquante. 

Et pourtant, qui de nous, en dehors de rensei- 
gnements généraux sur leurs attributions et leur 
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compotenco, pourrait donner des détails circons- 
tanciés sur leur constitution intime, sur les rela- 
tions mutuelles de leurs officiers, sur leurs rap- 
ports avec les justiciables , avec les tribunaux 
voisins, avec le Gouvernement? Un siècle à peine 
nous sépare de leur disparition ; nos pères ont pu 
vivre dans le commerce de plusieurs des membres 
qui en ont fait partie; nous-mêmes , nous avona 
pu connaître les descendants immédiats de ces 
mêmes hommes, — et c'est presque un phénomène 
si, dans les villes où les Présidiaux ont siégé 239 
ans, de 1551, date de leur création, îi 1790, date 
de leur abolition, on daigne seulement se rappeler 
qu'ils ont existé. 

Dans notre Auvergne même , dont les annales 
ont été explorées avec un soin si jaloux, — l'étude 
des tribunaux de tous ordres de la Province est 
encore à publier, et l'on n'a sur leur compte que 
des notions peu précises. 

L'abîme infranchissable, creusé par la Révolu- 
tion entre les institutions judiciaires de l'ancien, 
régime et les nouvelles, suffit-il jwur autoriser ce 
dédain ? Nous no le croyons pas. Sans doute, l'or- 
g-anisation de la justice avant 1789 fourmillait 
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'âbua, et d'abus criants ; sans doute, son môca- 
isme avait cessé déjouer ré^'ulièreinent ; mais, 

résumé, si les corps do magistrature ont été 
[ustement supprimés et reconstitués, ils n'en ont 
pas moins rendu de grands services à la Patrie, 
ils n'en ont pas moins contribué à son développe- 
meatot à sa grandeur : à ces titres, leur souvenir 
mérite plus de respect et d'attention. 

C'est le désir de le rendre plus vivace parmi 
nos compatriotes , qui nous a poussé à retracer 
modestement le tableau des dernières années de 
la vie du Siège qui a tenu tant de place dans la 
noble cite de Riom , dans la vieille province d'Au- 
vergne, et, nous pouvons le dire, dans l'ordre ju- 
diciaire inférieur du royaume tout entier. 

Nous eussions aimé donner une histoire com- 
plète delà Sénéchaussée d'Auvergne, depuis son 
établissement jusqu'à sa suppression. Mais, outre 
(jue ce travail demandait de la part de son auteur 
do8 qualités que nous ne pouvions avoir la témé- 
rité de nous supposer, — un obstacle invincible, 
— celui peut-être qui a jusqu'ici empêche nos 
chercheurs de déployer sur ce terrain leur ardeur 

leurs talents, — un obstacle invincible, disons- 
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nous, s'oppdsâit à là réalisation de ce dessein. 
Nous voulons parler de ^absence des documents 
indispensables pour entreprendre et mener à 
bonne fin un pareil ouvrage. 

Il semble , en effet , qu'un historien ne saurait 
écrire le récit entier des vicissitudes do la Séné- 
chaussée d'Auvergne , sans posséder d'abord la 
collection complète des délibérations de cette Com- 
pagnie. Nous le verrons dans le cours de cette 
étude, notre Tribunal n'était jamais intéressé 
dans un événement important, sans que ses mem- 
bres se réunissent aussitôt pour délibérer en 
commun sur la situation, sans qu'ils eussent soin 
de consigner sur leurs registres les motifs et le 
résultat de leur discussion. Négliger de tels do- 
cuments, ce serait vouloir de gaieté de cœur com- 
mettre des omissions regrettables, aussi bien que 
se priver des indications les plus précieuses et les 
plus authentiques. Mais, on le sait, ces registres 
ont disparu pendant la Révolution , — consumés 
sans doute dans cet immense et lamentable incen- 
die de chartes et de titres qui avait été allumé à 
tous les coins du pays. 

D'autre part, les révélations de cette collection. 
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quoique curieuses et interossantos par elles- 
mêmes, ne seraient ni claires, ni instructives, 
ù elles ne se complétaient par des notes, dos 
manuacrits, des lettres, des com monta iros, orna- 
it de ceux-là même qui avaient provoqué la 
lélibération ou participé à son vote. Par quoi 
lutre moyen jugor des mobiles secrets qui ont 
irt(5 à prendre telle ou toile détermination , des 
résistances que la décision a soulevées, des consé- 
lenccs qui l'ont suivie? 

Or, s'il est encore possible do mettre la main 

lur une période déterminée sur des copies d'un 

oertain nombre de délibérations du siègedeRiom, 

I sur les pièces qui servent d'explication à plu- 

eura d'ontro elles, — il paraît bien difficile de 

iunir pour les cinq siècles qu'il a dure la totalité 

ices titres et de ces documents. 

C'est ainsi que, lorsque admis, par une faveur et 

le confiance dont nous ne saurions être à la fois 

trop fier ni trop reconnaissant, à pénétrer dans 

sanctuaire des archives d'une famille, dont les 

nombres ont été pendant trois générations suc- 

«ôsaives, de 1697 à 1790, les principaux officiers 

ce Tribunal, ont, pendant tout ce laps de temps, 
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plus que tous autres, vécu de sa vie, joyeux de 
SOS triomphes, attristés de ses revers, lui emprun- 
tant leur illustration, reversant à leur tour sur 
lui la gloire personnelle qu'ils s'étaient acquise, 
nous avons reconnu que l'immense majorité des 
pièces que nous rencontrions, se référait à une 
époque unique de l'histoire de notre Sénéchaussée, 
au xviii' siècle, — nous nous sommes trouvé en 
face de cette alternative : ou nous borner au récit 
d'une portion des actes de ce siège, — ou renoncer 
à cet examen restreint , sous prétexte que nous 
ne pouvions le compléter par celui du surplus de 
sa vie. 

Nous nous sommes prononcé sans grande hé- 
sitation pour le premier parti. Quelques-uns no 
peuvent-ils pas être en possession des documents 
qui leur permettront d'écrire les-annales de notre 
tribunal pour les autres siècles de son existence ? 
Pourquoi , dès lors, ne pas faire part dès mainte- 
nant au public des confidences que, par une bien- 
veillance insigne, on nous permet de révéler, — 
alors surtout que leur récit nous semble assez 
important pour constituer un volume spécial ot 
■'stinct? 
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Nous soupçonnons, au reste, assez Tolontiers 
que c'est pondant le xviii' siècle, lo siècle de 
Daguossoau, do RIaupeou otde la Révolution, que 
lo î-ùlo do la SonéchaussÔe dut être lo plus saillant, 
et sa yio lo plus mouvomontéo. C'est en tout cas, 
nous somblo-t-il, à cette ojwquo que son histoire 
doit être le plus attrayante. Los noms que nous 
entendrons citer ne sont-ils pas encore vivants? 
Les figures que nous saluerons à chaque pas ne 
nous sont-ellos pas encore familières , et leurs 
Li'aits sont-ils sortis do nos mémoires? Nous nous 
retrouverons presque au milieu do contemporains. 
En faut-il davantage pour exciter une curiosité, 
même discrète? 

Tels sont les motifs qui nous ont déterminé à 
nous limiter à ce champ d'études. Nous n'avons 
même pas voulu faire une rapide esquisse des 
temps qui ont précédé. No pouvant rien donner à 
leur sujet d'original ni de nouveau, — nous étions 
condamné à nous traîner servilement sur les 
traces d'autrui. Et puis, à quoi bon redire sans 
talent et sans éclat ce qu'a si bien raconté, avec 
sa compéteneo. ot son érudition incomparables , 
précisément l'un des grands magistrats qui vont 
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nous guider dans oe travail f Nous ne Toyons pas 
où serait l'avantage et pour le lecteur • et pour 
Fauteur. Nous avons préféré suivre oonstamment 
un sentier non encore fravé. 

C'est surtout, et même* pourrions-nous dire, 
presque uniquement, dans les riches archives, si 
obligeamment mises à notre disposition par Mes- 
sieurs les Comtes Amédée et Guillaume de Cha- 
brol, que nous avons puisé les indications conte- 
nues dans cet ouvrage *. Nous n'avons cependant 
négligé aucun autre moyen d'instruction. 

Nous avons d'abord compulsé, et non sans pro- 
fit , ce qui nous reste des archives de la Séné- 
chaussée, et qui est déposé dans un des locaux dé- 
pendant du greffe de la Cour d'appel de Riom, — 
local dont on médit en général beaucoup sans le 
bien connaître. Ces archives, quoique non classées 
dans un ordre méthodique, peuvent être consul- 
tées encore assez facilement , grâce aux tables 
qu'on on a dressées vers l'année 1830 *. 



1. ToutcH le» foÎB que nous citerons une pièce importante, manuscrite 
ou imprimée, sans indiquer la source où nous l'avons puisée, — c'est 
que nous l'aurons trouvée dans les archives de M. le comte Guillaume 
do Chabrol. 

2. Ces archives ne comprennent plus guère, par suite des différents 
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Nous nous sommes ensuite adresse avec fruit 
i ceux do nos concitoyens, dont l'i^rudîtion bien 
onnue devait nous être d'un précieux secours 
Dur la direction et la marche do nos travaux, 
'ous nous ont accueilli avec cotte bienveillance 
jui est le caractère distinctifdu vrai talent. Qu'ils 
eçoivent ici l'expression de notre gratitude. 

Loin do nous toutefois la présomptueuse pen- 
sée d'avoir décrit tous les accidents de la route que 
nous avons parcourue, et dépeint tous los détails 
du paysage. Notre prétention est plus modeste : 
nous n'en revendiquons point d'autre que celle 
'^'avoir noté avec conscience, impartialité et boxme 
foi tout ce qui , étant apparu à nos regards, nous 
1 semblé digne de remarque. Et ce serait avec la 



mtii qu'elles ont subis, ijue les plumilirB des ai 

;e da Riom. EUles formont éTidcmmenl et in coq tes table - 
ktrimoino inviotable du greQe de la Cuur d'appel. Et ce n'est 
19 surprise que les RiomoiH entendent périodiquement , dans 
■nstemblôe dâporte mentale . quelques voix demander lo Iranstert de 
* pliws au dfipôl de la Préfecture de Clermonl, — comme si l'auto- 
■ Hti wltaitÙBlrallve pouvait songer ù revendiquer la possession de do- 
d'ordre judiciairet... Ce vœu n'a point été jusqu'ici écouté,— 
^M iHiBs voulons croire qu'il ne le sers, jamais. Nous sommes assuré. 
lOQt cas, que les Chefs do la Cour continueront , non-seulement 
ir te profit do la ville do Riom . mais surtout dans l'intârét infini - 
"I pins respectable des justiciables de tout le ressort, à opposer A 
' rètUgation la patriotique résistance qu'U a toujours roDContrèe 
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plus vivo reconnaissance que nous recevrions les 
communications et les critiques par lesquelles on 
voudrait bien comploter ou rectifier nos asser- 
tions. 



Et maintenant, daigne le lecteur accueillir ce 
livre ! Nous le prions de n'y pas voir seulement 
une monographie locale, mais aussi, ce que nous 
avons essayé d'en faire, une étude d'un intérêt 
plus étendu et plus élevé. En rattachant, comme 
nous l'avons tenté, le récit particulier des annales 
de notre Sénéchaussée à celui de l'histoire géné- 
rale de la magistrature au siècle dernier, — en 
jugeant, ce qui paraît assez légitime, d'après le 
le siège de Riom les autres bailliages ' du royaume, 
— il connaîtra, du moins nous l'espérons, quel- 
que chose do la constitution et des mœurs judi- 
ciaires de l'ancien régime. 

Heureux nous estimerons-nous, si ces humbles 
pages peuvent lui donner cet enseignement ! 
Heureux encore, si elles doivent borner leur am- 
bition à porter l'attention do nos compatriotes sur 



bailliage qu'aux sÎL'go 



ra dp cùl ouvrage , noua n'appliquons le mot 
royaux . n'entendant jamaïB dèsignsr par là les 
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une partie trop inexplorée de l'histoire de notre 
Province! Heureux surtout, si eHes contribuent 
à la restauration de la gloire d'une Compagnie, 
qui a, entre toutes, illustré notre chère cité Rio- 
moise, et en a fait à jamais la capitale judiciaire 
de l'Auvergne ! 



LA 

SÉNKGHAUSSÉE D'AUVERGNE 

ET SIÈGE PRÉSIDIAL DE RIOM 



AU XVIll« SIÈCLE. 



CHAPITRE I•^ 



DES Sér^ÉCHAUSSÉES ET SIÈGES PRÉSIDIAUX E.N GÉNÉRAL. 



Le bailliage ou sénéchaussée * était un tribunal royal 
de second ordre, servant d'intermédiaire entre les cours 
souveraines et les juridictions inférieures. Recevant les 
appels des justices seigneuriales et des prévôtés de sa 
circonscription, il ressortissait lui-même au Parlement ^ 

Cette organisation compliquée avait suscité, dès le prin- 
cipe, des abus criants : prolongation incroyable des litiges, 
par suite de laquelle « la plupart des sujets, délaissans et 
abandonnans leur forme et manière de vivre avec leurs 
arts, industrie, et tous autres vertueux et notables exercices, 

1. Le mot bailliaf^e était de préférenco employé dans lo nord de la 
France, et l'autre dans le midi. Ils avaient la même signification ici 
que là. 

2. Le bailliage pourrait être ainsi comparé i\un tribunal do première 
instance de nos jours, la prévôté î\ une justice de paix, lo Parlement à 
une Cour d'appel. Mais il ne faudrait pas pousser l'assimilation trop 
loin. 
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employoient le temps de leur vie à la poursuite d'un 
procez sans en pouvoir voir la fin, » ^ — frais immenses, 
nés du « gain excessif » que cherchaient à faire les mi- 
nistres et suppôts de la justice, — déplacements ruineux 
ou rendus impossibles par l'incommodité des routes et 
Téloignement des tribunaux d'appel... Est-il besoin de 
continuer Ténumération? Et en fallait-il autant pour jeter 
un semblable système dans le discrédit le plus complet? 

Henri II le comprit. Mû par ces considérations, et non 
moins, dit-on, par les besoins de ses finances, il rendait, 
en janvier 1351, un édit instituant au siège de chaque 
bailliage, et même dans d'autres villes, une juridiction 
nommée Présidial. Ce tribunal devait connaître en dernier 
ressort de toutes les matières criminelles suivant les or- 
donnances. Pour les contestations civiles, il les devait juger 
au premier chef de Tédit, jusqu'à concurrence de 250 li- 
vres de principal ou de 10 livres de rente, en dernier res- 
sort, et au second chef, jusqu'à 300 livres de principal ou 
20 livres de rente, par provision seulement et à charge 
d'appel. Heureuse réforme qui, pour les causes peu im- 
portantes, supprimait un degré de juridiction, et mettait 
en môme temps la justice plus à la portée des plaideurs ! 

Elle était cependant loin d'être bien entendue sur tous 
les points. En donnant aux nouveaux sièges une existence 
propre et indépendante, elle les forçait à vivre côte à côte 
avec les bailliages, à ne prendre place « ni au-dessus, ni 
précisément au-dessous » ^ d'eux, et néanmoins à absorber 
une partie de leurs attributions. C'est ce que fit remarquer 
avec raison le Tiers aux Etats de 1360. Sur ses réclama- 

1. Préambule de Tédit de janvier 1551. (Isambert, Recueil général 
des anciennes lois françaises, t. XIII, p. 248.) 

2. Picot, Uistoire des États-Généraux, II, 141 (Paris, Hacbette, 1872). 
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les ordonnances d'Orléans et de Moulins firent 
disparaître cette anomalie. Elles disposèrent que doré- 
naranl U s'y aurait de présidîal que dans la ville capitaJe 
de chaque bailliage, — et que les juges de l'un et de 
Tsulre tribunal ne formeraient plus qu'une m^me Compa- 
gnie. 

A partir de cette époque (1563), les principaux baiIJinges 
«t les prèâidiaui restèrent réunis en un seul corps : de 
, b double dénomination sous laquelle chacun d'eux se 
I dès lors à se désigner. 

ielte innovation fut accueillie avec joie par Je justiciable. 
ï-t-ll le ressort immédiat du bailliage et siège prési- 
^ Son procès sera jugé et vidé en dernier ressort ou 
bronsion, s'il rentre dans les deux chefs de l'édit de 
; sinon, il n'aura ù subir que deui degrés de juridic- 
, le bailliage et le Parlement. Dépend-il de quelque 
fÔW ou bailliage inférieur? U devra supporter les len- 
S d'un appel de plus : mais les frais et la durée de son 
I resteront diminués. Et puis, songez au droit de 
tnlioH dont jouissent certains sièges en matière civile, 
-et liius les juges présidiuux en matière criminelle! En 
Tcrto de celte prérogative, les plaideurs peuvent saisir de 
I leuw différends civils le juge au dernier ressort par préfé- 
! an magistrat subalterne. Et ce juge a la connais- 
aU criminel, des cas prévôtaux et présidiaux par 
bïorilé aux prévôts des maréchaux, vice-baillifs et vice- 



s prècAtaux el préaidiaux onl ëlé étmméK'a avec Boin par 
l'Uda lit I il» l'ord. de 1610. Us coiiipreaaknt les crimeg qui exi- 
i»I>nititii>ii iiromptt^. '[ui élaieat indignes de la Tavciir de l'ap- 
a ijiû tolrut coiiiiiiiB par des |>ersonne3 viles el mËprlBables. 
' udf diàiiom nouvelltt^ Deniaarl, Pciris, Desaiol. 1177.) 
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C'était une faveur inappréciable pour l'époque. Mais 3 
eûtfaliu que le Gouvernement ne s'on tint pas lu. — etqua 
suivant avec attention le progrès des mœurs el le dévelop» 
peraent de la civilisation, il continuât a marcher dans kj 
voie qu'il venait de se frayer, II eut !e tort de demeurM 
stationnaire. Au xnn' siècle, la compétence de nos sièges 
en tant que présidJaux,AtaIt resiée identiquement la mëmi 
que sous Henri II. Elle ne répondait donc plus soit aiiS 
besoins du temps, soit même à la pensée qui avait Inffi 
pire la création de ces tribunaux '. Leur juridiction, pn 
suite, était assez restreinte, — d'autant qu'elle ne s'éted 
dait ni aux causes des églises el des mineurs quand il s'agifl 
sait d'interpréter les coutumes, ni aux instances féodales. 
ni aux matières casuelles, choses qui " ne gisoienl en e» 
limation. - » Bien plus, leurs pouvoirs, en tant que séné* 
chaussées, avaient été considérablement diminués psi 
l'érection de toutes sortes de tribunaux d'cxceiition '. l\ 
étaient cependant encore assez vastes, puisqu'ils s'étei 
daiont aux matières administratives comme aux matière 
judiciaires, et qu'ils cm brassaient les affaires de police. 

La vénalité des offices était toujours, depuis François l 
el Henri IV. le fondement même de l'organisation de cal 
Iribunaux. 

Ponr la hiérarchie el les fondions de leurs membres, — i 
voici en quoi elles consistaient. 

I. Voir in/Vn. cli. tu. i 

a. Brillon. Dictionnaire des arrêts, au mol l'risidial (P.irin. Brune! 

l'M). — Gbonii, Recueil des rétjlemenls notables (l'uria, Bui:>n, ISO^ 




CHAPITRE II 



or(;a:«iisation d*uise sénéchaussée et siège présidial 

AU XVllI® SIÈCLE. 



Le premier officier de la Compagnie élail naturellement 
le sénéchal, ainsi nommé, disent les anciens auteurs, d'un 
« mot corrompu de Tanglois, qui signifie chevalier, parce 
que tels estais n'estoient baillez, comme ils ne sont en- 
cores à présent, qu'à vieux gentilshommes et chevaliers *. » 
Mais la noblesse, peu disposée par goût et par éducation 
aux études de droit, se laissa bientôt supplanter dans les 
bailliages comme dans les Parlements par la classe des 
juristes, vivement soutenue par le tiers-état et par la 
royauté. Dès la fin du xv^ siècle, Tinfluence des sénéchaux 
déclina progressivement au profit de celle des hommes 
de robe longue, sortis de la bourgeoisie ou même de la 
plèbe, qu'ils s'étaient adjoints dans la gestion de leurs 
charges. Peu à peu, selon la formule donnée parles Etats, 
le bailli en fut réduit à l'investiture « de la force plutôt 

1. Ghapuz<*au, Traidé des diverses juridictions de France (Lyon, 
Chast&Uard, 1626). — La véritable étymologio du mot sénéchal est 
sim, vieux, skaUcSy serviteur. (Racines germaniques. — Littré, Diction- 
naire.) 
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que de radministration de la justice. » Ses lieutenants, au 
contraire, devenus officiers royaux, absorbèrent en eux 
Texercice de toutes les fonctions judiciaires. * L'ordon- 
nance de Moulins, par son article 21, confirma même un 
édit de 1518, d'après lequel les sénéchaux avaient seule- 
ment « voix honoraire et non délibérativenyconclusive. » 
Dès lors, le bailli, que les anciennes ordonnances, au reste, 
n'astreignaient qu'à un séjour de quelques mois dans sa 
juridiction, cessa d'y résider, — et ne s'y rendit plus que 
dans les circonstances graves et solennelles. 

Ses lieutenants étaient donc, à vrai dire, les véritables 
chefs du tribunal. Dans les grands sièges, il y en avait 
deux, et leurs attributions étaient absolument distinctes. 
L'un présidait à la décision des affaires civiles, l'autre & celle 
des causes criminelles. On les nommait pour cette raison 
lieutenant- général-civil et lieutenant-général-criminel. 

Le premier avait la préséance sur son collègue, — non- 
seulement parce que ses fonctions étaient plus importantes, 
mais encore parce qu'il était d'origine plus ancienne. Aussi 
l'appellation de lieutenant-général lui était-elle plus spé- 
cialement réservée. C'est lui qui réunissait la Compagnie, 
dépliait les lettres et paquets adressés aux officiers du 
siège, faisait l'ouverture des audiences, recevait le serment 
des avocats, procureurs, notaires, greffiers et sergents, 
procédait aux enquêtes et inventaires, mettait à exécution 
les ordonnances royales... Il pouvait expédier à lui seul 
les défauts et les congés des cas excédant les termes de 
l'édit des présidiaux -. 

\. Picot, op, cit. T, 454; II, 144. 

2. Chenu, op. cit. 815; ch. xvii, xiv. — Arrêt du Parlement du 6 sept. 
1781, portant règlement pour les fonctions des officiers du baiUiage de 
Saint-Flour (Paris, Simon, 1781). 



IL'oIfice de lioutenant-criminel ne fut érigé que par 
Frsnçois I". Son Lituluîre connaissait de " tous cas, crimes, 
délits et ofTenses faicts, commis et perpétrez au siège où 
Bétoit établi. ■> Il ne pouvait prendre part au règlement 
iesifaires civiles : s'il assislait pur hasard aux audiences 
où s'agitaient les dûbats de tels procès, il n'avait que voix 
consultative. Pour la m@me raison, il lui était défendu de 
timir à son ofGce celui de lieutenant-civil. Il décidait, 
sans le concours d'assesseurs, des matières n'excédant pas 
2â liiTes, entérinait les lettres de pardon et rémission, re- 
cevait les sergents criminels. Pour les causes " subjectea 
et disposées ù. torture, mort, mutilation de membres, ban- 
oiEsement, amende honorable ou autre peine infamante, >> 
il s'adjoignait d'autres magistrats '. 

Les lieulenantâ-généraiix étaient-ils absents? Ils étaient 
remplacés par deux nouveaux magistrats, appelés iieute- 
nanl-particulier-civil et lioutenant-particulier-criminel. Ce 
dernier prenait do préférence le nom d'assesseur. Il avait 
lussi le titre de premier conseiller au civil, mais il passait 
après son collègue. Ces deux magistrats avaient les mêmes 
fonctions que ceux qu'ils étaient destinés à suppléer : ils 
liaient en plus cette faveur particulière, qu'ils pouvaient 
indifféremment siéger au civil ou au criminel -. 

Un èdit d'octobre 1703, par pur espédienl de finance, 
Mdt créé dans chaque bailliage un lieutenant-général 
d'Épôe ehurgé de remplacer le builli, en cas de besoin, 
pour la convocation du ban et de l'nrrii'Te-ban de la no- 
blesse du resgort. Cet ufQcier avait rang à l'audience, ft la 
chambre du conseil et dans les cérémonies publiques, im- 

, 1- Chenil, op. cil. cil. m d s.. 2I)3-23R. 
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médiatemenl après les lieutenanls-généraus. Dans les as- 
semblées générales et particulières venait après le bailli. 
11 ne pouvait 6tre choisi que parmi lu noblesse. Malgré les 
privilèges attachés à cette fonction, tels que la concession 
du titre de chevalier, l'exemption de tutelle.... nous n». 
croyons pas que celle charge, purement honorifique, aïtt 
été bien recherchée. Nous n'avons rencontré nulle part; 
trace de l'exislence d'un pareil officier ', 

Venaient encore les présidents. Ceux-ci ne se rencon- 
traient que dans les sièges, qui élaient ii la fois bailliages 
et présidiau^. Ils étaient ordinairement au nombre de 
deux. Le plus ancien portail le titre de premier-président.. 
Ils avaient pour fonction exclusive de présider les audiences. 
présidiales, — la direction des audiences de lasénéchausséa; 
ou ix l'ordinaire restant réservée aux lieutenants. C'est- 
Henri II qui, par édît de mai liîoT, avait créé ces magis- 
trats « pour contenir les lieulenans et consedlers en leur, 
devoir, présider k tous jugemens et difûnilîonsde procès 
civils et criminels, tenir la raaio que lu justice fust faicte. 
et administrée, distribuer les procez du premier et du se- 
cond chef de l'édict des présidiuux, laser les épices... » On- 
le pressent, ces charges n'avaient été instituées que dang 
un intérêt fiscal. 11 eût été bien moins onéreux et compli- 
qué de laisser ces ullributions aux lieutenants, et de ne 
point établir une distinction manifestement en désaccord 
avec le principe de la fusion des deux juridictions ordi- 
naire et prSsidiale. <i Souventes fois » ces offices furent 

'■ LMinpI^Diâ, relataul l'ëdil. annonçait soignousemDnt par ud nota^ 
a mis en ividcnce, que ■ le bureau poiii la rente dexdites chargeai, 
rue Kouve dea Bons Hiifans. h Paris, près ta place de» 

- & nioni, chez M. Dcibciif. ci-(Ii'vanl coalroUeur de 1k, 

- et ù Glermonl, chez M. Pillau, direeleur du domaine. > 
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supprimés. Mais, « comme en France, ainsi que le re- 
marque naïvement un vieux jurisconsulte, il n'y a rien 
d'asseuré en matière d'estats, » les rois rétablirent ou sup- 
primèrent à nouveau ces offices, « selon que la nécessité 
de leurs affaires les y poussoit. » Finalement, ces magis- 
trats subsistaient au xvni* siècle : mais un édit d'août 1764, 
confirmé par déclaration royale du H juillet 1763, les 
supprima définitivement par voie d'extinction, et réunit 
leurs offices à ceux des lieutenants-généraux, qui furent 
chargés de les indemniser et reçurent en échange le 
droit de franc-salé. 

Les présidents tenaient « le premier lieu d'honneur, » 
lorsque les présidiaux « marchoient en corps aux enterre- 
mens, sépultures et autres semblables actes. » Ils étaient 
donc préférés aux lieutenants-généraux. C'était môme à 
eux que revenait la présidence des assemblages extraordi- 
naires des villes. Seuls enfin de leurs collègues, ils avaient 
le droit de porter la robe rouge. Ils ne pouvaient être 
rapporteurs dans aucune affaire, et ne participaient ni aux 
épiées ni aux vacations communes du siège *. 

Les conseillers formaient la seconde catégorie des mem- 
bres de nos tribunaux. Aux termes de Tédit de 1331, ils 
ne devaient être qu'au nombre de sept. Mais le système 
de la vénalité des offices était pour les rois un moyen 
commode de battre monnaie. Ils avaient successivement 
élevé ce chiffre dans une proportion effrayante. En 1603, 
il devait y avoir 23 magistrats dans chaque siège principal, 

1. (^heiiu, op, cil. ch. v, vir. — Mémoire sur le projet de réunion des 
offlc«^s de présidents des sièges présidiaux aux oflices dos lieutenants- 
généraux et des lieutenants-criminels (Iliom, (îunin, 1758). — Edit 
d'oct. nos. — On appelait droit de franc-salé la faculté de prendre 
une certaine quantité de sel dans les greniers de l'Etiit sans être as- 
sujetti à la taxe. 
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si bien, dit un témoin oculaire, qu'en plusieurs présidiauj 
on comptait " plus de juges quo de causes d'appel '. • 
Au xvnr siècle, ce nombre était encore plus élevé. Los 
conseillers élaienl laïques ou clercs; certains d'entre eu:| 
se nommaient conseillers d'honneur. Le rang se décidait 
d'après la date des réceptions. Le plus ancien portait \É 
Utre de doyen. 

Les magistrats devaient fitre licenciés, gradués, et ap- 
prouvés par examen passé en cour de Parlement et portant 
sur les ordonnances, coutumes et autres parties de kju-^ 
risprudence. Les lieutenants-généraus devaientavoir vingU 
sept ans, et les conseillers vingt-cinq. Sans quoi, ils nV 
valent voix délibéralive que dans les procès dont ils étaient 
rapporteurs -. 

On comptait encore dans certains présidiaux un lieute-* 
nant-général ot un procureur du roi de police '. 

Le Parquet se composait de trois membres, d'un sub»] 
tilut du procureur-général du Parlement, qui prenait lij 
nom de procureur du Roi, et de deux avocats du Roi. La 
procureur, selon une cipression fort juste, représentai! 
tous les gens du Roi, et les avocats parlaient en sa place : 
le premier avait la plume, les autres la parole *. ' 

Le procureur veillait à l'exécution des lois et arrêts, lî 



I. Chenu, op. cil., 136. I 

■2. Ord. de janvier llOO. — Edîtsdcs30 déc. 1^79. 30 mal 1113. \ 

3, Si l'on vput comparer le rang des maginlrats d'un bailliage' et pr4i 

eidial à celui des magiHlralA nctucls. — on pourrait dire avec quelqad 

niflon que le lieulenant.généml civil était le premier présidenl d'nu 

I Cour d'appel de nos jours; le llentenantHirimiDel et les préaidean 

kftaient moins qu'un premier prèsidcnl, plus qu'un pW«idput de diBW 

bre. Les lieutenants partioulicrH seraient de véritables présidents (H 

ehainbn', I.e9 conseillers auraient aujourd'hui les mêmes allributionj 

f. Lacrelclle Biné, Œuuret judidaiiei, I, 67. cilé dans Dallox. J. G:| 

au mol Miniilére publie, n' 8. 
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avait k haute main sur la police, dirigeait la poursuite des 
crimes, recevait les communications du procureur général. 
B donntiit en propre les conclusions dans les affaires qui 
«sejugeaîentpasà l'audience, ou dans les matières som- 
uires et les flagrants délits " esquels ne gisl grande co- 
poiisance de cause «. Pour le reste, il devait requérir 
llvis des avocats du Roi et se ranger au sentiment de la 
iqorité. C'est pourquoi la loi obligeait les membres du 
nislftre public ù s'assembler en la Chambre du Parquet 
18 mardi et vendredi de chaque setnaino pour le moins, de 
l^t à dix heures du malin, et môme au besoin l'aprës-dt- 
', pour conférer ensemble des affaires concernant l'in- 
nértt du souverain et du public. Ils se partageaient les pro- 
cès par égale portion. Chaque année, ils prononçaient al- 
I lemativement le discours de rentrée après la messe du 
^bint-Esprit. Le procureur enQn allait seul aux descentes 
^Btraniports. 

^" les avocats du Roi étaient chargés du service des au- 
fiences, — auxquelles le procureur pouvait cependant as- 
sister. Seuls, ils avaient le droit de prendre des réquisi- 
tions orales, qu'ils devaient avoir arrêtées de concert à 
la Chambre. A l'audience néanmoins, ils étaient indépen- 
dants du Procureur, et pouvaient, sans demander son avis, 
conclure à tout ce qu'ils jugeaient â propos pour le bien 
de l'Etal. Ils requéraient la lecture et l'enregistrement 
des édits, mais la formule d'enregistrement contenait le 
nom du procureur et non celui de l'avocat. Tandis que 
les autres officiers du bailliage ne pouvaient consulter 
Kir ou contre les justiciables du ressort dans les procès 
fa cas d'être pendants en leur juridiction, ils avaient cette 
Kulté, sauf dans les causes qui leur étaient communica- 
i. Ils pouvaient faire les écritures pour les procès ap- 
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pointes ul l(;s parapher: seul, le procureur avait le droit de 
les signer K 

« Aux cérémonies publiques, écrit Lacretellc, le Parquet 
marchait derrière le dernier conseiller, mais il était pré- 
cédé d'un huissier. Le procureur se plaçait entre le plus 
ancien des avocats et le dernier reçu, pour témoigner, dit 
un ancien auteur, qu'il est environné de tous côtés de bons 
conseils. Pour faire ressortir l'indivisibilité du ministère 
public, quand l'un de ses membres portait la parole, 
tous se levaient. Cependant il était d'usage que le plus an- 
cien reçût cet honneur et ne le rendît pas. » Aux audien- 
ces et au parquet, les mômes règles étaient observées : le 
doyen des avocats avait le pas, le procureur venait ensuite, 
puis le second avocat. 

Les gens du Roi inscrivaient leurs conclusions sur un re- 
gistre spécial. Les archives du présidial de Riom possèdent 
ces registres depuis 1728 jusqu'à 1790 -. Nous les avons 
consultés. Ils n'offrent pas grand intérêt. Toutes les conclu- 
sions qui y sont insérées n'ont trait qu'aux procès mômes 
du tribunal, et ne concernent jamais les grands intérêts de 
l'administration ou de la justice. Nous y avons seulement 
remarqué des conclusions sur l'entérinement de lettres 
de rémission qui sont suivies de la signature môme du 
membre du parquet qui les avait prises, alors que ce der- 
nier ne prenait pas la peine de signer ses autres conclu- 
sions ^ 

Enfin, ils entraient à volonté dans la chambre du Conseil. 
On ne pouvait leur refuser la parole, ni la leur ôter. On 

i. Chenu, op. cit. xi\\ ch. 82, p. 437, note: a rrôt du Parlement de 
Paris du 4 sept. 1581. — Traitô entre les gens du Roi à la Sénéchaussée 
d'Auvergne, du 8 janvier 1705, niss. 

2. Liasses 1185 et lise ((irelFe de la Cour d'appel de Riom). 

3. Voir notamment les conclusions des 9 sept., 14 nov., 23 nov. 1775. 
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ne devait pas non plus les interrompre, ni souffrir qu'ils 
fussent interrompus, ni empêcher que le greffier prît note 
de leurs réquisitions *. 

Un édit d'août 168.J avait créé des charges de substi- 
tuts adjoints. Dans les sénéchaussées où ces charges ne 
furent pas recherchées, (celle de Riom fut du nombre), 
on força les avocats du Roi à les prendre. Ceux-ci résistè- 
rent: contraints de les payer, ils demandèrent et obtinrent 
des réductions sur le prix d'achat. Ces offices ne durent 
pas tarder à disparaître. On n'en parle plus au présidial 
de Riom à partir de 1717 \ 

Les greffiers étaient placés au dernier rang de la hiérar- 
chie. Le greffier en chef ne prenait pas part au service des 
audiences. Ce soin incombait à[ses commis. Ceux-ci n'étaien 
point affectés à une tâche particulière. Chose bizarre îles 
uns n'étaient même pas chargés du service des audiences 
a l'ordinaire, et les autres des audiences présidiales. Se par- 
tageant fraternellement la besogne, ils assistaient tous et 
successivement à la môme audience, en sorte que, pour 
connaître le travail d'unseuljour, il faut consulter plusieurs 
plumitifs sénéchaux ou prôsidiaux ^ 

!. Ajouter aux docuinonts sus-énoncôs sur les droits et prérogatives 
des membres du Parquet, le rèj^'Uinen! précité de Saint-Flour. 

2. Papiers de M. Jacques Chabrol. — Gonventiou sous-aeiu^^'s privés 
au sujet du partage des éinoluuieiils de cette chari^'e eutre MM. de Ser- 
res, Chabrol» Rochette et Ignace Brugière. — Lcltre de M. Thomas 
Ganeau à M. de Serres, du 24 mai 1703. 

3. Voici les noms des greffiers qui tinrent la plume aux audiences du 
siège de Riom durant le cours du xviii® siècle : (iaubert, Dujouhannel, 
Bordas, Guérignon, Groizier, Dêjuizeur, Laroche. Les quatre d(U'niers 
exerçaient concurremment en 1190. La place de greffier audiencier de- 
vait être un office vénal, se transmettant le plus souvent de père en 
fils. Ainsi, un Dujouhannel est greffier de 1710 à 1150; un (îuérignon, 
de 1711 i\ 1790; un Dêjuizeur, de 1728 à 1790. — Evidemment, il y a eu 
durant ce temps plusieurs générations de greffiers du même nom. (Ar- 
chives de la Sén.) 
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Autrefois, à chaque présidîal était adjointe une chancel 
lerie, où l'on expédiait el scellait toutes les lettres de re 
quêtes civiles, restitutions en entier, reliefs d'appel, e^ 
autres semblables, dans les affaires dont la connaissance 
était dévolue au tribunal . Ces chancelleries subsistaient en- 
core au commencement du xvui'' siècle, et comprenaienl 
dans le dernier état de leur existence un conseiller garde- 
scel, deux conseillers secrétaires d'audience, deux conseil- 
lers secrétaires-contrôleurs, deux conseillers-secrétaires '. 
C'était vraiment abuser du droit de créer des offices, [In' 
édit de décembre 1727 supprima ces charges, et décida' 
qu'à l'avenir elles seraient remplies pour la garde du sceau 
par le doyen des conseillers, el pour le surplus 'par les 
greffiers. 

Les sénéchaussées et sièges présidiaux ne se subdivi- 
saient pas en chambres comme les Parlements. Seul, le 
premier d'entre eus, le Châtelet de Paris, avait cette pré- 
rogative. La raison en est facile à comprendre. D'après Té- 
dit de iîiill, le nombre des membres de ces tribunaux 
était de neuf, — et sept étaient nécessaires pour rendre une 
décision. L'augmentation postérieure du chiffre des ma- 
gistrats ne modifia pas cette disposition primordiale. S'il 
pouvait subsister un doute à cet égard, l'article 8 del'édit 
de 1788sur l'institution des grands bailliages le dissiperait 
entièrement. 11 existait cependant une chambre de police, 
— et à la fin du siècle, on trouve sur les registres d'audien- 
ces trace d'une chambre pour les affaires sommaires. Mais 
il n'y avait pas de roulement établi entre les magistrats 
pour le fonctionnement de ces chambres '. 

Comment étaient rémunérés les juges? Leurs appointe- 

i. Kditde juin 1H3. 
I S. Archlvi'aduprésidiaideRimti. liasses <1S5, 1156, ll6i, 1180,1183. 
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ments, on le sait, se divisaient en gages qui leur étaient 
yersés directement par le trésor royal, — et en épices^ que 
les juges percevaient directement des parties. Les épices 
n'étaient pas payées à chaque magistrat en particulier. 
Elles étaient centralisées par le secrétaire de la Chambre, 
qui les répartissait seulement à la fin de Tannée entre cha- 
que ayant-droit dans la proportion de son amendement. 
Les gens du Roi prenaient des épices spéciales à leurs char- 
ges; Toffice de procureur était plus productif que celui d'a- 
vocat *. 

Les avocats, procureurs, huissiers et clercs complétaient 
le personnel du Palais, chacun avec les attributions inhé- 
rentes à sa profession. 

Telle était encore à la fin du xvin* siècle la composition 
d'une sénéchaussée et siège présidial importante. 

1. Desmaze, le Parlement de Paris, (Paris, Cosse et Marchai, 1860). 
— Archives du présidial do Riom. — Conventions entre les avocats et 
le procureur du Roi au présidial de Limoges au sujet du partage de 
leurs émoluments, mss. — Voir m/Va, ch. vu, viii. 



CHAPITRE III. 



RESSORT ET COMPOSITION DE LA SÉNÉCHAUSSÉE D*AUVERGNE ET 
SIÈGE PRÉSIDIAL DE RIOM AU XVIU« SIÈCLE. 



Au siècle dernier, on comptait en Auvergne sept baillia- 
ges relevant directement du Parlement : Riom, Clermont, 
Aurillac, Saint-FIour, Vie, Montaigut, Cusset. Les trois 
premiers étaient en même temps sièges présidiaux. 

Celui de Riom était de beaucoup le plus considérable. 
Il remontait à une haute antiquité K Dénommé d'abord 
bailliage, il avait pris à partir de 1366 le nom de séné- 
chaussée -. II était resté quelque temps Tunique tribunal 
de second ordre de la Province, et lorsque les nécessités 
et le perfectionnement de Torganisation judiciaire et tous 
autres motifs eurent amené la création de sièges du même 
rang, il demeura toujours le premier établissement de la 
contrée. 

Son ressort, démembré dès Torigine par l'érection des 

1. « On a rop^ai-dé assez g«''iiéraloment les l)ailliagos de Sens, Laon, 
MAcon et Saiut-PieiTo-le-^Muiitior comme les plus anciens du royaume. 
Celui do Riom a cependant devancé au moins les deux derniers. » (Mé- 
moire dn siège au roi, 1763. — Impr.) 

2. Chabrol, Coulâmes d^Ativcrgnef I, cij. (Riom, Dégoutte, i786). 
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autres juridictions de l'Auvergne, subit, ù partir du 
xYi' siècle, de continuels retranchements, dont la longue 
histoire est racontée avec autant de science que de clarté par 
Chabrol dans sa Coutume ^ Sous Louis XV, d'après le rap- 
port de l'intendant Rossignol, rédigé sur les extraits, dé- 
posés au greffe de l'intendance, des procès-verbaux des as- 
sises généraux de chaque siège de la province, il compre- 
nait encore 931 paroisses ou justices subalternes, qui se 
répartissaient de la manière suivante : « 194 dans l'élection 
deCIermont, 172 dans celle de Riom, 114 dans celle d'Is- 
soire, 132 dans l'élection de Brioude, 107 dans celle de 
Saint-Flour, 10 dans celle d'Aurillac, 39 dans celle de Mau- 
riac, et le surplus dans la partie de l'Auvergne qui dé- 
pend de la généralité de Moulins -. » 

Ce ressort englobait les prévôtés royales de Langeac, 
d'Usson et Nonette, de Palluet, d'Ardes, de Chilhac et 
Saint-Cirgues, de Merdogne, de Saint-Ilpize, de Saugues, 
de Malzieu, de Calvinet et de Chaudesaigues '\ dont les 
appels étaient, par suite, portés à la sénéchaussée d'Au- 
vergne. Quant au Présidial, il recevait, dans les limites 
des deux chefs de l'édit, les appels dubailliage deMontai- 

1. 1, Dissert, histor. ; iv, 46t. 

2. Mémoire et avis de Af . Rossignol sur t arrondissement général des 
sièges royaux de la province d^ Auvergne^ 1742. (fiopio niss.) — On en- 
tendait par élection la juridiction royale instituée pour connaître en 
première instance de la plupart des matières (dtî linances) dont les 
cours des aides connaissaient en app«i. — A la lin du siècle, à la suite 
sans doute des nombreux procès qui seront étudiés dans cette histoire, 
le nombre des paroisses dépendant du siège de Riom n'était plus aussi 
Knmd. En 1712 (Archives du présidial), 819 juges seulement sont con- 
voqués aux assises généraux : parmi eux, 17 de l'élection de Gannat, 
il d'Evaux, 111 de Riom, IGl do Clermont, IG d'Issoire, 127 de Brioude. 
182 de Saint-Flour, 74 d'AuriUac. 

3. Mémoire sur Vexécution de Vordonnance de mai 1188 sur Vadminis- 
iration de la justice^ par le commentateur d»^ (Chabrol. (Mss. original.) 

2 
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gut. En dehors de ces justices, notre siège avait encore m 
droit de suzeraineté sur les bailliages secondaires de Salera 
et d'Andelat *. 

Cette circonscription était une des plus vastes du 
royaume. Elle dépassait de beaucoup en tout cas celle des 
grands tribunaux de la province. La sénéchaussée de 
Clermont ne comprenait, en effet, que « 228 paroisses ou 
justices seigneuriales, dispersées dans différentes éle^ 
tions, savoir 134 dans celle de Clermont, 12 dans celle de 
Riom, 19 dans Télection d'Issoire, 13 dans celle d'Aurillac, 
4S dans colle de Mauriac, et le surplus est à une ou deui 
lieues au-delà de la ville de Riom, dans la partie de l'Au- 
vergne qui est de la généralité de Moulins. Mais il faut 
observer qu'il y a beaucoup de justices, comprises dans 
les procès-verbaux d'assises de Clermont-Ferrand, du res- 
sort desquelles le siège de Riom est en possession, et qui 
sont, en effet, du nombre de celles comprises dans les as- 
sises de Riom -. » La prévôté d'Issoire était de son res 
sort. 

Le bailliage d'Aurillac se composait seulement « de 122 
paroisses, savoir 102 dans l'élection d'Aurillac, et 20 dans 
celle de Mauriac *. » Pour les cas présidiaux, il recevait 
les appels de Vie et de Saint-Flour. 

Ces deux derniers bailliages et celui de Montaigut 
étaient encore bien moins étendus. Ainsi, Saint-Flour n'a- 
vait dans son ressort que 33 paroisses, toutes situées dans 
l'élection de cette ville. Vie (ou Cariât) comprenait 86 

1. Ktat dos jnridiclions royalos du Parkmonl do Paris. (Paris, Dela- 
uur fl SiiiDii, 1722. — Iinpriim'' v .rri^v par Chibrol.) — Observations 
des procwcurs sur l'étal des justices et swges relevant de la sénéch. d'Au- 
vergne. (Mss.) 

2. Mêm.)iro précilô do M. Rossignol. 
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paroisses, 59 dans Télection d'Aurillac et 27 dans celle de 
Saint-Flour *. 

Pour Cusset, il n'appartenait pas à vrai dire à TAuver- 
gne, car il relevait pour les cas présidiaux de Saint-Pierre- 
le-Moutier. 

Placé au premier rang par Tétendue de son ressort, le 
siège de Riom Tétait aussi par le nombre de ses officiers. 
En 1742, il se composait, dit M. Rossignol, d'un lieute- 
nant-général civil, d'un lieutenant-général-criminel, d'un 
lieutenant-particulier, d'un assesseur, de 20 conseillers 
ordinaires, de 2 honoraires, d'un procureur et de deux 
avocats du Roi. En 1789, il ne comprenait pas moins de 
32 magistrats, savoir : un lieutenant-général, deux prési- 
dents, dont l'un était en môme temps lieutenant-criminel, 
un lieutenant-particulier, un assesseur, 17 conseillers or- 
dinaires, un conseiller d'honneur, un conseiller clerc, 
2 conseillers honoraires, un procureur du Roi, 2 avocats 
du Roi titulaires et deux honoraires, un greffier en chef et 
4 commis-greffiers •-. 

AClermont, on ne comptait qu'un lieutenant-général, 
un président, un lieutenant-criminel, un lieutenant-parti- 
culier, un assesseur, 14 conseillers, 2 honoraires, et les 
gens du Roi. Aurillac et Saint-Flour, en dehors de ceux-ci 
et des officiers supérieurs, avaient 3 conseillers seulement. 
AVic, on ne trouvait qu'un lieutenant-général, un lieute- 
nant-particulier, un assesseur, un conseiller qui était en 
niêrae temps avocat du Roi, et un procureur du Roi ^ 

Nous ne reviendrons passurlahiérarchie et les attributions 

*• Mémoire précité do M. Rossignol. 

2- Voir aux tinnexes les diverses listes de rang des officiers de la se 
Déchaussée, I. 

3- Mémoire précité de M. Rossignol. 
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respectives de ces divers officiers. Nous Les connaisse 
suffisamment. Nous demandons seulement la permissi 
de fournir quelques détails sur les auxiliaires nombrei 
qui concouraient avec les magistrats à Tadministration 
la justice dans la sénéchaussée d'Auvergne. Manquer à 
devoir, ce serait laisser une lacune regrettable dans 
desoription du mécanisme de ce siège. Aussi bien, les ai 
ciilH, les procureurs, les huissiers, les clercs et palriciei 
répululaient-ils, plus que les juges eux-mêmes, Tanimati 
daiiH |r« couloirs et les salles du vieux Palais riomois. 



CHAPITRE IV. 



LBS AUXILIAIRES DB LA JUSTICE AU PRÉSIDIAL DE RION 



La renommée du barreau de Riom était considérable. 
Des jurisconsultes très distingués, Mazuer, Basmaison, 
Bessian,Rigauld, Consul, Prohet, étaient sortis de son sein *. 
Le lustre qu'ils avaient répandu sur le siège était loin 
<l'étre éclipsé au xviii® siècle. Les avocats d'alors soute- 
naient dignement la réputation que leurs devanciers 
avaient faite à leur Ordre. Tous les mémoires du temps, 
émanés des officiers du Présidial, célèbrent à Tenvi leur 
Wenl et leur science, et certifient que les justiciables sont 
assurés de recevoir d'eux les conseils les plus ^ages 
<^ pour Texamen et la décision de leurs affaires -. » 
L'Ordre était présidé par un « syndic » élu par ses 
confrères, et par des « chefs de bancs ^ » choisis vrai- 
semblablement parmi les anciens. Chaque année , à la 

*• Mémoire adres-o au Roi par les officiers du présidial de Riom, 
^^W. (Impr.) 

2. Cet éloge est loin d'ôtre exagéré. Pour s'en convaincre, on n'a 
î^ H lire les tal^leaux de l'Ordre des avocats que nous transcrivons aux 
^•lexes. Les noms qu'ils renferment suffisent pour renseigner k cet 
^. Voir n, 2. 

5- Uttredu lieut. crim. Chabrol ù son père, du 15 juin 1771. 



32 LA SËNÉCDAUSSfiE D'AUVERGNE 

rentrée, comme de nos joui'S, on composait avec soin le 
tableau des avocats ayant le droit d'eiercer près ie siège. 
Le syndic le transmettait au Parquet, et. à l'une des plus 
prochaines audiences, le premier avocat du Roi requérait 
que ce tableau fût lu, publié et déposé au greffe. Sur quoi 
le Présidial rendait une ordonnance conforme '. 

A la fin du siècle, la promulgation de ce tableau se fai- 
sait avec plus de solennité. Une fois son travail terminé, 
l'Ordre députait certains de ses membres auprès des gens 
du Roi pour leur en donner communication. Les délégués, 
après avoir pris l'heure du premier avocat du Roi, se pen- 
daient en corps au parquet, présentaient le tableau au 
magistral, et demandaient acte de leurs dires. Accédantà 
celte demande, le représentant du ministère public écri- 
vait sur le registre m6me de ses conclusions le procès- 
verbal de l'entrevue, — et tous les membres du Parquet 
apposaient leurs signatures au pied de ce procès-verbal. 
D'après l'ingpeclion que nous avons faite de ces registres, 
cet usage ne se serait întioduit, ou du moins n'aurait élS 
constaté d'une façon auLlientique, qu'en 1780. 11 s'est con- 
tinué sans interruption jusqu'en i78K inclusivement. Tous 
les procès-verbaux sont conçus en termes a peu près iden- 
tiques -, 

I. Ord. du 1 nmi 1718. (Eipédilion HUr timbre, signi'P jiar FaucoO» 
aecvitsire de la clmmbre du ConBuil de la EètiËchaussi^i-O 

S. Arcttives du Pr^sidiitl. Rogislros des coDclusions du Parqul 

de 1733 L nse. lîas&u 118Ë. — Vgicl, à tilre de curiosité, le texte 

premier procès-verbal que nous ajona rencontra : • Aiijotird'lUI 

■ 20 décembre 1780, Iroia heures de rplevéc, M. CaUïol, «econd avocat " 

k .Roi, élant dans lu cabînel de M. Ducrohet, premier avocat du Roi, Si 

V.Aatrés Messieurs de Pantdcs père. BeaulRlon et Lapef re, av. cata, i_ 

[ ont dit, M. do Parades purtant la parulc, qu'Ëtuiit députés par l'OrÂ 

H avocats de ce siégi-. Us veiioieDl cejourd'hui, jour indique |4 

. Oucrohet aux députés des avocats, pour donner conn 

SB^eurs les orScierH du Parquet des avocate du siège qui 
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Le barreau ne vivait pas toujours en paix avec la magis- 
trature, et Ton conserve au palais de Riora le souvenir 
d'une lutte très vive qui surgit entre les deux corps à la 
fin du siècle dernier *. 

Une pièce manuscrite de 1712 nous apprend que les 
avocats recevaient comme honoraires vingt, trente et qua- 
rante livres dans les grandes causes ; et une autre du 4 fé- 
vrier 1780 que l'Ordre, à cette époque, se cotisa pour fon- 
der sa bibliothèque, et emprunta en viager à cet effet une 
somme de 4000 livras, aux arrérages de 400 livres -. 

Les procureurs étaient très nombreux. Déjà dutemps de 
François 1", leur communauté était considérable \ Deux 
mémoires, rédigés en faveur de la Sénéchaussée, Tun en 
1731, l'autre en 1742, portent leur chiffre à 70. Deux ta- 
bleaux imprimés par leurs soins en 1771 et 1784 le rédui- 
sent au nombre déjà respectable de 61 ^ Ils formaient, 
dit un factum rédigé par eux-mêmes, le corps le plus im- 
portant de la ville, et jouissaient « de beaucoup de consi- 
dération à cause de leur utilité pour l'exercice de la jus- 
tice, et à raison de la sage police confiée à leur syndic 
sous l'inspection des magistrats du premier et principal 

sérésdans le tableau qui a ^iô fait le 15 du présent, pour ensuite ledit 
tableau être déposé au greffe. Et de suite ledit M. de Parades a fait 
lecture dudit tableau, commençant par M« Bénigne-Aniable Touttée, 
doyen et syndic, et finissant par M« Chauvin, dont la présentation au 
barreau de ce siège est du !•' décembre 1778 ; et ont Messieurs les of- 
ficiers du Parc[uet signé. » (Signé) Ducrohet, Gathol. 
J. Voir aux annexes, II, {. 

2. Cette dernière pièce est aux archives de M. Marc de Vissac, avo- 
cat à la cour d'appel de Riom. — Ce mss. original lui provient do 
M. Bernet-Rollande, avocat •\ la Cour, qui le tenait de son arrière- 
grand-père, M. Gaschon, avocat à la sén. d'Auvergne. 

3. Déclaration royale de janvier 1531. 

4. Voir aux annexes les listes des procureurs au xviii<^ siècle, III, 3. 
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sièf-'e de la province '. ■> H faut croire que leur corpuration 
était à l'aise, et qu'en toul cas ses membres étaient fort 
charitables. Lors des réjouissances qui eurent lieu avec 
tant d'entrain à Riom £i l'occasion de la naissance du duc 
d'Angoul^me, ilsdotèrenlquatreûllespauvres de ISO livres 
chacune, et payèrent les frais des contrats de mariage 
et des noces ". Jls avaient leur place marquée dans les 
cérémonies ù la suite du Présidial. ei n'entendaient la cé- 
der â personne. Un long procès naquit a ce sujet de 1748 
û 177! entre eux et les juges consuls et marchands de la 
ville *. 

Les procureurs étaient placés sous l'autorité directe du 
Présidial. Un règlement, traitant do l'administration delà 
justice aupahus deRioni, dispose qu'ils plaideront de leurs 
places, et seront debout quand les avocats parleront pour 
leurs parties ; que leurs robes seront boutonnées jusqu'aa 
bas. Ils ne pourront faire appeler leurs causes qu'à laurâfi.^ 
rôle : pour celles qui requièrent célérité, on n'en poum. 
faire venir plus de deux eu trois par placets et par au-' 
dience. Celles oii le ministère public doit prendre la parold 
ne pourront être piaidées, qu'au préalable il n'ait visé leS' 
placets ou les avenirs, et dans ce cas, elles viendront le» 
premières ix l'audience. L'ne affaire ost-ellecommunicable, 
ou doit-elle se vider par expédient? Le procureur ira & 

1. Mi^oirc signiSA pour In coinuiunaiitâ dvB iii'ocuri'iirs de la 
chausHéo (l'Auvergne et siège présidial de Rium conlrL' les juges^OA' 
HUla el les JtmrchHnds do la même villu (Pari», Huury. IISS). — 
kllotbèque de la cour de Hiuin, !tï3t. 

. Procii-v»rl>ul rnit par les olficlera iiiuuici|iaux de ta. ville iu 

LUioni, cheMleu du duch6 d'Auv^rgoe, de tout ce qui s'est passé dut 

~ dlla tSUc a l'ucciisiun de la naissance de Mgr le duc d'Angonlôme. 

, DÉguutle. 1173.) — Bibli.illiÈ jue Jl' la coui- d'appel de Riuin, 

[ S8i ii>. 

a. Voir aii\ (i.ine\™. III. 3, 
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ïissue de l'audience en la chambre du Conseil et présen- 
tera les pièces aux gens du Roi ' . 

Bien que leurs fonctions fussent nettement définies par 
la loi, les procureurs ne laissaient pas que d'en oublier les 
prescriptions, pour remplir certains actes qui étaient exclu- 
sivement du ministère des avocats, par exemple pour si- 
^er des consultations et plaider les causes réservées & 
ceux-ci. De là, des plaintes fort vives de la part du Bar- 
reau, qui vit accueillir et consacrer ses pi'otestations par 
arrêt du Parlement en date du 29 août 1778 -. 



Le nombre des procureurs donne une idée de celui que 
devaient atteindre les clercs et praticiens. 

La basoche formait l'élément bruyant de la tranquille 
cité, et Ton était toujours sûr de la rencontrer au premier 
rang dans les événements, quels qu'ils fussent, qui ve- 
naient égayer la vie riomoise. Ce fut plus d'une fois que 
le récit de ses frasques défraya la chronique locale ^ Au 
Palais, les clercs n'étaient pas moins remuants que dans 
la ville. Quoique nourris à la table de leurs patrons, ils 
n'étaient pas toujours en bons termes avec eux. Affectant 
des allures de jurisconsultes consommés, ils s'érigeaient 
en avocats au petit pied, donnant des consultations au pré- 
judice des procureurs, et envahissant le palais qu'ils trai- 
taient en pays conquis. Dans les salles d'audience, ils pous- 
saient l'audace jusqu'à usurper les bancs réservés au bar- 
beau, entraînant les plaideurs à leur suite, les faisant asseoir 



1- Projet dv rèj^lcmcnt pour la sén. d'Auv. et s. p. de Riom. — Mss. 
'le Jacques Chabrol, 1111 ou 1112. 
2, Voir aux annexes, III, 1. 
3- Voir aux annexes, IV. 
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et les clercs des procureurs en profitent pour augmenter 
leur insolence et donner du scandale. 

En vain les magistrats protestent et enjoignent aux huis- 
siers de reprendra leur service. Ceux-ci refusent, et lors 
même qu'ils assistent a Taudience, ce qui est bien rare, 
ils affectent de désobéir aux ordres qu'ils reçoivent. Ainsi, 
le 26 juillet 1670, Tavocal du Roi aperçoit dans la salle le 
sieur Gouet, principal clerc de M* Gailhe, procureur, qui 
était décrété do prise de corps. 11 somme Thuissier audien- 
cierSudi'e de l'arrêter et de le conduire en prison» Sudre 
se dirige vers le clerc, mais au lieu de l'appréhender, se 
contente de lui dire de se retirer. L'avocat du Roi demande 
au tribunal acte de cette désobéissance. 

La Compagnie prend alors le suprême parti d'assigner 
le corps des huissiers devant le Parlement '. Combien de 
temps dura le procès? Nous ne savons. En 1712 la lutte 
continuait toujours; dans le règlement que nous avons déjà 
souvent cité, nous trouvons des dispositions expresses sur 
tous les points au sujet desquels la lutte s'était engagée. 
D'après ce document, les huissiers audienciers sont tenus 
chaque jour d'entrée d'être et demeurer tous au palais en 
robe, bonnet, et avec leur baguette. Avant et après l'au- 
dience, l'un d'eux demeurera à la porte de la chambre du 
Conseil, un autre à celle de la chambre criminelle, et un 
troisième à celle du parquet, pour recevoir les ordres des 
magistrats. Pendant l'audience, ils seront tous dans la salle. 
Les autres huissiers ou sergents à baguette seront aussi 
tenus de se trouver à chaque audience au nombre de deux, 
tour à tour suivant l'ordre du tableau qu'ils feront entre 
eux, à peine de trois livres d'aumône et de contrainte par 

1. Voir aux annexes, V. 
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corps. Quelque temps avant Taudience, les gens du 
seront mandés par les juges pour y aller en même ter 
qu'eux, et conduits par les huissiers audienciers. 

Nous voici maintenant complètement renseignés 
l'organisation de notre tribunal . 11 ne nous reste plus q 
montrer à l'œuvre tout ce monde de magistrats et d'ho 
mes d'affaires. 



CHAPITRE V. 



UDXl^^lSTRATION DE LA JUSTICE PAU tE PRÉSIDIAL DE RIOM 

4 

AU XVIIl® SIÈCLE. 



Le siège tenait quatre audiences par semaine. Les affai- 
res présidiales étaient jugées le mercredi et le samedi; les 
causes à l'ordinaire le mardi et le jeudi. Les rôles séné- 
chaui étant plus chargés que ceux du présidial, — si le 
jeudi était jour de fête, on le remplaçait par le vendredi, 
pour avoir autant que possible deux audiences sénéchales 
parsemaine. Le vendredi était réservé aux audiences som- 
maires, et aux entrées en la chambre du Conseil pour les 
instructions par écrit. 

La rentrée annuelle se faisait le mardi ouïe jeudi le plus 
proche d'après la Saint-Martin. Les vacances avaient com- 
mencé le samedi le plus voisin de Notre-Dame de septem- 
bre. Cela formait deux bons mois ^ Mais Tannée judiciaire 
ne s'écoulait pas sans que de nombreuses interruptions de 
^nice vinssent en couper les travaux. A Noël, le Palais 
chômait du mercredi au samedi précédant la fête jusqu'au 

1 On tenait des audiences « provisoires » de la Nativit<i do Notre 
I>«ne à la Saint-Michel (8-29 sept ). 
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mardi ou jeudi des Rois. Pendant le carnaval, il resta 
désert du dimanche gras au lendemain des Gendres 
Pâques, du dimanche des Rameaux au mardi de Quas 
modo; auv Uogations, du lundi a» vendredi; à la PentI 
côte, delà veille de la solennité au mercredi d'après. B 
outre, une foule de Kles « retranchées » venaient donni 
des loisirs au\ madstrats et au harreau '. Les veilles 
Noël et de la Pentecôte étaient consacrées à la visite 4 
prisons, et les jours de Saint-Sébastien (20 janvier) et i 
Saint-Boch (ItJ août) marqués par une procession géni 
raie. Enfin, un membre de la Compagnie venail-U à 
rir, il n'y avait d'uudience ni le jour de son décès, ni cel 
de son entetrement. Mais on en tenait une le jour du si 
vice que le siège faisait célébrer pour lui. En ré.^umé, il 
restait plus guère que 132 audiences environ par année' 
D'après l'antique usage qui voulait que les magisll 
jugeassent à jeun, surtout en matière criminelle, onsiégw 
le matin, « de la Saint-Marlin au samedi de la Pass'.onI 
9 heures à midi, et du lundi de Quasimodo à Nolre-Das 
de septembre de 8 heures et demie à midi ', » Le règl 
ment de Dreux n'exigeait pas ù la vérité un travail aul 
long ; d'après son article premier, les audiences ne devaif 
durer en hiver que de 'J a 1 i heures, et en été que de hi 
h dix *. Mais le tribunal de Riom étant très occupé, ce n' 
tait pas trop de ce temps-là pour expédier tous les proo 
pendants à sa barre. 



i- Eii lire la nomondaliirp am nnnoxes, VI. 

S. Tablnau des jours de vacations, cessations Uos audieDcei «I. 
i tréea en la chambre du Goiiaeii de la sèn. d'Auv. et s. p. tie Rî* 
I Imprima L lu sttite do la liste des Gi prociir«irs Je la sèn. {Riom, 
j «oulte, nsi), I 

S. Méinolru d'iBSiiire ci-apvès énoncé, p. 33. 

*■ Bbgleinent du 7 seplerabre lfl90. 
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Cependant, à dire vrai, Taudionce étaH loin de com- 
mencer toujours à Theure dite. Gela faisait le désespoir 
des gens du Roi. Us s'en étaient plaints au Chancelier dans 
une mercuriale fort vive sur les abus qui, d'après eux, s'é- 
taient glissés dans l'administration de la justice au siège 
de Riom. A les entendre, il n'y avait point d'heure réglée 
pour le commencement, pour la durée ni pour la fin des 
audiences. « Elles commencent, disent-ils, tantôt à 9 heu- 
res, tantôt à 10, quelquefois à 10 heures et demie et ù onze. 
Il y a des jours qu'elles durent deux heures, d'autres une 
heure et même une demi-heure *. » Cette coutume les 
avait poussés à décréter que les juges entreraient chaque 
jour au Palais « à huit heures depuis la Saint-Martin jus- 
qu'à Pâques, et à sept heures depuis Pâques jusqu'à la 
Saint-Martin. Ceux qui entreront un quart d'heure après 
ne seront point tenus pour présens -. » 

L'audience présidiale était tenue par sept magistrats au 
moins. Celle à l'ordinaire l'était par un nombre de juges, 
qui variait à Riom de quatre à quatorze ^ 

Quel était le président? En principe, la question est fa- 
cile à résoudre. Dans l'application, le problème devient 
plus compliqué. Tel magistrat d'un rang inférieur réunit, 
en effet, accessoirement sur sa tète des fonctions d'un or- 
dre plus élevé ; tel autre jouit de prérogatives personnelles ; 
la coutume enfin l'emporte souvent sur la loi. Les règles 
cessent alors d'être générales, et il ne faut point essayer 
de concilier les traditions avec les données des édits. A 



1. « Plaintos des gens du Roi sur les abus qui so sont plissés dans 
l'administration do la justice au présidial de Hioui. » — Mss. orij^inal 
^« Jaques Chabrol. 

2- Projet de règlement déjà cité. 

3- Plumitifs des audiences prcsidialcs et sénéchales. 
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Riora, danâ les actes publics, lanlôt les présidents tîq 
la tête dans la liste de rang des officiers ', tantôt lel 
nant-f;én'5ral civil les précède -. A l'audience ordl 
du 24 novembre 1764 au 11) décembre 1767, le lieifl 
particulier a le pas sur le lieutenant ;<énéral et sur li 
sidenl. En cas d'absence, il est remplacé, non par cei 
mais par le doyen des conseillers. Les audiences soibb 
sont tenues par trois magistrats, et présidées par 
tenant particulier ou le doyen, et ce en présence 
de la Compagnie ^! 

Quoi qu'il en soit, c'est le président qui rend 
tence. Elle est immédiatement couchée sur son nj 
par celui des quatre commis-greffiers qui tient la pli) 
ce moment. Le président seul appose sa signature ai 
du jugemenl, — ot non aussi le greffier, comme d 
jours '. Si c'est dans une affaire à l'ordinaire, la déi 
est rendue en premier ressort. Est-ce dans une causi 
sidiale? Elle est prononcée par jugement " dernier, 
non souverain, " cette qualification, ainsi que celle 
rèt, étant réservée aui sentences des Parlements *. ( 
seulement qu'il a été bien ou mal jugé, mais on n 
pas l'appellation à néant, n ce que les cours souvei 
peuvent seules faire '. •> Dans aucun cas enfin, J 
donne publiquement, ni on n'inscrit sur le plunj 
considérants de la décision. i 

Quant au nombre d'affaires soumises â l'appréciatl 

^ 1. Listes do nst aux rninpxcs, I. 
Û. Ullesda 1181 at 11^9. ibid.. I. 
||. PlomiUb. LisiiscH iUi et 1156 
n. Plumitifs. 



i. BrlUon. Oîclionnair 
8. Chonii, op. cit., cil. 



■dsj 
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I magislrats, — il était véritablement énorme. En t7i2, 
iliabîtanU de Brioude, et en 1783 ceux d'issoire. vou- 
lut â tant prie obtenir l'érection d'un bailliage dans leurs 
Yille^, iiivoquaienl, comme arguaient décisif, cette aflluence 
de procès au sif^ge rival. Et voici les calculs auxquels ils se 
ieat dans des mémoires répandus à profusiou dans la 
lince sous le voile d'un anonymat facile à écarter '. 
^prés eux, étaient inâcrîtes aux rùtes du tribunal rio- 
I, savoir : 

es d'audiences appelées par placuts 3t2 

es d'audiences mises aux rôles de la séné- 

ausâée 1600 

es d'audiences mises aux râles du présidial. . 1200 

illation^ sur procès par écrit 776 

' Ensemble 3888 

tencore dans ce total n'étaient comprises ni les affaires 
iinelles, ni celles do police. 

Eitle statistique est-elle exagérée? Dans leurs réponses 
e mémoires -, les officiers riomois ne le prétendirent 
; ils se contentôrent d'indiquer, sans preuves ni chiffres 
ppui, que le nombre de leurs procès n'était pas aussi 
id. II De ces causes, dirent-ils, il y en a une foule qui 
portent que sur des incidents, qui ne se suivent pas 
s'accommodent, un grand nombre enlin oîi il n'est 

Mtmoirâ pour le rétahlisHemenl d'uno sinôchniioHâe et siège ptt- 

'A Brioade. en Auvorfnie, 1743. Mes. — A M, le Tice-cliaaediar 

^STiBnw, mAmoire inatructif servant à Tonder et établir l'ulililË nt né- 

^Miiti il'éiigor en baitliEkge immédiat la préviïtè royale d'Isaoire, en 

'U donnanl le ressort tout tait de l'élection qui y i^sl établie. Mbh. 

Rép«nHe pour le préaidial de Riom ft un mémoire anonyme. ■ — 
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même pas question d'opiner. » C'est possible; mats efll 

tenanl compte de cette observation à quel chiffre n'arrivftf 
t-on pas encore I 

Comment les juges pouvaient-ils expédier toutes ca 
affaires? Certes, la fiche devait être pénible, et leurs en 
nerais n'hésitaient point a affirmer qu'elle était au-dessoj 
de leurs forces; que ni^me, en rapportant dix causes pi 
heure, il leur était impossible de vider les seuls procè 
par écrit. Les Riomois soutenaient que rien n'était plo 
facile. " Tout d'abord, disaient-ils, rien n'est plus trompea 
que les spéculations et les calculs. C'est avec ce secour 
que les esprits oisifs multiplient abondamment les richessB 
dans tous les étals, les ressources de l'agriculture, do 
plantations, du commerce... Que nos adversaires ne raî 
sonnent donc pas uniquement sur les chiffres. Qu'ils exi 
minent plutôt notre administration même... Nous avon 
souvent plus de quatre audiences par semaine. Toutes la 
fois que les affaires le requièrent, on entre le vendredy, e 
très souvent de relevée. On est déjà entré plusieurs fol 
de relevée dans la présente année en janvier et en février 
Les heures de travail se prolongent le plus souvent jua 
qu'à une heure. Pour les procès criminels, on les rapporU 
ordinairement à des entrées e.vtraordinalres, et principe 
lementles lundys... Après Notre Dame de septembre l'ol 
s'arrange pour juger toutes les affaires en état. L'on entrt 
matin et soir, non-seulement pendant quatre jours de II 
semaine, mais pendant les sis jours entiers. Les entrée] 
de relevée sont autant multipliées qu'il est nécessaire poui 
l'expédition de toutes les affaires. On sait aussi qu'on petf 
juger sur productions respectives après l'ouverture des va- 
cations... Aussi, concluaient- ils, il n'est jamais arrivé que, 




I 
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GiUle de temps, il soit resté une seule affaire a ju^er d'un 
palais & l'aulre. Anciennement, les oflîciers de la Séné- 
elisusâée d'Auvergne avoient un plus grand ressort, el ils 
ysaffisoienl quoiqu'on moins grand nombre qu'aujourd'hui. 
Personne ne se pla'gnoit de retard dans les jugements, et 
on ne s'en plaint pas encore. » lis défiaient donc « tous 
ceux qui éloientjalous de l'étendue de leur juridiction de 
eiler une seule affaire qui, étant en état d'Hre jugée, eût 
i\A renvoyée d'une année à l'aulre faute de temps. » 

Ces explications, longues et embarrassées, conduisaient 
tt définitive â ce résultai, qu'on jugeait chaque année tciu- 
'1M le* affaires en étal, sani eicept'on. Mais combien, sur 
les 3H88 aflkires des rôles, y avait-il par année de procès 
«D étal? C'était la ce qu'il eût fallu élucider. Nos magis- 
tratâs'enôtaientgardés.Et les gens d'Issoire triomphaient, 
disant que le nombren'en était que de 32'^. Pour les 3360 
Mlm, disaient-ils. le^ officiers de Riom ne s'en débarras- 
sent qu'en les appointant par un appointement général, 
c'esl-à dire qu'en les soumettant en bloc à la procédure de 
l'inslniction par écrit '. Et alors, pour les expédier, ils 
âonl contraints, coutume illégale, de se partager en plu- 
sieurs bureaux dans la chambre du Conseil. A quoi, il est 
rai, les gens du Roi ripostaient dans leur mercuriale que 

n'étoit pas le nombre des affaires qui les y obligeoit », 
\i bien le fait qu'ils " aimoient H entrer tard au palais 

en sortir de bonne heure ! " 



b Lliutniclion jar icrit ôlail ane procédure ti>rt usiléc auliffois, 
[D'elle rapportait dit «roBaes ôpices aui juges et de beaux lu»- 
it» procureurs. Aussi, on 17X9. était-elle curnptèlemeol dè- 
■t pourquoi notre Giide do Procédiiro a eu soin de l'entuurer 
■lilh et ûc ciirapliontîons telles, ipe l'uBage en a oomplètemcnl 
iR jours. Il est vrai de dire que. daim l'organisation non* 
Pwll», pt-rtonno u'-Mnil plus int/Tessé h son iiiaiiilieii 
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Essayons tie clore cette discussion par l'eiamen des plu- 
mitifs. Prenons un àm registres sénéchaux. Le 22 novem- 
bre t7o4, les magistrats rendent 13 jugements; le 27, ils, 
en prononcent 23; le 21). dii; le 4 décembre, 9... Recou- 
rons-nous a un registre présidial, le 18 janvier 1763, nous, 
trouvons 3 jugements; le 22, un; le 'i"t, liuit; le 22 mars, 
dis'... Comme ces registres sont quadruples pourk môme, 
audience, on peut se faire aisément de la sorte une idôej 
sensiblement exacte du travail d'une journée. "] 

Au dire de M. l'inlendant Rossignol, cotte tâche était | 
excessive. Son rapport dct 1742 indique que la création J 
« d'une seconde ciiambre » au siège de Riom serait indis- 
pensable " soit pour rexpédition des affaires, soit pour em- 
» p6cherlegrand nombre d'appointements toujours ruineux 
" pour les parties -. » 

Arrivons aux affaires criminelles. Elles étaient infini- 
ment moins nombreuses que les causes civiles- Il n'y avait, 
en effet, qu'une audience criminelle par semaine et quel- 
quefois par quinzaine. Elle était tenue, — ordinairemenL 
le samedi, — par le lieulenant-crîminel, siégeant seul oa 
assisté de ses confrères, dont le nombre allait à certains- 
jours jusqu'il onze ■'. 

Les affaires de police formaient encore la matière d'au- 
tres audiences. Nous n'avons point retrouvé les plumitifs 
destinés à ces sortes de causes. Les tables des archives du. 
Présidial n'en font môme pas mention. Nous avons cepen- 
dant rencontré une collection d'ordonnances, relatives & 



1. ArjhiïPsdu Prt'KÎiJial. ^ 

2. MV-nioire el a-ris de M. nossign.il sur ram.ndisjwment gèn4t»| 
ilPi BiÈgoa royanx lie la province ri'Aiiverf^p. 

3. HegMrea criminels du 9 révrlcr 1760 na 3t s4?pl. 1790, liasse IISÏ 
iu, tnx BTchireB du PrèifdlaJ. v 
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la ville de Riom, rendues par lu chunibre de police de 
notre Sunécliaussée dans le cours du ivni* siècle. Nous al- 
lons analyser les plus importantes. 

Le 29 août 1701, la Compagnie dispose que ■■ dans un 
mois pour tout délai, les personnes du ressort qui font 
trufic el marcliandise des bl6s et qui en achètent en gros 
ou en détail pour les revendre, en obliendront d'elle la 
permission et feront enregistrer leurs noms, actes de so- 
tiélâ au greUe, à peine do confiscation des grains et de 50 li- 
tres d'amende. ■> Le 1" mars 1738, elle réglemente la po- 
lice de lu ville, les conditions et les heures d'ouverture 
des cabarets et jeux de paume, qui seront fermés la se- 
mÛDe sainte et les dimanches et fêtes pendant le service 
diïin, — la propreté des rues, les dépôts dans icelles, les 
démolitions, les jets de matt'riaui par les fenfitres, la cir- 

kwlstion des voitures, les formalités imposées aus hôteliers 
H revendeurs pour les achats... L'ue autre décision 
ni 24 novembre 1764 confirme la précédente, et fait de 
nouTelIes défenses aux cabaretiers, maîtres de jeux de 
piUEoe et de billards d'ouvrir leurs établissements pendant 
lej offices, el de recevoir «. en tout temps les écoliers el 
jeunes gens étudians au collège de cette ville t peine 
de 50 livres d'amende, — elles clercs du Palais et troupes 
qirts 9 heures du soir. » Pour les bourgeois et habitants. 
ibne pourront, sous pareille peine, prêter des armes aux 
lelditsde la garnison. Le 8 décembre de la même année, 
trdounance qui interdit les jeux de hasard '. 

11 nous reste a dire un mol de la surveillance qu'exer- 
{lient les membres de la Sénéchadssâe d'Auvergne sur 
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les juges inrérieurs de leur ressort. On sait qu'aulrefois 
les baillis tenaient des assises annuelles dans l'étendue de 
leur juridiction, pour demander compte aux prévôts et 
juges seigneuriaux de l'exercice de leurs fonctions, et re- 
cevoir les plaintes et griefs des justiciables. La création 
des prôsidiaus, e» .facilitant le droit d'appel, rendit celte 
institution presque inutile. Dès ce moment, elle tendit à 
disparaître ; au xvui' siècle, elle n'existait que dans quel- 
ques provinces. 

Elle avait été conservée avec un soin religieux par le siège 
de Riom sous le nom " dassises généraux », mais elle 
rappelait à peine le souvenir des assises de l'ancien temps 
Tout d'abord, les assises se tenaient toujours ii Riom i 
ne duraient qu'un jour. Puis, on n'y convoquait que les 
officiers des justices seigneuriales et royales, et encore, 
sans enlrer dans l'examen de leur conduite, se conten- 
lait-on de leur enjoindre d'avoir à « porter et remettre au 
procureur du Roi leurs lettres de provisions et actes de 
prestation de serment, — en même temps que des extraits 
sur simple papier des procès- verbaux, informations, dé- 
crets et autres procédures qu'ils ont faits depuis les de^ 
niers assises généraux, — pour raison des assassinats, 
meurtres, vols, faux, malversations des greffiers ou ser- 
gens en l'exercice de leurs fonctions, et autres grands cri- 
mes, — et de donnerun mémoire de tous les exploits qu'ils 
sauroient avoir élô lancés de l'iiulorité des juges-consuli 
des marchands pour ou contre autres personnes que maiv 
chands ou pour d'autres faits que marchandises... " 

1. Il résulte d'une urdonnan-e dp Jean de Berry du 3 janvier lU 
que les assises, à wKu époque, i ne se tenoieut que deux ou trois f( 
l'annôe. « (Copie msB. BJgnée de Faucon, secrilaire de la chambre i 
CSonHeJl.) 

2. Libellé de l'assigna lifiii à o.imparallro du 16 juin VTi (liitese 3! 
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Dépareilles cérémonies devaient manquer d'inléritet 
de solennité. Aussi bien, l'appel du lieutenant-§:énéral 
n'était entendu que par un nombre relativement restreint 
déjuges. En 1772, sur 819 officiers convoqués, 2G2 seu- 
lement se rendent â Riora '. Une autre fois, sur 839, 
325 comparaissent, et 614 restent absents'. L'éloigne- 
ment des lieux, la difficulté des voyages, et surtout les 
rivalités de siège à siège, les contestations qui surgissaient 
1 chaque instant sur les limites des ressorts des différents 
bailliages de la Province, contribuaient beaucoup k ce ré- 
iullat. La Sénéchaussée faisait cependant tous ses efforts 
[lour stimuler le zèle de ses subordonnés. Elle dres- 
nii tous les ans la liste des personnes convoquées ; et le 
jour de la réunion, en audience publique ', chacune devait 
signer sur le registre en regard de son nom par ella- 
mème ou par un mandataire *. Le lieutenant-général 
alors, sur la réquisition de l'avocat du Roi, donnait acte 
ie leur comparution aux juges présents , — et défaut 
contre les absents, lesquels étaient condamnés en une 
amende de 10 livres, ou, s'ils n'avaient pas comparu non 
plus les années précédentes, en une de 20 à ISO livres. Et 
afin que personne ne pût prétexter qu'il n'avait pas été 
préîenu en temps utile de la date de la convocation, il 

ngislra de mi), — Archives du PrMdial, — Vuir encore libellé io 
l'uEignïUoD du 10 juin 1186. 

1. Eu Toici le détail : i3 de l'ilection de Gaunal sur 71: — 3 de ci'IIb 
d'Emu sur 11, — 66 de Rioni sur lit, — 93 de Clerniont sur 161, -* 
B d'IïBoirp sur 16, — iD de Brioiide sur lïl, - 9 de Saiiit-Flour sur 
II!. — pas un d'AuriUau sur tlt (ibitt.). 
î. Note au» archives de M. du Vissac. 

J. Ba ITti, sept magislratu siègent ù. l'audience avec les deux avocats 
do Huj. — En llfiO. quatorze oHlcient et un avocat du Roi, 

i Ces regialras ont ce grand intérêt, qu'ils donnent d'une façon 
exacte la liste des seigneurs ayant droit de justice dans le ressort du la 
EéntehAiigRAe. 




^ 
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ûxail immédiatement le jour de la réunion de l'année sui- 
vante, lequel, dans l'espoir sans doute que les attraits de 
la ffite appelleraient à Riom les récalcitrants, était ordi- 
nairement le « lendemain de la foire » de Sainl-Amable '. 
Tous ces moyens restaient parfois sans effet. La Séné- 
chaussée, dans ce cas. n'hésitait point à sévir avec rigueur 
contre ceux '< qui paraissoient ne vouloir pas reconnaître 
son autorité >•. Le sieur Barrière, bailli de la justice des 
Courtines, paroisse de Saint-Germain-l'Herm, n'était pas 
venu aux assises de 1781 à 1786. Pour punir son obstina- 
tion, le lieutenant-général liquide les différentes amendes 
prononcées contre lui, en fiie le total à 367 livres 15 sois, 
frais compris, et lui lait signifier un commandement d'a- 
voir à payer cette somme, sous les peines de droit '. 

1. Archives du Préaidial. — Archives de M. de Chabrol. ^ Linle des 
61 procureurs en la stn. d'Auvergne, li (Riom, DéaouUe. llSi). 
~L. Commandement du 1 oct. 1186 



CHAPITRE VI. 



OiSSB.XSIO!1S INTESTINES ENTRE LES MEMBRES DU PRÉSIDIAL 

DE RIOM. 



On le comprendra sans peine, une administration aussi 
vaste, une hiérarchie aussi compliquée, des distinctions 
aussi subtiles entre les attributions de magistrats placés 
sur le même pied ou dans des rangs à peu près égaux, — 
devaient inévitablement produire, même pour les sujets 
en apparence les plus futiles, des froissements pénibles, 
des rivalités fâcheuses entre les membres de la Sénéchaus- 
sée. Ne vivaient-ils pas au reste dans un temps, où la ques- 
tion des préséances était un élément perpétuel d*antago- 
nisme dans les corps constitués ? 

Les of&ciers du Présidial riomois avaient cependant tenté 
maints efforts pour «éviter procès, entretenir paix et ami- 
tié entre eux, et vivre en bonne union *. » Au xvn« siècle, 
ils avaient, à diverses reprises, arrêté les bases de leur ac- 
cord dans des règlements solennels, que, pour plus ample 
garantie, ils invitaient parfois Monseigneur l'Intendant & 

1. Intitulé d'un règlement du 8 février 1603 (Mss. — Archives de 
M. <!•• Vissac). 
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honorer de sa signature '. Mais, en dépit de ces bonnes 
résolutions, la Chicane persistait a soulever de nombreuses 
tempëlcâ soit à l'audience, soil k la Chambre du Conseil. 
La fréquence môme de ces traités ne prouve-t-ellepas celle 
des hostilités? 

Combien légers et ridicules étaient en général les molife 
de ces discussions intestines, — le lecteur va pouvoir en 
juger. Un instant, nous avens eu la pensée de passer ces 
vétilles sous silence. Nous nous sommes ravisé. Ne sera- 
ce pas un ti'ail de plus au tableau que nous essayons d'es- 
quisser? Pour connaître un personnage, ne faut-il pas le 
considérer sous tous ses aspects? Pourquoi enfin nous pri- 
verions-nous du plaisir d'égayer notre récit par quelques 
anecdotes piquantes? 

C'est entre tes magistrats assis et les membres du Par- 
quet que la guerre éclatait le plus souvent. Un jour, à 
l'audience, on plaidait un procès concernant l'hôpital gé- 
néral du Puy. Les avocats avaient pris leurs conclusions, 
quand soudain M. Guillaume-Michel Chabrol, organe du 
rainisli>re public, se lève et remontre " que la cause était 
communicable puisqu'il s'agissait du bien des pauvres, et 
que cependant les pièces ne lui avaient pas été remises ». 
llrequiert donc que les plaidoiries soient renvoyéesjusqu'a- 
prës le visa du sac de la procédure. Mais le président, 
M. Archon, loin de déférera cettedemande, >< ordonne que 
la cause sera plaidée, et après le jugementd'appointement 
prononce sur la plaidoirie. " Il refuse même de donner 
acte de ses conclusions à l'avocat du Roi, et lève précipi- 
tamment l'audience. 

1, Vuir roglomenta dea B février 1603, 12 nov, 16Ï2, 20 sepl. 1636, 
1 dËc. 16iO, 16 jaov. 1662, 20 sept, ISTI {ibid.). 



» 
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t'aSh>nt, OQ aurait mauvaise grâce à le contester, était 
tnglant. M. Chabrol lient & Je faire constater. If manda 
près de lui M' Verdezun, notaire et secpôta-re de la 
Chambre de la Sénéchaussée, et le prie de se rendre avec 
lui chez Jean Bordas, commis-greffier en chef, pour véri- 
fier sur le plumitif si les juges ont inséré ses remontran- 
ces dans leur jugement. Ils arrivent chez Bordas à deui 
lieuros. Celui-ci, interrogé, répond qu'il n'a pas le regis- 
tre, lequel se trouve chez son collègue Déjuizeur. Ou 
mande ce dernier: il répond que défense lui a été faite de 
représenter le plumitif, mais que, puisqu'on insiste, il va 
le chercher. Il part. Les heures s'écoulent: il ne revient 
pluÂ... A trois heureset demie arrive enfin Merlanges, clerc 
à» Déjuizeur, lequel apporte le registre. Le notaire con- 
Itate que les réquisitions du ministère public ne sont pas 
insérées dans le jugement. M, Chabrol se fait délivrer ex- 
pédition de ce proc6:«-^crbal pour lui valoir ce que de 
droit, — sans doute dans le procès qu'il entama aus- 
îilAl '. 

Un fait analogue se produit ù la même époque dans un 
pixicès où il s'agit d'une substitution faite par M. de Bau- 
lieu do Montpensier au profilderaademoiseile de Lambert, 
sa nièce, mineure. La cause n'avait pas été communiquée 
au Parquet, et était appelée pour être platdée. Le ministère 
public proteste. Le lieutenant gêné rai, sans rien entendre, 
fait continuer l'afTaire. Cette récidive exaspère les membres 
<da Parquet. Ils adressent immédiatement au Chancelier \m 
.Bémoire où ils se plaignent des entreprises des juges sur 
lits. « C'est avec douleur, disent-ils, qu'ils se ré- 
jilveot & ce parti, et ils Se seraient résignés à garder en- 
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oup d'autres qu'il seroît trop long de marquer présente- 
lent, et que c'est lîi co qui a irrité leurs confrères contre 
l\. » 

A cette nouvelle, la colère des conseillnra ne connaît 
lus de bornes. Le procureur du Roi. M. Devaut de Bour- 
1, Tenait de faire rendre par le lieutenant-particulier, 
[. Ranifyer. une ordonnance permettant au marquis de 
Ponl-du-ChAteau do planter des poleau\ dans Ic$ lieu\ du 
n^orl oïl il avait droit de pi^age. Ils profilent de celte 
irconstance pour donner un libre cours ii leur fureur, 
nus prétexte que cette décision est contraire au-i intérfila 
u peuple, ils se réunissunl pour l'euminer et l'annuler 
n besoin. Messieurs Devaux, do Serres et Chabrol, mem- 
res du Parquet, se présentent it l'audience. Mais le pré- 
ideot leur refusj l'entrée de la salle et fait occuper leurs 
iiges par des conseillers.M. Cliabrol veut protester contre 
atle illAgalilé flagrante- Les clameurs couvrent aussitôt sa 
DIX. M. Archon, conseiller, •< se lève ù plusieurs reprises 
t se remet â sa place en s'inquiôtant et se donnant beau- 
Bup de mouvement. » Un autre, M. Mercier, crie : 
Qu'est-ce que nous entendons ? » Les gens du Roi sont 
obligés de se retirer et de consigner les faits dans un 
procès-verbal. Pour les magistrats, ils rendent une sen- 
tence tnûrmanE l'ordjonance du lieutenant-particulier '. 
L'éclat avait été trop grand pour qu'on en put de- 
meurer là. De part cl d'autre on recourt au Chancelier et 
au premier président, chacun ayant soin d'accuser ^ qui 
mieux mieux son .adversaire. Dans celle môlée générale, 
le lieutenant-particulier, M. Ranvyer, le procureur Devaux 
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et Tafocat da Rx lKqu« Chabrol étaient compromis 
eotre toa^ . les deai preaiiers sortoaL « M. Banyyer, di- 
gaient ses eoaemii. n'a aoran principe de latin, de droit 
ny de procédure. II s'en remet entièrement à ses clercs 
tant pour le fond qne p:>ar les taxes qui sont toujours 
exorbitantes. II répjnd faTorablement toutes les requêtes, 
ce qui a donné lieu a un procureur de dire publiquement, 
plaidant a l'audience : - II y a environ un an que Thostel 
du lieutenant- particulier est un coupe-çorge. » Nous avons 
écouté ces paroles en rousîssant pour notre confrère, mais 
en étant oblieés de céder en nous-mêmes à la force de la 
Térité... Il ne sait pas prononcer à Faudience... — Pour 
M. Deraux. il est fils d*un procureur actuellement postu- 
lant dans ce siège... II en profite pour faire copier ses 
conclusions par les clercs de son père... Il élai^it des 
accusés de sa propre autorité... Enfin, on n*en finiroit point 
s*il falloit exprimer en détail tout ce que messieurs Ranvyer 
et Deraux font contre les règles de la justice. » 

Ces accusations respectives émurent les chefs du Par- 
lement, qui crurent devoir charger du soin d*une enquête 
les officiers du présidial de Clermont. Ce cho'x était une 
ruse habile de la part de la Cour pour ramener la paix au 
Palais de Riom. Le siège de Clermont étant Tennemi 
avéré de celui de Riom, — il n'était point douteux que 
ses membres n'acceptassent avec joie la mission qui leur 
était confiée, et ne la remplissent avec trop de zèle, — et 
aussi que la crainte d'être inspectés et contrôlés par leurs 
adversaires-nés ne ramenât à la concorde les magistrats 
rioraois. L'événement réalisa bientôt ces prévisions. 

A peine les juges clermontois eurent-ils reçu l'amplia- 
tion de leurs pouvoirs, qu'ils accoururent à la Sénéchaussée 
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d'Auvei^e : Daturellemeot ils trouvèrent que tout s'y 
passait fort mal. » Nous uvons visité, écrivit aussitôt le 
procureur du Roi Dufour au procureur-général, nous avons 
visité le5 greffes civil et criminel, les pièces de? inven- 
taires, des tutelles et avis de parents, dressé état des 
pièces à conviction, envoyé des assignations aui témolos... 
Nous pouvons vous assurer qu'il y a bien de l'irrégularité, 
et nous osons vous dire que ce n'est pas contre les seul» 
trois officiers dénommez dans l'arrêt qu'il s'y en trouve '." 
Cetteardeurdonnaimmédiiilement à réfléchir aux Riomois, 
qui coraraençaienl à craindre de s'être trop avancés,et d'a- 
voir tous à souffrir des suites d'une querelle dirigée surtout 
contre les gens du Roi... Leur parti est bientùt pris. En 
un instant, ils déposent leurs haines réciproques et sa 
réconcilient publiquement, du moins en apparence. .\u 
Parlement , on n'en demandait pus davantage. Le pro- 
cureur-général donne aussitôt l'ordre d'arrêter la procé- 
dure. Cela ne faisait guère le compte des Clermontois, qui 
continuèrent néanmoins leur information, et ne t'aban- 
donnèrent que sur de nouvelles injonctions venues de 
Paris'. 

La rivalité du Parquet et de la Cour était sans contredit 
la conséquence de cette guerre éclatante et mal apaisée V 

Si la désunion régnait parfois entre le ministère public 
Cl les conseillers, elle n'était pas moins grande au Parquet 
lui-même. Les droits des deux avocats et du procureur 



1. Lattre du IB juillet 1112. 

2. Pa[iier3 tas», de M. Jaci[iics Chabrol, 

>. De sciiibltible!! divisions régnaient entre les otflcters dce aulifs 
aiiges. Ainsi, la ville de Glermont fut longtemps agitée par le cAlèlire 
procès que les maglstrata do sa sènËchaussëe intentèrent i. leur lieulc- 
aant-génfral Langloïs du Bouche! (Uèmoire de la Hén. de Clermoul, 
ItpBTis. Ghenaiill. nsfl). 
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étaienl consacrés par une pratique journali>^re et par ua 
arrêt du Parlement en date des 13 février et '6 avril 1686 
cependant des discusàions continuelles naissaient soï( 
entre les avocats et le procureur, soit seulement entre les 
deus avocats, sur les préséances qu'ils se devaient réciprtH 
quement et sur l'étendue de leurs privilèges. 

Ainsi, en 1698, le procureur émet la prétention d'avoifi 
seul du corps du Présidial avec le lieutenant-général, lej 
droit d'assister ù la publication des traités de pai^ en comr' 
pagnie des échevins et consuls. Les avocats du Roi réclan 
maient semblable prérogative. Il fallut en référer à 
Mgr. Lefôvre d'Ormesson, intendant d'Auvergne, qui admit, 
les avocats du Roi à a:^sister à ces cérémonies -. 

Tantôt, c'est le procureur qui se plaint que les avocat» 
assistent à la confection des invenlaireâ au mépris de s^j 
droits, et qu'on ne partage pas équitablement les épicegj 
des conclusions. Tantôt, ce sont les avocats qui reprochent 
à leur confrère de donner sans leur participation des'i 
conclusions pour la réception d'un procureur, de fairs^ 
porter chez lai les sacs de procédure pour les distribue^ 
& sa guise, de révoquer les ordres qu'ils ont donnés auij 
huissiers '... On ferait un volume du détail de ces pelitesi 
querelles *. i 

De guerre lasse, les gens du Roi, un beau jour, s6i 
réconcilient, et se jurent une éternelle amitié par acttt 
aous-seings-piivés rédigé en triple exemplaire '. 



l. Arrél rendu on forme de règlemeiil i^iSnéral ontri: les (,"!' 
un prèsidial de Meaiu. 

3. Reqaéta du SI jnnner lfi9S. 

3. Divers documents des 7 février 1723, 9 niarB 1139, 24 n 
SSjuiu 1703... 

*. Voir aux annexes, IX. 

S. Trailô du B janvier 1703. 
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La paix ne fut pas de longue durée. En 1730, messieurs 
Chabrol et Amauld, avocats du Roi, recouraient de nou- 
veau au langage de la procédure et au ministère des 
huissiers pour se signifier leur griefs respectifs. La troisième 
ou quatrième réplique de M. Amauld, — et c'est la seule 
chose que nous veuillions en extraire, — se terminait 
pompeusement par ces vers d*Horace à l'adresse de 
M. Chabrol : 

Ceratis ope cUedalea 

Sititur peruiis^ vitfeo daturus 
Nomina ponto *. 

Lire le bon Horace dans un exploit d*huissierde Tan 1730, 
n'est-ce pas charmant ? C'est pour ne point effacer cette 
douce impression, que nous clôturons par ce trait ce petit 
chapitre de querelles de famille. 

1. L. IV, od. 2, V. 2. — Mss. de 1730. 




BSPItlT IjUERELLElllR ET EGOÏSTE DES BAILLIAGES AU XVIII* SIÈCLE. 
— LEUR ÉTAT DE D^CADEHCE. — CAUSES WE CETTE DÉCA- 
DENCE. 



Tel était au xviii' siècle un bailliage dans sa vie intime, 
dans son existence à l'intérieur du Palais... 

Ce serait mal le connaître que de se borner à cette étude. 
A tous les degrés de sa hiérarchie, la magistrature du temps 
aime à se répandre au dehors, — et son rôle à l'extérieur, 
danc les villes de ses sièges, dans les provinces, dans le 
royaume, n'est ni moins bruyant, ni moins mouvementé 
qu'a la salle d'audience ou qu'à la Chambre du Conseil. On 
peutmfime dire, à la mulliplicité de ses manifestations ex- 
tra muros, h leur éclat, qu'elle y ajoute une importance 
toute particulière, et que c'est par là surtout qu'elle aime 
à se produire. 

Si nous observons l'attitude des bailliages sur ce nou- 
veau terrain, — nous n'avons point de peine à la caracté- 
riser : c'est celle de Compagnies animées d'une humeur 
querelleuse, — d'un esprit égoïste. 

Au xYiii" siècle, les bailliages de France sont tous etper^ 
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pétuellement en guerre. Oq dirait qu'à force de vivre au 
milieu des plaideurs, ils ont retenu d'eux leur caractère 
irascible et leur susceptibililà cUalouilîeuse, Le Présîdial 
de Ricim, en particulier, ne respire que luttes et combats... 
i coups d'assignations, Consultez ses éphémérides ; vous 
ne trouverez peut-^lre point une année où il vive en paix, 
absolument débarrassé de tout souci de procès et de dis- 
_ eussions. Au culte de Thémis eût-il jomt celui de Janus, 
■JlD'eAt jamais fermé le temple do cette divinité. 

Non seulement, les Sénéchaussées sont en guerre ouverte 
et constante avec les uns ou avec les autres, — mais elles 
Délivrent leurs batailles que dans un intérêt eiclusivemenl 
personnel. Elles n'ont garde de se souslruirc à la loi com- 
mone, ti laquelle, au dire des éminents publicistes qui ont 
étudié l'ancien régime à son déclin, obéissent les mille pe- 
tites corporations composant ou plutôt divisant les classes 
moyennes du temps : « Vivre pour soi, ne s'occuper que 
de soi, n'avoir d'affaires que les siennes. " Leur intérêt est 
leur seul guide, — et pour le servir, elles n'hésitent a lui 
subordonner ni l'intérêt d'autrui, ni, ce qui est plus grave, 
l'intérêt général '. 

Rien d'étrange dans celte intolérance, dans cet égoTsme. 
OnTa démontré jusqu'à l'évidence, — les mœurs politiques, 
la centralisation gouvernementale, la timidité de vues de 
la bourgeoisie, dont les yeux ne se hasardaient guère dans 
ieterriloire interdit et dangereux des choses d'Etat, l'iso- 
lement dans lequel elle se cantonnait, avaient conduit ces 
tribunaux, comme les autres corporations au reste, à n'être 



1. 1'iiC(|iifviUi.'. tAncira régime tl Irt Révolution, pat^m, nolaiiiiiicinl. 
p. 135. Ui et 8.. ne. (t'aris. Mii-hel Lévy frt'fea, 185S.) — Taiuo. Lei 
arigina de la France conlem)iorairK. — L'Ancien régime, pattim, nolain 

Bicnl. |J. 18 el s., 399... (l'aris, H^chtaïu. IB73, T ôdil.) 



pju5 qTie i3t< r-c-^K^-fS- — « de» k-rs • à ne plus représenfa 
<jTî'«;i-=:f z«s, r: â 3* 5>iiîp.I->yer que pour soi au déti 
m^Ll â« Ik ^»fc;":>^. * l's« à::tT« cause* spéciale aux baillil 
f cs. kvkz l::>5:. a i>:-i2v 'r.:inib> aTîs. détenniné en eux Cfl 
ÛÉchrUs*? cl5T«cis:I:»:i5. Nras Tt>uIons parler de Tétatd 
âêc&drr.r«. d'^S&isi^nÂe-::: indéniable, dans lequel était t(U9 
b^e i .%e:v *:•>: -r Ik iskriftràtnre du second ordre. Getti 
c^u>e. r.:u> nr /iT.-nsrar déveî-'-ppée nulle part: on nott 
perr..e::ri d\ îr.>l>:er k\t^ quelques détails. 

Au mil .eu eu >îê^\r. tc^cs les Présidiaux du royaunu, 
— neuf ou dix exc^T.îrs . — sr-nl dans un étal compM 
de de:*ê^^>e3:rr.î. Er. IT«>3, >ur ruine est même inmd! 
nente. s: le p-:uv îr ne se hite d'y remédier. Dans h 
plupart, les flîoe? >:•::: îscoruj-és et ne s'y vendent plm^ 
bien que deux ohinre? >:-ieat souvent réunies sur VM 
rai^rae t^ie -. Oa n'y trouve plus guère que « les cheft^ 
le> deux pr>s:deTîts. le? quitre lieutenants, le garde-sceli 
un conseiller qui e<t nê-.-essairement doyen, les gens dl 
Roi au nombi>? de trois et îe sreffier. » A Sarlat, lesdw 
tiers des charges s:r.: vacantes * : à la Flèche, la Gompagma 
ne compte plus que seize membres sur les vingt-deux doil 
elle se composait jadis \ et la chaîne de procureur di 
Roi, une des plus belles, est inoccupée depuis plus delroil 
ans. " A Angers, au Mans, à Tours, les avocats du Roi meu- 
rent revêtus de leurs charges : ils les font publier à vendit 
dans les provinces voisines sans trouver d*acquéreurs. Un 
d'entre eux a cependant cinquante-deux ans d'exercice, el 

1. M/'î.ioirr. du pr»M.JiaI .i^ Xérac du 30 juillet !763. 

2. M*iiw,irf- iJu pnrsidial d'KvDux. 

3. 'Sh'-mo'irc d?i pr*^>idial de Sarlat. 

4. Mémoire; du pr.;sidial de la Flèche du « a.n\t 1763 .inipr. Louis d 
la htjHHt'). 
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^^Bns de ceâ charges sont aux parties casuelleâ ' depuis très 
^Hbgtemps '. » Au Puy, les charges de conseillera ne se 
grondent plus, elles tombent toutes aux parties casuelles : 
quoique le premier venu puisse les lever pour environ mille 
livres, il en reste toujoura un bon nombre ; autrefois, on 
les obtenait dimcilement pour quatorze mille livres \ « Il 
n'y apa^diiansqueleprésidial d'Orléans se voioit, comme 
tous les autres, dépourvu de sujels et regardoit la mortde 
choque officier comme une perte irréparable pour lui. Si 
depuis il s'est rempli d'un certain nombre d'officiers, il en 
est redevable aux soins et aux talens des membres de l'U- 
niversili^ d'Orléans, qui ont ranimé par l'émulation l'élude 
de la jurisprudence. Il s'est élevé en peu d'années une nou- 
velle géniTalion qui peut-être ne sera point remplacée. 
Sans cet événement imprévu, le siège d'une ville capitale 
n'auroit plus que quatre ou cinq conseillers. Mais le réta- 
blissement du Présidial d'Orléans dans ces circonstances 
est un exemple unique... Bientôt les Présidiauxse verront 
réduits aux seuls lieutenants-généraux cl particuliers *.>' En 
un mot, comme le dit l'auteur d'un mémoire imprimé à 
Riom en 1758, <• les trois quarts des charges de ces tribu- 
naux sont auv parties casuelles, et les autres ne sont occu- 
pées que parce que les titulaires ne trouvent pas ùs'en dé- 
faire \ u 
Hettez-vous les autres juridictions du royaume en ligne 

1, On entendait pur parties casuelles lue druils i]UJ rovtinaient ru Roi 
tiour les ctiarges de jucllcature ou de ttnance, quand elles ebangeateiit 
de titiilairp'. Un bureau était élabli pour If recoiivromBiit do ces droîta, 

!. Méin du PrÉs. de la Flèche. 

3. Métn. du prés, du Puy du a* juillet 1763. 

l. Mém. du prés. d'Orléans du 13 janvier 1784 (impr, do Gh Jacob). 

S. Hém. aur le projet de réunion des ofQces de présidents des alèges 
pr*sidiauï aiii (.fficea de lieul.-géii. et crîm. (Riom. Gunin, 1758). 
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de comparaison avec les bailliages? Le désavantage esttoai 
entier pour ceux-ci. « On ne trouve pas le même vide dans 
les autres offices, écrit au Chancelier en 1742 Tintendant 
d'Auvergne, M. Rossignol. Tous ceux de la Cour des aidei 
ont des titulaires. 11 n'y en a point de vacans dans les Tré- 
soriers de France. Il ne vaque pas un office de Secrétm 
du Roi près les Cours supérieures qu'il ne se présente au8S< 
tôt plusieurs concurrents pour l'acquérir. Il en est de même 
pour tous les offices des élections dont le prix augmente 
par le concours des acquéreurs qui se présentent, de ma- 
nière qu'il n'y a de dégoût que pour les offices auxquels est 
attachée l'administration de la justice ordinaire ^ » 

D'où provenait cette décadence? Les causes en étaient 
multiples. 

Tout d'abord, le taux de la compétence des Présidiaux, 
étant resté le même depuis l'édit de leur création, ne ré- 
pondait plus à l'importance des affaires par suite du « ré- 
haussement des monnoies. » Autrefois, 250 livres « étoient 
la valeur de Théritage d'un laboureur, le fonds de commerce 
d'un petit marchand, et de quelque considération pourcha* 
que citoyen. ^ » Mais depuis lors cette valeur avait diminirf 
de près des quatre cinquièmes. En 15S1, en effet, le mare 
d'argent valait 14 livres S sols; en 1763, il représentait 
48 livres ^ Par contre, le prix des denrées avait augmenta 
considérablement. Le septier de blé, mesure de Fi^s, qu 
en 15S0 valait de 2 livres à 2 livres 5 sols, coûtait en 176 
17 à 18 livres *. De tous ces chefs, la juridiction d€ 

{. Avis et observations de M. l'Intendant contenant les moyens < 
relever la dignité des sièges présidiaux de la province d'Auvergne. - 
Mss. daté de Clermont-Ferrand du 21 février 1142. 

2. Mém. du prés, de Valence en Dauphiné. 

3.Mém. du prés, de Rodez du 17 juin 1163. 

4. Mém. d'Orléans. 
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souffrait une diminution portée aus deux tiers 
,nt les uns, aux trois quarts suivant les autres. 
'Ajoutez à cela qu'on étendait chaque jour à de nou- 
relles personnes le privilège de committimus '. En l'ac- 
cordant sans discememenl aux gontilshommes , aux com- 
munautés religieuses, aux corps eccli^siastiques, on privât 
lei Iriltunaux inférieurs d'une foule de procès qui leur re- 
tenaient de druit. Puis, sans cesse et dans un intérêt 
purement fiscal, le Gouvernement faisait supporter des dé- 
sutmhrements aux bailliages par l'érection de nouveaux 
(éees, prévôtés, élections, voiries, gabelles... Si bien que 
1 la justice ordinaire étoit comme un fleuve majestueux 
fii suffisoit à tous les besoins, mais dont on a presque 
ùié les eaux pour remplir avec une perte considérable 
canaux particuliers dont chacun a son usage, et qui 
lear concurrence forment souvent un embarras dans 
>urs de la justice, et jettent dans l'incertitude sur la 
qu'on doit tenir *. » Songez en outre que la longueur 
iihU de la procédure et l'énormité de ses frais déter- 
ient souventles parties à renoncer à leurs ditférends, 
Aies porter devant les juridictions consulaires et autres 
AUX, oîi l'instruction était moins longue et moins 
— et vous ne serez plus étonnés que dans nos 
:baassées il y ait disette absolue d'affaires. ACIermont, 
exemple, « les audiences ordinaires manquent souvent 
itode causes, surtout les audiences du Présidial '. » Et 

LPtlvilèe» en Ti>i-lii duquel eerlaines personnes s.YBient l^droit ds 
tfil*«!ini cerlaioB juges et d'y faire évoquer les causes où bUm 
ittllotMt. 
I ï Xlru. il'Orléang. 
. I ilMn. Je Rioiu sur U'a orUces de prfsidenis, — Voir le libellé des 
*M|niaU«DB pour les tissises gèaérani, p^ 3S. 
I- UmolK el avis de M. Tlassignol sur rannndissoment général des 
H tiiytnt de lu [iroTiiico d'Auvpritno. — M?*:. 
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le siège de Nérac n*hésite pas à expliquer le phénomène 
de la vacance des offices par le défaut de procès, «c f] est 
& présumer, s*écrie-t-il douloureusement, que, quand oo 
8*engage dans un état, c'est pour y travailler. Hél que foin 
là où il n'y a point d'occupation? > 

D'autre part, ainsi que s'en plaignait amèrement le siège 
de Dax, pour remplir une charge dans ces Compagnies, il 
fallait delà fortune, ou tout au moins une honnête aisance, 
et ponlre tout espoir de l'augmenter. La possession d'an 
office était un obstacle invincible à cet accroissement. A 
peine, par un travail de 30 ans, les magistrats pouvaientr 
iU parvenir à se rembourser de leurs frais de réception 
et iitstallation. Leurs gages sont absorbés par la retenue 
du dixième et de la capitation ^ Ils ne se montent en gé- 
néral qu*À it'S ou 50 livres par an, et le droit annuel est 
beaucoup plus considérable, sans parler des trois premiè- 
res années du pri^t - qui égalent neuf années des gages '. 
Ainsi, d^aprj's le rapport de M. Rossignol, « le lieutenant- 
général de Riom n*a que 300 livres de gages, réduits par 
la retenue du dixième à âTU livres, pendant que, nonobs- 

t. Mt^u. \io Valouctv — I^ cupitat.'on était un inip<St qui atteignait 
pn^lv^rtionnoUomout tous îis^ muirs do la âkviété française, divisée en 
2â elassos. 

â. l/cmni*^/ v^^^^ (viulotto^ ôta:t lo drv^it «va! au 60* denior de la Taleor 
do IVWiv» qiio los titvilairvs dovA-ont payer au commencement de 
cha^iuo iiumv » |v>ur ror.drv lours ohar^^* hôK>ii:aires. — On fit en 
i63S un Iviil do U pautotto (vv^r 9 av.s. ot depuis ce temps, le bail 
sVn rx'nvHiYoU tou;> Us 9 av. s. Tond a» t les ti\^:s premières années de 
chaque IvaïU les tiîuU:r\s des v^fioxs de t Aient payer, en outre de la 
I^HUlette, le f^r. U\juei s\iO ;u::tu:: j^ar riers (vndant chacune de ces 
anutvs. vl^'ivlaranou du 9 a.^ù: ITii • — Voir Encyclopédie, au mot 
PauUtU, 

3. Mêm. jv'ur les officiers des st-n et pnîs. du n>jaume, signé par 
M* Houx» avocat, vimpr. U B;e:o:i, ITt^V —Mêm. de R«.Hiez, Aurillac. 
Lectoure v^l juiUet i:^3V. 
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Unt la réduclion à raciiliô du prêt el do l'annuel, le prêt 
est de '222i livres 4 sols, et l'unnuol de 222 iivres 4 sols 5 
deniers. Celuy d'Aurillac n'a que 130 livres de pages ré- 
duite à 13o livres, et le pr^t de cet oMce est de 2606 livres 
13 sols 4 deniers, et l'annuel de 226 livrfs 13 sols 4 de- 
niers. LeSfraposdutieutenanl-gônéraldeCIermont Ferrand 
sont à la vérité de 300 livres réduits ix 4S0 par la retenue 
du d)\ième, et le prM n'est pas si considérable que celuy 
des mêmes oMces aux sièges de Riom et d'Aurillac. 11 est 
cependant de 1200 livres. Pour les conseillers, leurs gages 
ne sont que de 30 livres réduits à 43 livres par la retenue 
du dîiième, pendant que le prêt, pour ces derniers orfices, 
suivant la dernière réduction, est de iii livres 8 sols 10 
deniers, et l'annuel de 44 livres 8 sols 10 deniers '. » 
Un avocat du Roi, à Riom, en 1702, reçoit 43 livres 10 sols 
de gages, et il paie 130 livres d'annuel et de prêt, ISO 
livres pour la capitalion et 2) livres 10 sols pour unerente 
due par sa charge ■-.. Quant aux lieulenants-crirainels. 
» leur service est presque entièrement gratuit. Les grands 
inlérêls s'y Irailenl a la requête du ministère public. Les 
discussions privées, les seules sur lesquelles les règlements 
leur assignent des émoluments, deviennent tous les jours 
plus rares... Le travail de ces officiers devient de plus 
en plus infructueux. Leurs gages sont si modiques, qu'ils 
n'enmôrilenlpluslenom. Les frais de voj âges dansl'inlô- 

I. M£mi>ire de M. Rossignol sur le nioyeii de relever U diKiuté (!.■» 
plis. d'Auvergne. 

S. Papiers de Jacques Chnbrot. — Un mémoire sur le • projet d'âta- 
bltsa?in«nt il'une Compagnie supérieure k Clormont-Fermnd, ■ fait en 
1171. nous apprend qac les gages des offlciers du prèsidial de celte TÏlte 
èUieut k» suivanls ! le lieul.-gén. receTsIt 710 livres; le lieul.-crim., 
H; le ll«ut.-piirl,. S3. l'assesseur, 100; les conseillers, SO; les avocats 
Il RuI. GD. (Bibliothèque de U rillc de Clarmonl. — Hss. SI . Auvergne.) 
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loul s'upprôcie, <• et ceux de Caen écrire au Roi : <• Nous 
ne reraporlons de notre activiliji, de notre application, de 
IdOtre assiduité, de nos veilles, que l'unique satisfaction 
HFivoir rempli notre devoir. » Les premiers vont même 
pins loin : « L'Eglise, disent-ils, nourrit et entretient ses 
ministres; l'Etat paie les officier^ qui le servent dans la 
rofession des armes, et lionore leur retraite par dos dis- 
ictions et des pensions. Le seul magistral achète le droit 
^servir gratuitement le public '. Une modique somme 
fe 50 livres, réduite à 45 livres par la retenue, forme tout 
■Tevenu d'un conseiller au Présidial : il la reçoit, parce 
B tout ce qui vient de Sa Majesté peut ôtre reçu avec 
mneur », 
', Peu de compensations étaient accordées en retour aux 
lembreâ des Présldiauï. On leur avait enlevé peu ù peu 
• quelques privilèges quileuravaient été concédés autre- 
. Ainsi, un arrêt du Conseil d'Etat du 12 juillet 16o3 

\, L'inl'^ndAnl RnssitrnnI exprimait In tnfme rdôe preGiiip dans les 

i, lorsqu'il dismit dans «on rapport Ar. 1143 qat^ l^s mag[!s- 

■ kdiAtPnt cliùremcnl lu p(^rmiEHiu^ dn Iravaitlrr pour rien. > — 

icles Pri^flidiaux tin se plaignaient pas ffipnndnnt dr enl 6lal dit 

I. Les olâoiEr.s rinmois, en pnrtioulicr, ^^talent p6nAtr^s de crtte 

B. (fui ne manque ni de dignlt£ tii do foroe. el que le ountrAleiir- 

il d'Ormewon avait un jour exprimiic h. leur eoUtgui', M. d'A- 

( Vaus me dites que vos ehart;(-R ne rapportent ri«n. Cellen de 

Nillora an Parlement rapportent bien mninii Ix proportion, et Ira 

c les il^nsos qui) demande un pan-il raii|t u^nl par la 

le proportion hien plus erandca. L'intention du Roi Tut toujours 

Il qui occuperaient de* charges de inagiRlrature fussent des per- 

M va itat de loa «outenir par leurs liiens. et quand on ncquiert de 

» ebargm, nn doit être instruit de leur pi-u do produit et des im- 

MGnos qu'elles doivent payer. > (Lettre de M. d'Avaux k M. Chabrol 

Ht H juin ITSS.) Et avec le même M. d'Avnux ils enlimaicnt assex \a 

« qu'U est • intéressant pour le public que la justice se rende 

na ticbes et ais^: oullre qu'ils sont moins accessibles aux pri 

•■ tls conservent mieux cette dit(nit^ nèressaire pour la bire res 

■ (Lettre de M. d'Avaux à M. Chabrol du 24 juillet 11S3.} 
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les evemptait du logement des gens de guerro : en 171)1), 
on leur avait retiré cet avantage '. Certaines Compagnies 
avuient, il est vrai, lo droit de porter la robe rouge, mais 
cetle faveur n'était pas suffisante pour relever leur pres- 
tige. ' Noui estimons avec raison cette concession hono- 
rable, disait le Présidial de Caen; elle intéresse notre 
reconnaissance, mais celle décoration extérieure et qui 
n'est uniquement que pour un spectacle de quelques ins- 
tiinls, ne suffit pas pour arrêter sur le penchant le discrédit 
et l'avilissement où nous voyons tomber la Compagnie. » 
Qn'était-eiie au prix des privilèges dont jouissaient les 
officiers des Bureaux des finances, — et cent d'un rang 
inférieur, n des élections, greniers ii sels, traites foraines, 
maîtrises des eaux et forêts, maréchaussées, points d'hon- 
neur, monnoies, recettes des taillas, domaines, bois et dé- 
cimes, commis des fermiers, secrétaires du Roi de la grande 
et petite chancellerie et de Trésoriers de France, commis- 
saires et contrôleurs des guerres, officiers chez le Roi qui 
ont des charges d'écurie, de cuisine et autres, dont la 
plupart n'exercent pas leurs offices, n'en ayant que le titre 
et les privilèges sans travail ^ »? 

Au regard de la situation de ces fonctionnaires et d'au- 
tres encore plus infimes et subatlornes, la position des mem- 
bres des ba'Iliages était hurailîanle. Ainsi un garde-étalon 
tenant cabaret, ua maître de poste aussi cabareti^, le 
lieutenant du premier chirurgien du Roi dans les provinces, 
les commissaires ethuissiersdepolice....,étaienttaxé3 mo- 
dérément sur leurs biens pour les impositions des tailles ; 
ils obtenaient une diminution annuelle sur le montant 



i. Mém. de Riom sur_lea otAccs des prcsidenlis. 
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Jeteurs contribulions, étaient etempls de tutelle et cura- 
lelle. — toutes faveurs refusées aux magistrats, » dont les 
domestiques et les enfans étoient compi-is dans Ii-s corvées 
Itumilianles du guet et de garde. •> Les charges munici- 
pales, '1 osercoespardes mains mécaniqui^â, et plus souvent 
J'une finance au-dessous de 600 livres ». entraînaient des 
lirérogativesplus étendues '. « Vis-^-vis des conseille/, re- 
marquait avec amertume le prôsidral de Nérac. reprôsen- 
!-vous par exemple un barljier qui, de ses profils merce- 
naires, a acheté une charge municipale. Il est vu chaque 
lnalin,cethomme poudreux, chés ces conseillers on posture 
41 en fonction d'un domestique, et hienlàt après changeant 
île décoration, il est vu donnant 6. ces mfraes officiers des 
ttdres par écrit pour qu'ils aillent travailler avec pèle, hache 
«pioche aux grands chemins, pour qu'ils logent des gens 
de guerre, pour qu'ils envoyent des lits ou des linges aux 
eazemes. Mais ce qui marque que tout cela eàU'elTet de la 
Blpériorité, que cet artisan revôtu a sur ces conseillers, 
c'est qu'on lo voit tantôt les précédant dans les églises, 
lintàt aux processions et autres càrâmsnies publiques, et 
M comporter en tout et partout avec des airs aussi insup- 
portables quedAplacôs. Si cet artisan, nouveau geai sup( 
bien réel et non fabuleux, était au moins obligé de quitter 
son métier lorsqu'il entre en possession de sa charge, 
les conseillers des Présidîuux soufi'nroient plus tranquil- 
lement ces humiliations. ' » " Loin que nos charges nous 
procuront quelque avantage sur le commun de nos ci- 
toyens, dit à son tour le siège de Tulle, nous sommes cons- 
laminenl de pire condition qu'aucun d'eux. 
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la taille comme le dernier bourgeois, on ne nous en sé- 
pare qu'en ce qui concerne la capitiition et l'abonnement : 
alors, nous nous trouvons placés à côté des gentilshommes. 
Mais celte espèce de distinction est uniquement onéreuse 
pour nouâ, parce que ces dernières impositions sont beau- 
coup plus considérables pour les privilégiés que pour les 
taillables. Par la, ceux d'entre nous qui n'ont pas d'ailleurs 
d'exemptions par une noblesse de naissance ou par d'au- 
tres charges qui les affranchissent, se trouvent imposés 
deuxet trois fois au-delà de ce qu'ils seraient s'ils n'avaient 
pas l'honneur d'élre les officiers du Roi. » — " Nous som- 
mes sans prérogatives, continue le présidial d'Amiens, sans 
privilèges, sans exemptions et sans autre récompense que 
la satisfaction intérieure de servir Votre Majesté et d'élre 
utiles à l'Etat. > 

Ces plaintes sont-elles exagérées? Ecoutez h 
des intendants. « Il est bien sensible, écrit M. 
que la cause de cette décadence vient de ce que les autres 
offices ont des privilèges et des gages considérables, au 
lieu que ceux des justices ordinaires ne produisent ni pri- 
vilèges, ni gages. Et cependant, ce sont les seuls dont les 
fonctions soient utiles et exigent un travail assidu. Or, ce 
travail est pour ainsi dire sans récompense.... Et puis, 
quelle proportion d'un membre d'un Présidial avec un of- 
ficier d'élection, un référendaire, unchaufe-cire, un aide- 
chaufe-ciro des chancelleries, un lieutenant de visiteur de 
gabelles, un procureur du Roy établi dans différents dis- 
tricts, desquels on n'exige pas môme la résidence dans 
un lieu certain, et qui jouissent tous de l'exemption de la 
collecte et des tailles personnelles, et la plupart avec la 
faculté de faire valoir par leurs mains un domaine à deux 
cÈflWi/^ es, — pendant que les premiers officiers d'une Séné- 
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chauiâée et d'un Présidial sont sujets à toutes ces charges 
publiques, et n'ont pas la moindre distinction sur les plus 
simples bourgeois. Cependant, indépendamment de la 
considération que méritent les fonctions des orSciers de 
judicature, il n'y a même aucune proportion dans la fi- 
nance, puisque celle des officiers de gabelles el des petits 
officiers de chancelleries est fort au-dessous de celle des 
offices de simples conseillers dans les Présidiaux, que celle 
des élus est au-dessous de la finance des charges de deu- 
xième ordre des mêmes Prôsidiaux, qu'ils sont môme in- 
demnisés de leur finance par des gages considérables, au 
lieu que les ofQciers des Présidiaux n'ont pas mt^me des 
gages suffisants pour payer le prêt et l'annuel de leurs 
cliarges. A quoy il faut encore ajouter cette considération 
que. pour se mettre en état de posséder les offices d'élus 
et les autres cy-dessus énoncés, il n'a pas été besoin d'au- 
cun» frais d'éducation, au lieu que, pour remplir les offi- 
ces des Présidiaus, il faut avoir fait bien des dépenses pour 
acquérir les qualités et la capacité requises '. » 

La conséquence de cet élal de choses était que la jeu- 
nesse n'enviait plus l'honneur de porter la robe. Elle déser- 
tait les écoles de droit, et volait ii l'armée ou à la finance ; 
oit magistrature étoit son pis-aller -. » Quoi d'étonnant? 
I Itt fonctions judiciaires n'étaient-elles pas " toujours les 
lilBtoies, et toujours si pénibles, si fatigantes et si dange- 
nuses, que Thémistocle avoit pudii-e qu'entre la mort et la 
magistrature, si l'oplion lui étoil déférée, la mort lui pa- 
rollroit préférable ' " . Bref, il était évident que l'on louchait 



i. Baiiport do M. ItuH 



1 lie relever la digiii 



\. Mém. d'AurillHt; (iinrn'. Viallaiies, IK13). 
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11 au moment de la révolution où les Présidiaui ne seraient 
plus que de vuins noms et des Iribunauv sans magis- 
trats '. » 

Comp renez-Tousraaintenanlque précipités vers ceiledéca- 
denceavUissanta, les bailliages aientsongé avanttoul à s'en 
retirer?qu'ils aient, à l'instar de celui deCaen, avouéingénu- 
mentquelasatisfaction de servir gratuitement l'Etat << ôtoH 
grande, mais qu'elle éloitpuremenl personnelle et toute ren- 
fermée dans le cœur, qu'il n'en rejaillissoit aucun éclat sur 
les magistrats ou sur leurs enfants »? qu'ils aientsoulfert dif- 
ficilement d'être confondus avec la masse du peuple -, alors 
que tant d'autres fonctionnaires, aux emplois moins impor- 
tants et moins nobles, s'en séparaient par des distinctions no- 
tables ? Vivant d^ns une société, où l'on ne dominait que par 
les abus et les privilèges, — nos officiers devaient employer 
tous leurs efforts à s'élever au-dessus du niveau commun, 
— à tout sacrifier à leur avantage particulier ; — et, pour 
atteindre ce but, où les poussait sans relâche l'esprit de 
vanité, sicher aux Français, ils devaient môme ne pas crain- 
dre de commettre des « attentats publics ' », ni de résis- 
ter aux réformes favorables aux peuples, aux justiciables, 
à l'Etat.. Ainsi le veut la logique des choses dans une cons- 
titution faussée et mal équilibrée, comme l'était celle d'a- 
lors. — Joignez à celales mille stimulantsque fournissaient 
la crainte d'être éclipsé par des voisins que l'on jalousait 
depuis des siècles, et dont le triomphe eût paru plus cruel 
que la mort, le désir de les surpasser, s'il était possible, 

1. Mêin. de Dax. 

2. ïoccriieville. Op. eil.. p. Ui. . Ce qiioTi aperçoit suilout diina ton» 
ies actes do celle bourgeoUie, o'cmI la cralulc de ao voir confondue a^ec 
le peuple. » 

3. Ta/rme. Op. cU.. p. R2. 
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leplaisir de les molester, le ressentiment d'une injure à 
venger sur eux... Songez que chacun des petits corps qui 
s'agitent dans la même ville, dans la même province, à 
côté de votre bailliage, se partage les mômes sentiments... 
Comment voulez-vous que des conflits ne soient pas inévi- 
tables ? que des luttes incessantes n'éclatent? et que ces 
luttes ne soient inspirées par Tintolérance, par Tégoïsme, 
par les passions personnelles? 



CHAPITRE Vltl. 



PROSPÉRITÉ HKLATIVB DU SIËGE DE RIOM AU XVlll' SlftCl.li. — 
INKLUENCR BK CETTE PROSPÉRITÉ SUR LA KATUnB DS 

RELAnONS EXTÉRIEURES. 



La Sénécliaussée d'Auvergne, avons-nous dit, se faisait 
remarquer entre toutes par son esprit batailleur. Elle était 
cependant loin de souffrir du dépérissement dont se plai- 
gnaient à bon droit la plupart des Compagnies de son 1 
rang. 

Classée par l'ordonnance de Blois à la cinquième place 
parmi les grands bailliages du royaume. — Lyon, Poitiers, 
Orléans, Tours, Angers, Sens et le Mans, toutes villes « les 
meilleures de France, où esquclles les offices sont plus ' 
désirés et de plus grande requise ', « — elle passait tou- 
jours, comme déjà du temps de Henri II, pour « un des 
plus beaux sièges ■ » de France. Elle jouissait mfnie d'une 
prospérité relative, et pouvait justement se vanter auprès 
de Louis XV d'être « ç^qWq de tout son rnyaume où la dé- 



i. Ord. de Biais, ait. a^B 

2. Mémoire adressé a^, >. •, ,„r \cs- otiicisrs ûc lu 
l«™aTril n63-(lmpr.) ^'"^ 



J 



\ 



LA SËNÈCDAUSSEE D'AUVERGNE 61 

cadence des tribunaux de second ordre ne se faisoit point 
ipercev.iir. Toutes les charges y ôtoient recherchées, et 
iToient une valeur inSniment supérieure a celles des au- 
tres Présidiau:( '. » 

En 1742, l'intendant Rossignol, qui était mal disposé 
pour ce siège, avouait lui-même qu'on " ne pouvoit plus 
9e plaindre absr)lumQnt qu'il y manquAt de titulaires, On 
n'y trouve pas, disait-il. de cliarj.'es de conseillers qui soient 
au parties casuelles. » 1) esl vrai, ajouLail-il, qu'on ne 
recherche plu^: les offices avec le même empressement que 
jadis; que parfois il faut attendre plusieurs années pour 
Irouver un acquéreur aux charges vacantes, et qu'on esl 
obligé de les donner â un prix qui remplit a peine le tiers 
de celui qu'en a donné le précédent titulaire. Ainsi, après 
il mort de M. de Combes (nO'Jj, ses héritiers ont gardé 
douie ans son office de lieutenant-général sans pouvoir le 
faire exercer, et le successeur n'a consenti à le prendre 
que pour un certain temps et qu'à la condition de payer 
MUlement une rente annuelle. » Celte rente, entre paren- 
thèses, n'en portait pas m jins le prix de l'office in un capi- 
tal de 120,000 livres -. De môme, un office de président 
*tail resté vacant depuis juin 1739. >fais en 1764. aucun 
office n'était inoccupé, sauf ceux de lieutenant-général et 
de procureur du Roi de police, qui avaient été réunis au 
curps, et étaient exercés alternativement par chacun des 
officiers ', La charge de lieutenant-général était prise, non 
plus par un fermier, roais par un véritable acquéreur, le 
jeane et riche U. de Sampigny, et celle de président par 
lieulenanl-cri minci Chabrol. En 1789, les cadres sont 

I. d« Hlom Nil Roi nt>3. 

CoulHmrt il'Auvtrgiie, IV, 




68 LA SÉNëCIIAUSSÉB D'AUVKRGNE 

au grand coniplL't. Une cliarge de conseiller qui, au siècle 
précédent, coûtait 40,000 livres, en vaut encore 10,000. 
Un avocat du Roi doit donner la môme somme pour ache-' 
ter son office. Un président vend le sien de 16,000 à' 
20,000 livres, le lieutenant-criminel de 8 à 10,000, et le 
lieutenant-général de 60 a 80,000 livres. La charge d'as-; 
sesseur est vendue U. 400 livres en 1763 '. 

11 s'en falluit que les autres tribunaux d'Auvergne eus-" 
sent le môme éclat. Les Prôsidiau-ï de Clcrraonl et d'Au-^ 
riUac avaient beau être remplis d'ofâciers : ils mouraient 
d'inanition, faute d'affaires. Pour les trois bailliages, où U' 
n'y avait pas de prôsidiaux, ils étaient tombés dans une 
ruine complète. Monlaigut, en 1742, n'avait plus un seul 
titulaire. A Saint-FIour, les trois ofûces de conseiller, d'a- 
vocat et de procureur du Roi étaient vacants aus parties 
casucUes. A Vie, il ne restait plus que trois juges, et l'un 
d'eus, qui était prôtre, avait raôme abandonné ses fonctions 
pour prendre une cure dans le diocèse de Saint-Flour. A 
Salers, il n'y avait plus ni lieutenants-général et criminel, ' 
ni conseillers, ni avocat du Roi. « Quant aux autres justices 
royales, dans quelques-unes tous les ofQces sont vacans, 
dans les autres il en vaque environ moitié, et il n'y a que la 
seule prévôté d'Issoire où tous les offices soient remplis. En- 
core faut-il observer que de sept titulaires, il y en a quatre 
qui non-seulement ne font pas leur résidence en la ville 
d'Issoire, mais qui n'yparoissent même jamais pour exercer 
les fonctions de leurs offices, que la plupart n'ont conservés 
oue parce qu'Us n'ont pas trouvé des acquéreurs *. » 

1, Papiers de MM. Chabrol. — Loltic du 18 jiiillol IIBS. — Voir aux 
es r^tal d'évaluations el fliatir)ns dos offices d's trihunam <1'An- 
B. dressé en ITSS, XVII. 

L Rapport du M. Roa.'tignol, I74â. 
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Les causes de cette siluulion prei'.]iio prospi^re du siège 
de Riom sont faciles ù, découvrir. 

Au premier rang, figure le nombre con^idôrable des 
procès inscrits sur soâ rùltis, — nombre plus que sitftljant 
pour occuper ses membres, et pour les ri^munârer d'une 
façon relativement satisfaisante de leur travail par le pro- 
duit des droits, ôpices et vacations. Une affaire civile, jugée 
i l'audience, rapportait en moyenne 20 livreà. et celle qui 
élolt appointée el Jugée âur rapport a la chambre du Con- 
seil lUU livrer '. Multipliez ces chilTres par le total des af- 
faires pendantes à la barre de ce tribunal, — et vous ar- 
rivez a une somme respectable, qu'étaient loin d'atteindre 
les autres bailliages, l'n seul avocat du Roi percevait pour 
épices, appointemenh et causes d'audiences : en 1702, 
318 livres !0 sols; en 1707. 9'J livres tO. sols; en 1708, 
202 livres; en 17iO, lU livres; en 1712, 190 livres; 
en !738. 51 livres 13 sots '. Les revenus de sa charge, y 
compris les gages, droits des consultations verbales qu'il 
pouvait donner, et autres émoluments, pouvaient monter 
en 1715 â 3020 livres, en 1718 ù 2U0 ; en 1719 à 203S ». 
Ceux de l'otfice de lieutenant-général sont encore en 1742 
de 1500 livres, non compris les gages '. — l'n conseiller. 
en 1738. touche 1 1 1 livres, 2 sols 3 deniers, un procureur 
du roi III livres 10 sots '. Les tates des conclusions du 

I. Etal de l'iiiilviiiDitâ duv A MM. les ofSciers de la bùu. d'Auvergne 
pour rxisun du la distribution du ressort de la dticlié.pame de Mer- 
t«iur, ïuniiwaëe des iiiandeiiivna d'ArdOB. Chilliuu. Sainl-Cirgues et 
nwnjniâat de Merdognc. — Msb. datant du 117S ou t7S0. 

3. Pipiers de Jacques Ch&brol, 

3> Obaervaii'ioa et avis de M. [tussigaol, inleudanl d'Auvergne, sur 
Ja iMûUiage de Salera. — Mss. daté de Clentiotit du SI fâvrier 1 7U. 

i. Uémoiro du prés, de Rioni au GhauMlier. — (Mss.. 1738.) — Gerti ■ 
" it de Duc, secrétaire ot receveur dos épices du Puriiuel du prés, de 
1.35 janvier 1738. 
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LA SENECHAUSSEE D'ADVEHGNE 

procureur-générot Joly de Pleury disaient au député de 
cette Compagnie « qu'ils avoient toujours considéré ce 
liège comme un des plus distingués du royaume par l'in- 
tégrité et l'érudition de ses membres '. » Les autres bail- 
Uages ne faisaient pas difScuUé de le reconnaître. Se pré- 
sentait-il un cas embarrassant, leurs officiers s'empressaient 
d'en référer a leurs confrères de Riom et de réclamer leurs 
conseils. Ainsi, pour n'en donner qu'un exemple, 16 25 jan- 
ner 1714, de Moulins on les consulte pour savoir si les 
avocats, qui n'assistent pas a l'audience de rentri^e, et qui, 
par suite, n'y prélent pas serment, sont obligés de renou- 
Teler ce serment à une audience postérieure *. 

Une troisième cause n'avait pas peu contribué à conser- 
KT au si^ge sa splendeur et sa notoriété : nous voulons 
parier de ses prérogatives particulières. 

C'était d'abord le privilège exclusif qu'il avait de s'ap- 
peler Sénéchaussée iTA uvergiie, et qui le plaçait au-dessus 
des autres tribunaux judiciaires de la Province. C'était 
peut-tHre la distinction dont les magistrats riomois se 
montraient le plus jaloux. C'était en tout cas celle qui lui 
itait le plus vivement contestée. Dès le xvii* siècle, la 
Sénéchaussée de Clermonl avait voulu s'attribuer subrepti- 
cement ce titre. Sa rivale l'assigne aussilùt devant le Par- 
lement, et obtient à la date du 8 août lt>26 un arrêt qui 
défend aux officiers de Clermont " de prendre la qualité 
de Sénéchaussée d'Auvergne, et iceile insérer en leurs ju- 
geniens et autres actes judiciaires. « Comme conséquence 
de ce privilège, les magistrats de Riom précédaient leurs 

Mtetltf palrii'tisme doivent au i;ouragiî, aux lumières cl ù la Terlu. » 
(Uttre du e sept. mS au lieul.-crim. Chabrol.) 

>. MiTM. préeltÉ du Hîâge de Riom. on 1763. 

î- Ullrt. de M. Pumel ft M. J.iiMiuoa liUiabrol. 
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1. Mémoire di' M. Itossignol sur [•■ Ijailliagc de Salors, 17*2, - 
I ». Mém. de Hiom. 1103. 
F 3. Ca»abrol. I. Dîas. hisl., lav. 
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confrères de la Province dans les ussenibléea générales et 
Etats de l'Auvergne. 

En vertu d'une possession ancienne, consacrée par arrêt 
du Parlement du 21 juillet 162S, la Sénéchaussée de Riom 
avait droîtde ressort sur le bailliage de Salers et d'Andelat. 
Le premier avait une étendue assez considérable, puisqu'il 
comprenait 39 paroisses, dans chacune desquelles il y 
avait différentes justices, dont la plupart relevaient de lui, 
— et qu'en outre il englobait la prévôté royale de Calvinel 
avec 15 paroisses '. La juridiction du siège de Riom en 
était augmentée d'autant. Elle acquérait même un éclal 
particulier de cette suzeraineté. Recevant les appels de ces 
deux bailliages, le tribunal riomois jouait pour ainsi dire 
à leur égard le rùle de Cour souveraine. Cette distinction 
étail fort rare : Chabrol assure mfme qu'elle était unique-. 
Nos officiers n'en étaient que plus ûers. 

11s jouissaient encore, — faveur considérable, — dans 
toute leur circonscription du droit de piv'venlion '. Poor 
l'établir, écrit M. Rossignol au Chancelier, « ils allèguent 
une transaction de l'an 1402, passée avec Jean, duc de 
Berry et d'Auvergne. Ils adjoutent une possession cons- 
tante dans tous les temps. Mais indépendamment de ces 
titres, il y a un arrôt rapporté dans le \" tome du journal 
des audiences, (I. IV, ch. 7), qui est du 24 mars 1688, 
rendu' contre le chapitre de Brioude, seigneur en toute i 
justice de la ville de Brioude, qui a maintenu les officiers ■ 
delà Sénéchaussée de Rîum dans ce droit de prévention I 
sur les ofiiciers de la justice de Brioude. Il y a aussi un ! 
autre arrêt du Parlement du 9 décembre IS94, qui a jugA l 
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la même chose contre Hector de Montmorin, et on y 
troufe mesme le plaii^oyer de M. Boucherat, avocat-géné- 
ral, qui fonde le droit des officiers de la Sénéchaussée sur 
la transaction de 1402 K » 

Enfin, la Compagnie, par brevet de janvier 1775, avait, 
comme le Parlement lui-même, le droit de porter la robe 
rouge -. 

La conséquence de toutes ces prérogatives était de lui 
assurer la place d'honneur dans les cérémonies publiques. 
Les membres du Présidial n'avaient garde de Toublier. Us 
tenaient par-dessus tout à précéder les autres corpora- 
tions de la ville, persuadés que par le rang qu'ils occu- 
paient, par l'éclat de leur costume et par l'apparat de leur 
marche, ils faisaient concevoir au peuple une haute idée 
de leurs fonctions, et le remplissaient de respect pour leur 
autorité. Ils avaient même réussi par leur ténacité à cet 
endroit à se faire concéder une prérogative que peu de 
corps judiciaires devaient partager avec eux. On sait que 
les Trésoriers de France, étant « les premiers et plus an- 
ciens juges et officiers du domaine, » avaient le pas sur 
les baillis et autres magistrats ^ Les membres du Prési- 
dial de Riom faisaient exception à cette règle. Ils s'étaient 
fait consacrer le droit d'occuper alternativement avec les 
officiers du Bureau des finances de leur ville le premier 
rang dans les assemblées ^. 

Aussi se distinguaient-ils entre toutes les communautés 
de la ville par la pompe de leurs manifestations et la mu- 



î. Mém. sur les présidiaux d'Auvergne. 
S. Voir aux annexes, XVI. — Voir encore, ch. xvii. 
3. Chenu, op. cit., 197 et note. 

^- Lettre des off. de la sén. de Riom aux oll. des autres présidiaux 
Uuroyaiune, datée du 25 juillet 1165. 
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si&sciKe et Imaa iszsaHO. Liicsite'E i^ac^sûl de r6i<Hiii- j 
«nctt ^jg fc 3to» yiitfTqTipf Ea 1713. * pecDe la noofelk ; 
4t ia waf-wanr» As ém £àaçHàÊmt est-«Qe arriféa t 
RttXB. ^K Le Fr^'iîrfrîif ? .Mawnhfe an P^hsi, H fm duniv 
m Te AfiBH Ams la Saisu^42LSfgIjt^ Le lendeniaîn, il en» 
tend âne iiie«e wfiwiTTeiTe céîêiirée du» la même ^lîie. \ 
Le 13 aodu an xnhne lîeo. acareL^ mese, oooTeaa Ik \ 
Deum. oà asBitecLt. for imfîtafitja de IaCimipagiiie,Ilii» i 
fendant de la Profioce. Le corps de fiUe, les syndics des j 
afocats et des pfocareiirs. La céréoioiiie est soiTÎe d*im J 
dliiCT marnîfiqoe serti dans ime des saltes du tiibimiL i 
On prépare pour le soir une « gruide illumination dans \ 
Tendos dn Palais. » Les jours smiants, assistance en coipi î 
ou par dépalations à d*aatres messes. Le 17, le lieutenant» -. 
général traite ses confrères dans son hôtel... La Compa- 
gnie fonde une messe à perpétuité pour le 6 août de dia- 
que année. Elle distribue mille pains aux pauvres, et en- 
foie des ^fres et de Targent aux prisonniers *. 

11 semblerait donc qu'une telle prospérité eût dû pré- 
munir la Sénéchaussée dWurergne contre les sentiments 
belliqueux et exclusifs que nous arons reprochés aux au- 
très Présidiaux. 11 n*en fut rien, et cela ne saurait nous 
surprendre. Ayant réussi à se soustraire à la décadence 
universelle, elle devait nécessairement employer tous ses 
soins à continuer de s'en préserver : son orgueil et sa gloire 
étaient intéressés à ce qu'aucun de ses droits ne fût en- 
tamé, aucune de ses prérogatives amoindrie, aucune de ses 
traditions méconnue. Elle devait même apporter à ce tra- 
vail une acrimonie particulière. Tandis que les autres Com- 
pagnies n'avaient en définitive plus rien à perdre dans leurs 

r ProrÔH-vcjrbttI do la fôte. — Voir aux annexes la liste des « céré 
monlv» do rKKliMC, » où assiste le présidial, VIII. 



LA SËNÉCHAUSSËB LI'AUVERGNB 75 

I, et ne couraient guère d'autre chanr e que celle de 
ictoire, — notre Présidial, lui, combattait surtout pour 
lifendre son patrimoîno. Son éclat, l'ùtendue de son res- 
sort, son droit de primauté, ses privilèges, eicitaient l'envie 
Il de tous et lui créaient de nombreux ennemis, jalom de 
^pl supériorité, désireux de se partager quelques-unes de 
Hbs dépouilles. Aussi ne s'arme-l-il le plus souvent que 
^Tiour répondre à une attaque. Et comme en ce temps-la il 
n'était pas moins malaisé de conserver ses prérogatives 
que d'en acquéFÎr de nouvelles, — est-il étonnant que 
l'aigreur et l'acharnement aient été souvent de mise dans 
ses combats? Est-il étrange qu'en Tace de coups sans cesse 
dirigés contre ce qu'elle considérait comme son bien pro- 
pre, la personnalité de notre Sénéchaussée soit devenue 
plus vive et son humeur plus querelleuse? 

Ne nous indignons donc que modérément de cette atti- 
tude hargneuse, qui lui était pour ainsi dire imposée par 
U situation politique et sociale du pays. Et retenons-en le 
ivenir, non pour lui en faire un crime, mais pourjuger 
rèrement les institutions judiciaires de l'ancien ré- 



[ Ce prélude était indispensable pour examiner avecjus- 
B et impartialité le tableau des discussions, héroi-co- 
iques pour la plupart, que nous allons tracer. « On vient 
1 de décider que l'eau bénite sera donm'ie au Présidial 
'*vaat de l'être au corps de ville, écrit plaisamment & ce 
sujet M, de Tocqueville, Le Parlement hésitait, mais le Roi 
I évoqué l'affaire â son Conseil et a décidé lui-mCme. Il 
tlail temps; cette affaire faisait fermenter la ville '. » Telle 
est l'Épigraphe dont nous pourrions faire précéder cette 

'TutilueTllIe, op. cil., 1*7. 
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narration. Ce sont, en effet, des soins aussi important! 
qui vont le plus souvent agiter notre siège et retenir notre 
attention. Mais qu'importe que la gravité du récit y perde, l 
si les droits suprêmes de la vérité historique sont sauve- 
gardés ? 



CHAPITRE IX. 



LUHES DU PRÉSIDIAL CONTRE LES JURIDICTIONS DE LA VILLE 

DE RIOM. 



A tout seigneur, tout honneur. 

Nous devons la première place dans Thistoire de ces lut- 
tes épiques aux discussions qui s'agitaient entre la Séné- 
chaussée et les diverses juridictions de la ville, et mettaient 
souvent le feu aux quatre coins de la paisible cité. 

Pendant la première moitié du siècle, ce fut surtout le 
Bureau des finances qui eut maille à partir avec notre 
Présidial. La rivalité des deux Compagnies était ancienne. 
Elle était née à la suite d'un édit d'avril 1627 qui avait 
enlevé aux baillis et sénéchaux, pour l'attribuer aux Tréso- 
riers de France, la connaissance des matières intéressant 
le domaine du RDi. Les officiers du Présidial avaient refusé 
d'obéir aux prescriptions de cette loi, et il avait fallu que 
le Bureau des finances recourût à l'autorité du Parlement 
pour faire respecter ses droits. Par arrêt du 26 mai 1629, 
la Cour avait cassé deux ordonnances de la Sénéchaussée 
rendues sur ces matières, et défendu à ses membres d'en- 
b^prendre à l'avenir sur les fonctions des Trésoriers. 
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Les magistrats du Présidial, on le conçoit aisément, ne i 
voulurent pas rester avec la honte de cet échec. Pour s'en ! 
venger, ils entreprirent de se faire concéder « la préséance j 
alternative » sur leurs rivaux : ils y réussirent K A leur ' 
tour, les Trésoriers de France n'abandonnèrent pas cette i 
prérogative sans un grand déchirement de cœur. Un « fac- j 
tum », rédigé par eux en 1680 à rencontre du Présidial, i 
témoigne hautement de leur dépit. Vaincus, ils avaient con- ^ 
serve de leur déraite une irritation qu'ils ne demandaient ^ 
qu'à faire éclater. L'occasion s'en présenta avant qu'il fût 4 
longtemps. 

En 1698, le sieur d'Aubusson poursuivait en paiement - 
de leurs cens et rentes les tenanciers de son domaine de Puis- : 
lange. 11 sepourvut devant le Présidial, qui condamna ses dé- '• 
biteurs ^ Les Trésoriers prétendent aussitôt que le domaine 
de Puislange n'ayant été acquis par M. d'Aubusson que « par 
engagement du Roi », les officiers de la Sénéchaussée ne 
sont pas compétents pour connaître des réclamations sou- 
levées à raison de l'administration de cette propriété. Ils 
rendent en conséquence une ordonnance, qu'ils font affi- 
cher « aux lieux publics de la ville », et par laquelle ils 
défendent à M d'Aubusson d'invoquer la sentence rendue 
en sa faveur par le Présidial, dont ils interjettent appel, et 
le condamnent en cent livres d'amende « pour s'être pourvu 
ailleurs que devant eux ». 

A cette nouvelle, les membres de la Sénéchaussée sont 
transportés de fureur, et rendent une nouvelle sentence, 
ordonnant l'exécution de celle du 18 décembre nonobstant 
toute opposition du Bureau des finances, et faisant défense 



\. Voir supra, p. 73. 

2. Sentence du 18 décembre f69S. 
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ilous huissiers, archers el sergents de contraindreM.d'Au- 
busson au paiement de l'amenda prononcée conlre lui, nà 
peine d'ôlre procédé extraordinaire ment contre eui. » Et 
ils font lire et publier à leur tour cetLe décision ani lieux 
lecoutumés de la ville K 

C'était fièrement relever le gant. Toutefois gardons-nous 
de croire que le Bureau des finances le cédât en courage & 
MU adversaire. Sans se laisser intimidor par le coup d'au- 
dace de ce dernier, il dénonce au Parlement, par un se- 
<!(jod appel, la nouvelle ordonnance de la Sénéchaussée. 

Uais un aulre incident vient le même jour compliquer 
Il situation. Madame de Combes, née Ferrand de F"ntorte, 
femme du lieulenunl général, étant gravement malade, son 
mari, pour empêcher le bruit des voitures et des piétons 
deparvenlr jusqu'à elle, avait fait, placer » des pieut >' 
dans la rue, autour de sa maison. Cet acte émeut les Tré- 
soriers de France, qui « envoient l'un d'eux vers M. de 
Coinbes pour l'engager à reconnoltre que c'étoit la un fait 
de voirie, et qu'il ne poavoit mettre de pieux dans la rue 
que de leur agrément, )• Ils l'invitent donc à leur présen- 
ter une requête pour demander cette autorisation , pro- 
mettant de l'agréer. Accédera celte démarche, c'eût été 
donner gain de cause au Bureau des finances dans le pro- 
cès déjà entamé: n'était-ce point, en effet, avouer que la 
Sénéchaussée était capable de toutes les usurpations de 
pouvoir ? M. de Combes comprenait trop bien la dignité de 
ion corps, pour en faire marché aussi facilement. Oublieux 
deseî préoccupations domesti[ues, et au risque de fati- 
Kuersachère malade par ce bruit dont il avait voulu laprô- 
iener, — îl répond hautement que l'acte qu'il a commis est 

I 'Ird lia 6 mars 1C!)9. (Pièco iiiipr.) 
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un pur faîL de police, donl iJ ne doit compte qu'au Présidia-^' 
et refuse de demander l'autorisation qu'on proraettaitde li*- 1^ 
donner. * 

Ainsi éconduit, le député va sans tarder rendre compte i( 
sa mission à su Compagnie. Celle-ci décide qu'il faut faireun^ i 
nouvelle tentative auprès du lieutenant général pour l'a- 
meneràs'ir;cliner devant lesdroitsdesTrésoriers de France. 
Elle adjoint au député déjà nommé cinq de ses confrères. 
El les sis officiers de retourner en toute hâte auprès de 
M, de Combes, » parce qu'en fait de voyrie etpartoutoù le 
publicreçoit quelque incommodité, on ne sçauroit porter 
trop de diligence. Mais ils sont aussy malheureux que leur 
commissaire, et quelques avances qu'ils fassent pour enga- 
ger le lieutenant général à reconnollre qu'il devait tenir 
d'eux la grûce qu'il dôsîroit, il ne voulut jamais le recon- 
noltre. » Les ambassadeurs prétendent môme qu'Us se re- 
tirèrent " fort maltraités de paroles. » 

De son côté, M. do Combes, soutenant que les Trésoriers 
de France •< avoient eu la témérité de vouloir faire ester et 
arracher lesdits pieux de leur authorité, mesme avec tu- 
multe, scandale et termes indiscrets », dresse procès-ver- 
bal de leur visite. Il réunit le lendemain la Chambre de 
police, et lui fait rendre une décision portant défense à 
tnute personne « de planter des piques sans la permission 
des juges de police. " Le Bureau des finances frappe en- 
core d'appel cette décision. Quelques jours après, madame 
de Combes meurt ; au sein de sa douleur, son mari a du 
moins la consolation de voir toujours autour de son hôtel 
les piem, cause de tout ce tumulte. 

Le décès de madame de Combes ne fait, au reste, que 
mettre plus ù l'aise les combattants. Bientôt, le Chancelier 
reçoit a la fois de M. Biaise Rochette. procureur du Roi à 
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lia Sénôchausàéa, et de H. Ferratid de Fonlorle, procu- 

I reur du Roi au Bureau des finances, des requttes volumi- 

' oeuses, où chacun, parlant au nom de sa Compagnie, 

s'accuse rôciproquemenl d'uiurpalion tant a raison des 

deu» incidents qui viennent d'èlre etposés, qu'au sujet 

Ldea « nomniôos du Roy et des terriers dans les justices des 

liMigneurs, ot des bl&mes ou oppositions qui se présentent 

Iji jugera l'occasion des udveui et dénomljremens fournis 

^devant les Trésoriers de France par les vassaux de Sa 

fajestâ. « Pour les mettre d'accord, le garde des sceaux 

raroie devant M. do Bérulle, intendant d'Auvergne. 

B tentative de conciliation, imposée par l'autorité 
Beure, n'empêcha pas les parties do poursuivre de- 
Frant le Parlement lej appels que le Bureau dos finances y 
f .avait portés. De 1701 à ITOîi, ce ne furent que des signi- 
s sans fin de requêtes, de dits et contredits, dont 
n'avaient pas moins de cent nMes, et pour los- 
I iJ fallait payer << vingt sols » au copiste. Au milieu 
cette liasse énorme de pièces de procédure, nous 
ïn'avoni pas retrouvé l'arrêt qui termina l'affaire. Nous 
[aimons ù croire que M. de Bérulle fut assez influent pour 
I apaiser sans bruit ces graves querelles '. 

La fin du siècle vit Heurir la paix entre les deux Com- 
pagnies, — gr/tce sans doute aux bons soins do l'illustre 
commentateur Chabrol, qui était avocat du Roi à la fois au 
Présidial et au Bureau des finances. 

La Maîtrise des eaux et forêts manifestait à son tour des 



(, pièces do procédure [riiuvî-es dans les pupiurs de M. Jacques Cha- 
I brol. — Lire dans le mâmoire prAcllâ de la BËn. de Glennont contro 
[ H. Lftnglois du Bijuchel. son Ikut-i^én., le tiait d'il 
f relie silrrenue onli'o la sèné<:h, t^l la cgiir dca aîdos de U 
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prétenlioQS hostiles au Présidial. Le 26 juillet 1749. le 
Parlement lui faisait défense de connaître des faits de 
pâturage des habitants d'Ennezal, qui étaient de la com- 
pétence de la Sénéchaussée, et la condamnait aux dépens 
du procès. Quelques années plus tard, nouveau conflit, qui 
nécessite un voyage de M. Chabrol â Paris pour défendre 
d'une façon plus utile et plus sûre les droits de sa Com- 
pagnie '. 



D'autres fois, c'était contre la juridiction consulaire que 
nôtre siège devait lutter. Le lil décembre 1703, M. Jac- 
ques Chabrol remontre au Présidial que les consuls Ârdely 
et Biorat ont, de leur autorité et sans ordonnance de 
justice, fait arrêter et emprisonner deui jours Joseph 
Pradier, laboureur â Bîom ; que c'est là une voie de fait, 
une entreprise qualifiée à rencontre des droits de la Séné- 
chaussée ; que cet acte pourrait mérae exciter du trouble 
et de l'émotion dans le public. Sur quoi, le tribunal fait 
défense aux consuls et a tous autres particuliers « de cons- 
tituer de leur propre autorité et sans ordonnance de justice 
aucune personne prisonnière, et au geôlier de recevoir ces 
personnes dans les prisons royales. » Le 23 décembre 1784, 
semblable défense est signifiée aujL gardes et messiers 
de la ville. 



La Maréchaussée n'était pas non plus au mieux avec te 
Présidial. En 1732, un procès est soulevé entre les deux 
corps devant le Conseil du Roi. La Sénéchaussée .se plaint 
que « le sieur Dauphin, •• prévôt, faitrendre desjugements 
de compétence et des sentences définitives par d'autres 
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tribunaux qu'elle, notamment par celui de Clerraonl, 
— au mépris du droit de préférence et de prévention 
dont jouit le siège de Rinm. Cette légère réclamation 
n'ôtait pour elle qu'un pnHexle pour arriver au vrai but 
de sa campagne: contraindre les officiers de la maré- 
cliauâsée à ne pas déserter le séjour d<^ Riom pour celui 
de Clerraonl '. 

■Mais c'était surtout contre le Corps de ville que la Séné- 
Rbkussée dépensait son humeur batailleuse. Une seule de 

ses campagnes contrôla municipalité dura de 1764 ù 1773. 

Suscitée par une terrible question de préséances entre les 

I magistrats et les consuls-échevîns. la lutte prit des pro- 
portions inouïes, et nécessita à plusieurs reprises l'interven- 
tion du Gouvernement. Elle se termina au désavantage 
des officiers du Présidial -. Ce ne fui pas, on peut le croire, 
sans un amer regret pour eux. L'opinion qu'ils avaient 
de l'importance et do la dignité de leurs fonctions les pous- 
sait, en effet, à se persuader que nul ne pouvait se placer 
au-dessus d'eux, et dans cet orgueil professionnel , ils 
allaient beaucoup plus loin que leurs confrères des autres 
présidiaux, ainsi qu'en témoigne l'anecdote suivante. 

L'Auvergne ayant été donnée en apanage au comte 
d'Artois (1774), le prince, comme il était d'usage en pareil 
cas, envoya dans la province un de ses intendants. 
M. Danjou, pour procéder à l'évaluation des revenus de 
son nouveau domaine. La coutume voulait qu'à l'arrivée 
de cet officier, chaque ville lui rendit certains honneurs 
déterminés. C'est ce que le chancelier du comte d'Artois, 
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Sentant qu'ils s'étaient montrés trop ailiers envers un 
fonctionnaire qu'il 'mporlait de ménaper. les magistrats 
riotnois voulurent alors savoir comment il faudrait se com- 
porter envers lui a l'avenir. Ils continuent leur enquête, et 
demandent nnlamment u leurs confrères quelle qualifica- 
tion il faut donner à l'intendant dans les lettres qu'on lui 
écrit. A cette question le lieulonant général d'Aiîgers ré- 
pond par cette phrase délicieuse : « Nous leur donnons 
la qualité de Monseigneur. Cela vous puroltra sans doute 
ridicule : ma-s nous y sommes forcés, parce que ces mes- 
sieurs nous ont marqué qu'ils n'auroient aucun égard el 
ne rf pondroient pas aux lettres dans lesquelles nous ne leur 
donnerions pas du Monseigneur. Comme on a besoin de 
ces gens-là, il a fallu plier ', » Les membres du Présidial 
deRiom plièrent sans doute à leur tour, — mais comme 
ces révérences à monsieur Danjou durent coûter à leur 
Eerté! 

Tels étaient les rapports de la Sénéchaussée avec les ju- 
ridictions rioraoises et les représentants des maîtres d« la 
Province. Vous les eussiez peut-être souhaités moins ten- 
dus?... Que direz-vous de ses relations avec les tribunaux, 
(ttilliages et prévôtés, de l'Auvergne? 

I. IMltv du tS août m*. — I^ lieulenanl-gânéral du Mnns ècnvail 
(KalenienI : • Nous les appelons Monseianour, anus <\noj noui n'nii- 
rfiiu point de réponse. * (LiCtlre du 2i août 17H.) 



CHAPITRE X. 



LUTTE DES SÉNÉCHAUSSÉES DE RION ET DE CLERNONT 
XVlll® SIÈCLE. — l'arrondissement DES SIÈGES EN AUVERGI».! 

(1705-1742). »j 



De tous les ennemis de la Sénéchaussée d'Auvergne di 
la Province, — le plus ancien, le plus acharné, le plus 
treprenant, était sans contredit la Sénéchaussée et si 
présidial de Clermont. 

Simple juridiction seigneuriale au début, ce trib 
avait été successivement érigé, grâce à la protection 
Catherine de Médicis, en justice royale par Henri II (1556))' 
et en présidial par Henri III (1582). Pour lui foimerunrei-S 
sort, on avait dû enlever certaines portions de son territoill,':. 
au tribunal de Riom. La haine invétérée qui existait entït; 
les deux villes * s'en était accrue, — car Clermont voyA 
dans ce triomphe le présage de beaucoup d'autres, et §• 
flattait de devenir dans un jour prochain la capitale à^ 
l'Auvergne « pour l'exercice de la justice, » alors qu * 
exerçait déjà la suprématie ecclésiastique, adminîslratif* 

1. Sur cette rivalité dos deux villes, voir Fléchier, Les Grands jot^ 
d'Auvergne^ p. 1 ; Chabrol, Coutumes d'Auvergne, IV, p. 436. 
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el politique, — et ces espérances audacieuses irritaien 
d'autant plus profondément la morgue riomoise. Dès les 
premiers temps, ce fut une guerre à mort jurée entre les 
deux sièges, et jamais si^rnient ne futraieu^ tenu. Etienne 
Pasquier l'avait prédit : « Jo pronostique, avait-il écrit & 
Jacques de Basmaison, que l'on trouvera tant d'obscurité 
ea C6 nouvel établissement du si^ge présidial de Clermont, 
que ceux qui en ont été les premiers auteurs et promoteurs 
trouveront ù la longue plus expédient de laisser, comme 
OQ dit, le moûtier où il était, le partage étant beau entre 
les principales villes do votre pays, que la ville de Clermont 
rcluiâc par son église, pour y flre établi le siège de l'évè- 
ché, — et celle de Riom par le siège présidial '. " Cathe- 
rine de Médicis elle-même dut interposer son autorité en- 
tre les deus villes, et leur faire signer lo 1" janvier 13S6 
un truilé par lequel, moyennant certaines concessions, 
Clermont consentait it ce qut; la ville de Riom continuât & 
itro " dite, nommée et înlilulée chef du duché d'Auver- 
gne, et aussi chef des dite:* villes et pays pour l'exercice 
delà justice. -> 

La paix ne dura pas longtemps. Dès ltil">, la rivalité 
renaît entre les deus cités, — et pour obtenir du Roi la 
OûnCrmation de ses privilèges judiciaires, Riom doit lui 

rer une somme d'argent considérable. Au xvu' siècle, la 

e se poursuit, d'abord aux Etats-Généraux de lOlientre 

I des deux Sénéchaussées, de Murât et Savaron; 

is, devant le Parlement, ùl l'occasion d'un procès dans 

[Oel Clermont succombe (1626); enfin, devant M. de 
lourg, intendant d'Auvergne (1688). 

tèa l'aurore du xvm» si^cle, elle reprend avec éclat pour 
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plus ôloignésdesïUles de leurs sièges, pour leur donner les 
plus rapprocliés dépendant des justices voisines, en sorte 
que « par cette opération mutuelle de retranclieraent el 
d'augmentation, on leur laissât à cliucun, sinon identique- 
ment le niénie district, au moins une même ôtendue de 
ressort. •> 

Sous Louis XIV, on avait déjà songé à cet eipédienl. el 
Chabrol parle, dans une note manuscrite, des vers que 
l'abbé Faydit avait faits « sur la protection que madame 
de Maintenon avait accordée ù la ville de Riora. lorsque, 
sous prétexte d'arrondir les juridictions des présidiaux de 
Kiom et de Clermont, on avait voulu anéantir celui de 
Riom pour relever l'autre. » En 1731, le Chancelier pria 
chaque bailliage de lui signaler dans un mémoire les ano- 
malies existant dans la composition de son ressort et de 
celui des sièges voisins. Est-ÎI besoin de dire que chacun, 
Irèà ardent et très prolixe pour indiquer les bizarreries du 
territoire des justices rivales, trouva tout parfait dans re- 
tendue du sien? que, pour chacun, anondir les tribunaux, 
c'était augmenter sa juridiclion, mais non pas la diminuer? 
el qu'enfin, en dépit des elforts des intendants, consultés 
sur la question, les démarches contradictoires des divers 
buUiages pour ne rien perdre de leur circonscription firent 
toujours avorter les desseins projetés, — au griind détri- 
ment du bien public? 
Le présidial de Clermont, dont le territoire était de 
lieaucoup moins étendu que celui du siège ennemi, avait 
épondu avec empressement à la demande du ministre. 
Dans son mémoire, il s'étend avec complaisance sur l'ar- 
iili'aire des divisions judiciaires de la Province, el prétend 
que l'arrondissement des juridictions d'Auvergne, c'est-a- 
« la diminution du ressort de la tiént^chaussée riomoise. 
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est indispensable, que rintérèt général du pays le réclamai 
et qu'il ne faut pas se laisser arrêter par la seule pensée 
de rintérèt de Riom. Cette ville, en effet, « ne subsiste 
que par le papier marqué et par la chicane, et a besoin, 
pour se aoutenir, de toutes les subtilités du bas palais pour 
perpétuer les procès et pour entretenir l'affluence des plai- 
deurs... Des fortunes, qui ne prennent leur origine que 
dans les études des procureurs, et qui ne se forment que 
de la substance des plaideurs, ne sauroient exciter uae 
attention particulière à les soutenir, et encore moins à en 
procurer de nouvelles de cette espèce. » Ne vaut-il pas j 
mieux favoriser Clermont qui, par l'étendue de son com- 
merce et la variété de ses ressources, acquiert chaque jour 
une importance nouvelle? De quoi Riom, au surplus, pour- 
rait-il se plaindre? Ne resterait-il pas toujours à son siègô 
<( un ressort assez considérable pour en soutenir la dignité» 
pour remplir les audiences et pour occuper leô juges? Les 
justiciables, qui préfèrent actuellement s'en remettre * 
l'arbitrage de praticiens de village pour le règlement d^ 
leurs différends, plutôt que d'essuyer les ennuis des délais 
qu'entraîne Tenconibrement dos affaires au Présidial, vien^ 
droient soumettre tous leurs procès aux juges de ca 
tribunal, qui ainsi ne raanqueroient pas d'occupations. » 
Et alors, le siège de Clermont, qui demeure « une partie 
de l'année dans Tinaction faute d'affaires, » pourrait vaquer 
plus utilement à l'administration de la justice. Ce serait 
enfin le profit des plaideurs. « On ne les entendroit plus 
se plaindre de Tennui du séjour de Riom, où la multitude 
des affaires du palais étant ordinairement un obstacle à 
l'expédition de celles qui les y attirent, ils se trouvent dans 
la nécessité d'y séjourner pour attendre la commodité de 
ceux qui doivent les expédier, et se trouvent là sans autre 
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occupation et sans autre compagnie que celle d'autres plai- 
deurs inquiets et souvent inquiélans '. » 

De son côté, le siège de Riom ne s'endormit pas. Devi- 
sant & merveille les attaques qui allaient être dirigées con- 
Ire lui, il pensa sagement que le meilleur moyen de les 
rendre vaines était d'être modeste dans ses désirs. II se 
garda donc de réclamer quoi que ce fût du ressort des tri- 
maux circonvoisins, et se contenta de défendre l'intégrité 
sien. Dans son mémoire « sur les privilf-ges, l'ancien- 
lé et l'étendue du ressort de la Sénéchaussée d'Auver- 
gne et siège présidial de Riom. fait en 173i par oi-dre de 
Monseigneur le Chancelier -. » il résume d'abord son his- 
Iwrei larges traits, et parle avec orgueil de son antiquité 
de sa splendeur. L'évocation de ces brillants souvenirs 
in passé ne lui rappelle qu'avec plus d'amertume les dé- 
ibrements successifs qu'il a subis par la création des 
lidiaus d'Aurillac, de Clermont et do Guéret, de la aé- 
laussée de Moulins, et du bailliage de Montpensier, 
dont le seul établissement lui a coûté ISO paroisses. Elle 
lui fait surtout entrevoir avec Indignation les nouvelles 
dïitracUoDS qu'on propose. Par quel motif justifier cette 
spoliation? " De tout temps, s'écric-l-il, les sièges voisins 
ont tenté de s'agrandir aux dépens de Uiom. sous prétexte 
étoit plus naturel selon eus que les justiciables por- 
;ent leurs différends à décider ù des juges qui n'étoient 
ignés que de cinq ou six lieues, que d'être obligés de 
rendre en la ville de Riom qui en étoit plus éloignée, 
fais ces prétendus motifs de bien public s'évanouissent, 
ce modique avantage de deux lieues de plus ou de moins 

I'). M6inaires poiirlp prteidinl do Clormonl conln; celui de Biom. — 

• 1. Rtiaiprimé ù Paria, chei P. G. Simon. 1775. 
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disparott, lorsqu'on le compare au véritable et solide intérêt 
de ces même: justiciables de ressortir à un grand siège, 
où le plus grand nombre des officiers qui le composent el 
des avocats que Texercice continuel de la justice y attache^ 
leur fournit plus de secours pour Texamen et la décision 
de leurs affaires... » La situation de la ville de Riom, pla- 
cée à l'extrémité de la Province, du côté du Bourbonnais, 
c'esta-dire loin de la majeure partie du ressort du Prési- 
dial, ne résiste-t- elle pas d'ailleurs à ces suppliques inspi- 
rées par la seule convoitise? Enfin, « l'intérêt de tous les 
habitants de la cité se trouve si étroitement uni à celui de 
leur tribunal, que la conservât' on de leur ville dépend ab- 
solument de celle du ressort de sa juridiction. Car, sans 
parler du grand nombre des officiers qui la composent et 
de leurs charges si considérables autrefois par leur prix, 
et que le malheur des temps n'a que trop fait diminuer, 
que deviendroient soixante et tant de procureurs, vingt 
notaires dépositaires de la fortune de presque toutes les 
familles de la Province, tant d'autres ministres delà justice, 
es marchands mêmes et les artisans dont le commerce ne 
roule que sur l'abord que l'exercice de la justice attire dans 
cette ville *? » 

En restant ainsi sur la- défensive, les Riomois avaient 
adopté une tactique fort prudente. Ils avaient, en outre, 
évité d'entrer en lutte avec un adversaire déterminé, — 
et par cela même, ils avaient beaucoup plus de chances de 
voir trancher le débat à leur avantage. C'est ce qui arriva. 
Dix ans se passèrent sans qu'aucune suite fût donnée aux 
revendications dirigées contre eux. Mais à cette époque le 

1. NoiiH avons trouvù un autre mémoire msa. du siège de Riom 
contre ceux de Clorniont et d'Aurillac « sur l'arrondissement » des ja 
idictions d'Auvor^jne. 
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JKn^r reparut, — el plus pressant celle fois (jue ja- 



Dugucsseau, tourmenté par le dtisir de simplifier l'ud- 
lÎDiâtration de la justice, venait d'interroger chaque in- 
tendant sur r<]tat des ressorts des tritiunaut de sa Gôné- 
ndité et sur les modifications qu'il convenait d'y apporter. 
I M. Rossignol, intendant d'Auvergne, avait en réponse 
■|idrt;ssâ a la Chancellerie de longs traités, au>si remar- 
^■pialiles par l'abondance de leurs détails sur les sî6ges de 
KIb Province que par la sagesse de leurs réflexions et la 
portée de leurs vues sur l'ensemble de l'organisation 
Judiciaire de la France '. Or, ces mémoires étaient abso- 
lunienl défavorables à Riora, 

Nous ne nierons point que -< la protecliiin particulière » 
dont l'intendant entourait la ville de Clermont n'entrât 
pour quelque cliose dans les conclusions proposées par 
M. Rossignol. Mais d'autre part, nons ne pouvons nous 
empêcher de proclamer que des considérations d'un ordre 
plus élevé et plus général avaient surtout conduit le re- 
présentant du Gouvernement A les développer : rien n'est 
plus sage ni plus équitable que ses rélleiions. 

« L'arrondissement des différents sièges royaux de la 
province d'Auvergne, écrivait-il k Daguesseau, a été dans 
tous les temps l'objet des vœui des peuples de cette pro- 

I. C'est ce qui délermina le Chancelier à Ivriro on marge d'un des 
mtmoirei de M. Rossignol ceUe monlion flatluuso : t Quoyquo ec mè- 
moirv regarde en particulier la province d'Auvergne, il peut Aire mis 
BU nonibrii des inïmoiros généraux. ■ — Voici les titres de ces [railAs, 
fjni sont UiiiB datés de Clermont, SI février 1743 : Mémoire el avis 
lie M. Itossignol Bur rarrnadissL'incnl général des sîégBs royaux de la 
province d'Auvergne. — Avla et obacrvatioua de M. l'Intendant, oonlc- 
nanl les mojrens de relever la diguiti des sièges préaidiaun de la pro- 
Tince d'A,iiver^c. — Observation-, et avis de M. Bosaignol sur le bail 
liage de Saicrg. — Mas. 
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yince. La trop grande étendue du ressort de celui de Rîom 
leur a paru toujours très onéreuse... Cet arrondissement 
seroit d'une très grande utilité soit pour la commodité et 
le soulagement des justiciables, soit pour le bien de Tad- 
ministration de la justice. » L'intendant l'établissait en 
fournissant les détails que nous connaissons déjà sur re- 
tendue de chaque siège, et en faisant ressortir les bizarre- 
ries de leurs circonscriptions. Pour les faire disparaître, il 
parlait de la suppression des petits tribunaux et de leur 
réunion aux grands. Ainsi, les bailliages de Vie et de 
Salers seraient incorporés au présidial d'Aurillac, et celui 
de Saint-Flour au siège de Clermont *. Mais l'arrondisse- 
ment des tribunaux de la Haute-Auvergne le préoccupait 
moins que celui du Bas-Pays, — et c'était sur les deux 
Sénéchaussées de Riom et de Clermont qu'il portait sur- 
tout son attention. 

Il commençait par résumer assez impartialement les 
raisons que chaque siège faisait valoir à son profit. Et 
remarquant à ce propos l'acrimonie apportée par les deux 
antagonistes à défendre leurs intérêts privés dans une 
matière d'ordre public : « Nous ne croyons pas, observait- 
il fort judicieusement, que les officiers de ces sièges doi- 
vent traiter cette matière comme s'il s'agissoit de leur 
patrimoine. Ce n'est pas ainsy que l'on peut considérer le 
pouvoir qu'il plaît au Roy de leur confier pour l'adminis- 
tration de la justice sur une plus ou moins grande éten- 
due de territoire. Elevés eux-mêmes dans les principes de 
cette justice, ils ne doivent en souhaiter plus ou moins 

1. M. Rossignol avait préparé « un édit ordonnant la réunion de dif- 
ércntes paroisses, ressortissant à Riom et a Aurillac, au baUliage de 
Saint-Flour, et disposant que dans les cas présidiausc elles ressorti- 
roient au présidial de Clermont. » Nous avons du moins trouvé un 
projet d'édit rédigé en ce sens. 
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d'admlnislratiLia que suivant que paroit l'exiger l'inté- 
rêt d6s peuples qu'ils doivent toujours pr^ilôrer au bien 
de leurs sîi^ges. C'est donc par les vues de l'intôrCl des 
justiciables qu'il nous parait juste de se déterminer. » 
C'est en se guidant d'après ces principes qu'il proposait de 
faire un tout des ressorts des deux sièges et de les par- 
tager a peu près par ôguie portion, 11 consentait toute- 
fois à laisser a Rîom une part un peu plus forte par égard 
aui I' intérêts de la ville et du siège, >> el ù lui attribuer 
non-seulement les lieux tes plus proches, « mais encore 
toutes les paroisses qui n'auroienl pas un si grand intérêt 
d'être distraites de ce ressort, en ce que dans leur dis- 
tance de l'une ou de l'autre des deux villes il ne se trou- 
Teroit pas une diffèrenco bien notable. » D'après cela, h on 
laisseroit a. Riom toutes les villes, paroisses et justices des 
élections de Gannat, d'Evaux, de la généralité de Mou- 
lins, y compris .\rtonne et Aubiat qui appartiennent à 
Clermont. De ce côté, le siège auroît dis lieues, le tout 
conti^'u, sauf Gunnat qui dépend de Moulins. On lui 
li^sseroit aussi l'élection de Rium, sauf Auzat et le Luguet 
qui seroient attribués h Clermont. Pour les paroisses des 
élections de Clermont, d'Issoirc et de Erioude, on les 
diïiseroit entre les deux sièges par le cours de l'Allier ; 
OD donneroit it Clermont celles qui sont au couchant de 
1b rivière, et k Riora celles qui sont à l'est, Mais comme 
les terres de l'évéché, celles du duc de Bouillon, dont le 
^^omté a pour capitule Vic-le-Comte, et celles du marquis 
IKm BlogHo, k qui appartiennent Chamalières et Montro- 
gnon, seroïent attribuées ainsi à Riom, ce qui dôplairoit 
aux propriétaires et obligeroit les plaideurs ix passer par 
Clermont pour aller ii Riom, — on les laisseroit à Cler- 
(Ont. Riom auroit malgré cela une grande partie de i'é 
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Cernent. Quanl aa\ sommes que Riom a payées pour 
bscrverson ressort, ajoutait-il, il ne faut point oublier 
que GlermonL lui a remboursa les 20, 000 livres qu'il 
BToit financées en 1575. Pour les 66 ,000 qu'il a données 
i 1636, on lui a servi jusqu'en 1716 6,000 livres de 
le, qui a été réduite au denier 25, et ensuite au de- 
fSf) en 1720'. .. 

pD conçoit sans peine l'influence que pouvaient exercer 
rie ministre de telles considérations, présentées avec 
1 d'habilelé et de sagesse. A peine l'avis de M. Rossignol 
il connu il Riom, que l'alarme se répandit dans toute 
ilie. 

îes craintes légitimes ne tardèrent pasi s'accroître. La 
JBéchaussée était en ce nioment-la même en procès 
c le Chapitre de la Cathédrale de Clermont, qui avait 
"obtenu des lellrcs de garde-gardienne attribuant la con- 
naissance de toutes ses causes au siège de Clermont. 
a la plupart des biens du Chapitre étaient situés dans 
ïssort de Riom, — notre tribunal perdait ainsi un cer- 
H nombre d'affaires. 11 avait sans tarder formé opposition 
Varrët d'enregistrement do ces lettres. Enhardi par la 
moire de l'intendant, le présidîal de Clermont prend 
asitôt fait et cause pour le Chapitre, et l'escite ù députer 
& Paris quelques-uns de ses membres, entre autres les 
ihbés Enjobert et MassîUon, pour obtenir plus sûrement 
U confirmation do l'arrÉt. Il pousse aussi les officiers du 
illiage de Saint-FIour à se joindre à lui pour appuyer 
I demande d'arrondissement des juridictions delà Pro- 
Bce, et t soutenir avec vigueur le procès qu'ils ont déjà 
mé contre la Sénéchaussée d'Auvergne. 

* Uémoiro et avis do M. Bosaignol, înlondanl d'Auvergne, 8ur 
iditsemcnl géuârol dc3 sièges roj-aux da la province. * Msb. 
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La siluation était critique. Avoir à lutter à la fois i 
l'intendant, contre le présîdial de Glermont, con 
Chapitre de la Cathédrale, conlreIebailliage.de Saint-i 
— quelle '.i.'..^ périlleuse! ^os magistrats mont 
sans tarder qu'elle n'était point au-dessus de leurs t 



CHAPITRE XI. 



LUTTE DES SÉISÉCHAUSSÉES DE RIOM ET DE CLERMO.NT AU XVIII* 
SIÈCLE (suite). — LA PREMIÈRE DÉPUTATION DE GUILLAUME. — 
MICHEL CHABROL (1742). 



Champions intrépides, toutes les fois que les intérêts 
vitaux de leur Compagnie* sont menacés, — les officiers rio- 
mois s'assemblent le 21 novembre 1741, et déclarent à 
leur leur qu'il convient de députer à Paris « un ou plu- 
sieurs membres >> du siège pour la défense de ses droits. 
Mais qui choisir? Chacun se dérobait à cet honneur, tant à 
raison de la gravité des circonstances qu'à cause du long 
séjour qu'il faudrait vraisemblablement faire dans la ca- 
pitale, loin de ses affaires et de sa famille *. Après de Ion- 

1. Le mandat de député de la Compaî^^nio n'était guère enviable. Outre 
^ele magistrat élu devait passer un long temps à Paris, il était com- 
plètement abandonné à lui-même pendant toute cette période. Ses co n" 
frères ne so dérangeaient guère pour le seconder, pas mémo pour lui 
envoyer les fonds nécessaires pour mener ù bonne fin les afTaires qui 
avaient nécessité la députation. C'est du moins ce qui résulte d'une vo - 
lumineuse correspondance du conseiller Faydit qui, en 1672, avait été 
député avec son collègue de Chabannes pour poursuivre différents 
procès qu'avait la Compagnie devant les diverse^ juridictions de la ca- 
pitale. € Il faudra, s'il vous plaist, écrit-il le 6 avril, envoyer icy exprès 
nn député, désirant absolument me retirer après huit mois do séjou 
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gues hésilallons et sur les inslaoces de leurs confrères, — ■ 
Messieurs Dujouhannel, conseiller, et Chabrol, avocat du ) 
Roi, acceptent enfin « pour donner des marques de leur J 
attachement £i la Compagnie. » Los députés n'iront pas ] 
ensemble, mais alternativement, h Paris : M. Chabrol par- 
tira le premier : au bout de deuï mois, il sera remplacé 
par son confrère. Il leur est alloué 'i pour chaque jour, 
dans les temps qu'ils seront à Paris, même ailleurs à la 
suite de la Cour, s'il en est besoin, la somme de dîi livres, 
outre les fra:s de voyage, can-osses extraordinaires pour 
fiolliciter dans Paris, déboursés et autres frais qu'il con- 
viendra de faire, comme des présens ou autrement, dont 
ils seront remboursés sur l'état qu'ils en donneront '. '» 

C'était une bonne fortune pour notre Présidial que 
M. Chabrol voulût bien s'acquitter de cette mission. Avocat 
du Roi depuis huit ans déjà, Guillaume-Michel Chabrol 
avait succédé dans ces fonctions élevées ù son père, au 
célèbre Jacques Chabrol, un des jurisconsultes de France 
qui, au dire de Daguesseau, connaissait lo mieux le droit 
romain. A peine Agé de dix-neuf ans à la mort de son pèie, 

— Je consens à rester entore, mande-t-il lo 2T du iniînio mois, nola ea- 
TOyei-moi l'argent nécessaire pour Bouienir le jirocèa ; 11 y aurs m 
moins 200 IJTres d'épices, — Si la mercuriale ne ro'envoye do l'argent, 
ajoule-t-U le 8 juin, j'aurai l'honneur de voua voir assurùment te !4 de 
«e mois. » — Le 8 juillel, il a reçu rargent. mais il n'est guère plua 
eonlenl pour cela. Ses conrrères n'onl pas pris la délibèralion ■ju'il 
leur demandait dans une lettre précédente, i parce que le peu d'eatn 
B'èloicnt trouvés au pHlais n'avoit pas nutA pour prendre uoa 
-ja. > Ils ne se donnaient même pasta peine de mettre eiaclcment 
j sur les lettres qu'ils lui envoyaient, en sorte que ■ & la récop- 
. les mettait parmi celtes du rebut. ■ En somme, les Ictlrea 
. Fajdit expriment le plus grand ennui de s'être ebargé d'un* 
teUche. Un licinblable précédent n'était pas Tait pour encourager les 

Istnts à accepter la députation. 
:. Eipédîtion do la délibération, signée par Faucon, i secrétaire <lo 
fe chambre de la Eénédiaussée. u 
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il avait dû oblenir des letlraî de dispense pour ûlre pourvu 
de celle charge . Les brijiants succès qu'il av;iil remportés 
dans ses études ù l'Oratoire ot à l'Univcrsilô, les heureuses 
dispositions que sa nature annonçait, el par-dossus tout 
r6clat de son nom lui avaient obtenu facilement cette in- 
signe fiiveur. Le futur commentateur de Ja Coutume it Au- 
vergne ne tarda pas à montrer qu'il lu mùritait a plus d'un 
tilre. Doué d'une vaste el puissante intelligence, nu ser- 
TLce de laquelle il pouvait consacrer une prodigieuse faci- 
lité de travail et une activité dévorante, — il trouva qua 
c'élait peu de fréquenter assidûment le Palais. Il se livra 
Rns désemparer aux études les plus diverses, annotant et 
commentant toutes choses, el faisant du résultat de ses 
observations el de ses méditations des raanuscrils énormes, 
dont la simple analyse nous paraîtrait aujourd'hui une 
liche surhumaine. Il acquit ainsi en peu de temps les 
connaissances les plus variées et les plus étendues, — et 
en mime temps qu'il devenait jurisconsulte érainent, il se 
plaçait au premier rang de nos historiens et de nos littéra- 
teurs provinciaux. Dès l'époque dont nous parlons, il était 
regardé comme l'oracle de l'Auvergne otconsullé de toutes 
parti sur les questions les plus diverses '. Sa réputation 
mil môme déjà franchi les bornes étroites de la contrée, 
pour se répandre dans les pays vois'ns cl jusque dans la 
capitale. Elle lui procurait chaque jour de nouvelles re- 
lations dans le monde de la magistrature et de l'admi- 
nistration. Joignez à' cela les amitiés puissintes que la 
mémoire de son père, sa grande situation de foi tune et 
alliances de fam'lle lui avaient fait conlracler, et 
is serez contraints d'avouer que nul ne pouvait mieui 

î 1b Michoilière, inlenilaril irAiivor>;nr, TaprcUp, dnns une 
■« do 11 février IlSG, . le plus habilo juriscuiisiiUo de la pruviu.-e. » 
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que lui mener à bonne Gn l'œuvre dont il se chargeait. 

On élevait cependant un grief contre fe député de Riom : 
on lui reprochait sa jeunesse. M. Chabrol n'avait, en effet, 
que vingt-sept ans, lorsque les sulTrages de ses collègues 
se réunirent sur sa tële, Les Clermonlois s'eo allaient 
tournant en dérision le choix de leurs adversaires, et di- 
sant à l'avance qu'une telle députation ne pouvait être sé- 
rieuse. L'avocat du Roi avail prévu cette objection, et l'avait 
opposée inutilement à ses confrères lors de son élection. 
Investi de leur confiance, il aurait pu dédaigner orgueil- 
leusement ces attaques mesquines. Il préfera se tirer de 
k difficulté par ce mot plein de modestie et d'esprit : 
«Messieurs de Clermontont copié d'après moy le juge- 
ment qu'ils portent de ma dôputation. J'ay observé le pre- 
mier qu'on auroît lieu de dire qu'on avoit envoyé un en- 
fant, mais j'assure bien aussy que je ne suis venu qu'au 
refus de tout le monde, Au reste, je suis nécessairemenl 
un enfant, depuis que l'on appeile les gens du Roy les en- 
fans du Roy. C'est la jeunesse du Parquet de Paris, auquel 
on vient de placer M. d'Ormesson à vingt ans, qui a donné 
lieu à cette plaisanterie ', » 1! ne lui fallut pas longtemps 
au surplus pour prouver à ses détracteurs que chez lui 
l'expérience et la maturité d'esprit n'avaient pas attendu 
le nombre des anntjes, 

11 commença par hâter son départ pour ne pas laisser le 
champ libre à ses ennemis. Nommé le 21 novembre, il est 
quelques jours après a Paris -. Dès le 4 décembre, il cor- 
respond avec H. Dufraisse du Chey, procureur du Roi an 



I. Lettre du t dt^cembre 1141. 

t. La procuralion. que lui dunnèi-ont ncn cnnrrères pour les reprA- 

ir dans tes alTaires de la Compagnie, est â la date du 37 uov. 17(1. 

le a été reçue par M" Gaillard ot Dumaa, nolairoa il Riom. 
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Présidial, elle charge de rendre compte à tous les magis- 
trats du résultat de ses démarches quotidiennes et de la 
tournure des événements '. 

Le premier soin du jeune dâputé fut de s'assurer des 
protecteurs, et de chercher, selon les mœurs du jour, des 
solliciteurs auprès du Chancelier et des membres du Par- 
lement. Par l'intermédiaire de l'évoque d'Agen, Mgr de 
Chabannes, un riomois -, il entre en relations avec le duc 
et la duchesse d'Aiguillon, le prince de Gonti, l'abbé Da- 
gout, " ami intime de M. le procureur-général, et M. le 
bailli de ConÛans, homme de première considération, qui 
est aussi exlrômement ami de M. le Chancelier, >• enfin, 
avec une certaine demoiselle Faure, dont k madame la 
première-présidente est des amies, au point de luy dire 
tout ce qu'elle a de plus secret et de plus intéressant '. » 
Grâce aux Pères de l'Oratoire de Riom et à son frère, le Père 
Chabrol, supérieur de la maison de cet ordre t Lyon, il 
trouve aussi de puissants appuis. « Je passay hier toute la 
matinée ix l'Oratoire, mande-t-il le 4 décembre. Je vis le 
Père général, le P. Calypaud, confesseur de M. le Chance- 
lier, le P. Sauge, supérieur, le P. Balterel, assistant... 
Tous ont promis de nous rendre service. " 11 se rendit 

1. Noaa avons pu reconstituer la sËrie pDttèrD de celte ciirroiipon- 
dance. — et c'est d'après ces documents que noua alluns décrire les di- 
vers incidenta de ta lutte. 

2. ■ Juscph'Gaspard-Gilbert de Chabannes. né à Biom en 1702, avait 
<tI^ agi>nt général du olergù do Franco, loncliona qni donnaient un 
grajid crMlt. Il avait ètâ noniinâ évoque d'Agen le !9 janvier 1738. 11 
moarui la 28 juillet ITSt. • (Note mas. de M. le comte Aoiâdèo de 
Cbabrol) 

3. Letlrcs do l'évAque à M. (Utabrol des 31 Janvier, 4 mars, S avril 
niï. — L'i^véquB recommanda encore son ami ù M. Ducheiiilo, pre- 
mier valet de chambre de madame la princesse de Conli, à M. de Mon- 
tai]^ cbef du conHcil da prince de Gontl, A l'Ëvâque de Sentis, oncle 
lie M. Trudaine... 
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ensuite chez ses compatriotes, habitant Paris, — et leurs 
noms n'étaient pas des moins connus ni des moins eslï- 
môs; l'abbù de Pompone, son parent, et M, Danchet s'en- 
gagèrent formellement ii s'entremettre en sa faveur '. 
M. Trudaine, ancien intendant d'Auvergne, était intendant 
des finances et directeur des ponts et chaussées. Ces fonc- 
tions lui donnaient un crédit eïceplionnel. M. Chabrol, 
qui était en Irès bons termes avec lui, ainsi qu'en témoi- 
gne une volumineuse correspondance qui part de 1736 
pour se terminer seulement à 1769, se hâta do concilier 
à sa ville, sinon la protection du grand administrateur, 
(son ancienne poiilion dans la Prownce mettait M, Tru- 
daine dans une situation assez délicate), du moins 
sa neutralité bienveillante. Enfin, l'anniversaire du jour 
de l'an vient à point lui permettre de présenter ses de- 
voirs aux diverses autorités et *de lier connaissance avec 
elles. 11 J'ay rendu hier ii M. le procureur-général et & 
M. r avocat-général, écrit-il le 2 janvier 1742, une visite 
de bonne année au nom de la Compagnie. M. l'avocal-gô- 
néral m'a reçu avec bontâ, et il a paru sensible à votre 



1. Artiauld d'Andilly. abbû <Io Pompone, alliù à M. Glialirol par 
Jeanne de Basmai«on. grand'mC'rn do celui'Ci, était conaciUcr d'Etat et 
membre de l'Acadâmia des inscriptions. M. Danchet Ëtail membre de 
l'Aradémic rrancaise. lia avaient l'un et t'niitre t beaucoup de crédit. ■ 
(Lettres de M. Chabrol dos ao février et 1" mai 1H3.) 

S. Chn<iuu fois qu'un disputé d'un PrèBldial «a rendait à Paris, 11 
n'avait garde d'oublier d'aller présenter les devoirs de aa Compagnie 
BU gnrdi' des sceaux et aux cbers du Parlement. C'est ainsi que. par dè- 
Ub(ralion expresse de la Sânècliausséo, M. Faydil.dans sadéputation 
de 1672, était allé trouver en Hon nom & Sain t-G armai n. le garde des ' 
SMaux. M. d'Aligre, Touché de cette démarche, lo minislro lui avait 
dit qu'il ■ (enoit Messieurs dn présidial de Riom dans une estime rin- 
gnlièrc et qu'il leur en donneroit des lémoignages en toutes les ocea- 
aions qui se présenleroienl, lesquelles il embrasseroit avec joie. » (Let- 
tres de M. l'aydit des SJ avril, )3. 16. If mai 1672.) 
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Ces premiers soins remplis, il se met au travail. En 
moins do trois semaines, il est au courant do toutos les 
récnroina Lions dirigées contre son s'ib^e, — compose et 
fait imprimer en réponse trois mémoires, l'un contre 
Saint-FIour, l'autre contre le Chapitre de Clermont, et le 
troisiâmo contre le projet d'arrondissement des juridictions 
d'Auvergne '. 

Dans le premier des écrits diriges contre le siège de 
Clermont, le député riomois combattait vivement les pré- 
tentions de ses ennemis, et invitait la Cour >< a se liiller de 
proscrire une entreprise dont le premier succiis n'étoit dû 
qu'au mensonge et à la dissimulation. » Dans le second, 
affectant habilement d'ignorer l'appui donné par l'inlen- 
dant aux réclamations de la Sénéchaussée rivale, il s'êtevait 
avec force contre des projets conçus « depuis plus d'un 
siècle, » et sans cesse déjoués. Entrant dans le détail des 
localités qui avaient donné sujet ans attaquas de ses ad- 
Tersaires, il s'efforçait de démontrer qu'il n'y avait pas de 
raison suffisante pour détacher ces temtoires de Uîom, — 
sinon il faudrait lui enlever les trois quarts de son ressort 
comme plus proches de Clermont. Ce serait au surplus 
aller contre les finances du Roi, qui est « soigneur foncier 
de toutes les maisons de la ville et de quelques héritages 
situés aux environs, et qui retire deî sommes considéra- 
bles des droits dû lods et ventes, » — et cola, uniquement 
jour complaire i un siège « qui ne se plaint que parce 
[□'il manque d'affaires. » 

1. Mémoire pour les oIT. do la son. d'Aiir. cl «. p. de Tliom. dcman- 
itra len prAvat, abti£ et chanotn''!; de l'ùglise de Clermont, dé- 
Bign à Chabrol (Paris, Knapen. t7l2). — Mémoire contre les 
1 bftiiliagc de Saint-Floiir, signe Chabrol [Paris, Knapen, ITil). 
-• Uéinoire sur le projet d'arrondi snemcnl des juridictions d'Auvergne 
Cliabrol (Paris, Knapen, 1112}. 
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Go n'était pas tout que d'écrire ces mémoires. Il fallait 
par des personnes amies les faire remettre aux juges à 
qui ils étaient destinés, — et, chose plus difficile, s'assu- 
rer qu'on les lirait. Gela rendait nécessaires une foule de 
visites, de démarches, de sollicitations, capables de dé- 
courager la plus grande ardeur. M. Ghabrol était jeune, 
partant enthousiaste : il remplissait avec conscience son 
mandat. Il ne put cependant s'empêcher de crier grâce I 
devant cette corvée, mais voyez avec quelle verve. « Ce 
que je fais icy, monsieur et très cher confrère, écrit-il le 
30 janvier, les bonnes femmes de Riom l'appelleroient faire 
son purgatoire. Je crois pourtant qu'en purgatoire on n'ac- 
quiert pas de rhumatismes. Je sortis hier encore plus t6t 
qu'à l'ordinaire, et je rentray plus tard. Je battis beaucoup 
la ville et peu la campagne, car je ne parlay à personne. 
Rendès-vous à huit heures, avec M. le Nain; remise à 
mercredy. Rendès-vous pourvoir Tévèque de...; remise à 
un autre jour. Pour les autres, l'un étoit à Versailles, l'au- 
tre de mariage, celuy-là au palais, celuy-ci au lit. L'un ne 
peut être vu, et l'autre ne le veut pas. Heureux celui qui 
n'a point d'affaires pour luy et qui ne se charge pas de 
celles des autres ! » Lisez encore ce court passage : « Si 
vous êtes curieux de savoir ce que je fais actuellement, je 
soupe, j'écris, je fais un porte-manteau, je me couche tout 
à la fois et je me lève quasi, car il est minuit et je pars à 
cinq heures *. » 

Il était impossible d'y mettre plus d'entrain... Le procès 
cependant traînait en longueur, malgré toutes les suppli- 
cations, — si bien que « la position semblait demander la 
présence continuelle d'un député qui pût renoncer à ses 

1. Lettre du 7 mars 1142. 
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affaires et ù sa pairie pourpluaieurs années '. » M. Clmbrol, 
malgré sa bonne volonté, se souc'ail peu d'être ce député. 
n Je ne mesuÎ3cbargé,raandait-il à ses collègues, que d'une 
dépUlatioD de six semaines, et me voilà encore icy au bout 
de quatre mois. « Il demande donc son rappel. '< Lorsque 
je prie nos Messieurs d'agréer mon retour, explique-l-il le 
même jourà son cousin, M. Miianges, c'est en conséquence 
de la loy qu'ils se sont faite eux-mêmes en ne me dépu- 
tant que pour deu<i mois..., c'est piirce que ma santé souf- 
fre par des courses depuis huit heures du matin jusqu'à 
dix du soir, et par un travail avancé dans la nuit. " Que 
M. Dujouhannel vienne donc le remplacer. 

Ce dernier ne le désirait guère. Comme plus tard M. Vis- 
sac, il pensait sans doute que pour solliciter U faut une 
vocation particulière, et sentait qu'il n'était point appelé 
& cet état '. Il refusa de partir. Au reste, ses confrères ne 
l'en pressèrent pas beaucoup: ils étaient trop satisfaits de 
U. Chabrol pour souhaiter son remplacement avant la con- 
clusion des affaires dont il s'était occupé jusquo-la. Ils 
supplièrent donc l'avocat du Rni de restera Paris. <• Puisque 
l'on croit ma présence utile encore icy pondant quelque 
temps, répondit ce dern'er, je sacriGe les raisons les plus 
solides aui empressemens de mes confrères, et mon avan- 
tage particulier au prétendu bien public. » II passera donc 
les tèles de Piques à la capitale, •< mais on ne doit pas 
compter sur une prolongalion plus considérable. " U repré- 
senlut d'ailleurs que les frais de ladôpulation seraient très 
élevés, "car il était obligé d'employer « le double de la 
somme ù laquelle on avoit fixé sa dépense. » Et à ce sujet, 
U observait que la ville, étant en déQnilive aussi intéressée 



i 




i08 LA SÉNÉCnAUSSÉE D^AUVERGNE 

que le Présidial lui-même aux affaires que Ton traitait, 
devrait unir ses efforts à ceux des magistrats, et contribuer 
aux frais du procès. 

Ces remontrances étaient justes. La municipalité ne fait 
nulle difficulté de le reconnaître, et considérant qu'on me- 
nace le siège « d*un démembrement considérable, » elle 
arrête « que la ville fera toutes les démarches nécessaires 
pour conserver ce ressort dans toute son étendue, » et elle 
charge « messieurs Brugière, Touttée et Toumaire le jeune 
de se pourvoir partout où besoin sera, conjointement avec 
Messieurs les consuls et Messieurs les députés du Prési- 
dial, et de donner en son nom toutes requêtes, mémoires 
et placets ^ » 

C'était là un appui considérable pour M. Chabrol, qui 
se remit en campagne avec ardeur. Malheureusement, ses 
efforts n'activaient guère la solution, — et c'est d'un ton 
à la fois désespéré et plaisant qu'il écrivait le 28 avril : c Je 
ne connoîtrois rien de si long que cet hyver, si je ne con- 
noissois M. le procureur général. » A force de mouvement, 
il obtient cependant que le procès du Chapitre sera jugé 
à Tune des dernières audiences d'août. Au jour fixé, il est 
au palais, prêt à soutenir les intérêts de sa Compagnie et 
de sa ville natale. Déjà il se dispose à prendre la parole 
comme demandeur, quand le premier président, au lieu 
de son affaire qui est en première ligne, fait appeler la se- 
conde du rôle, qui concerne M. de Polignac. Jugez du dés- 
appointement de notre député! « Je dispose tout pour 
notre audience, raconte-t-il, je vay voir mes juges, je les 
instruis presque tous de l'affaire, je les fais solliciter par 
tout le monde, je dérange des parties que plusieurs de ces 

i. Délibération du 26 mars 1742. 
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nessieurs auroicnt fait, et tout ù coup il prend eu grà à 
. le premier président... Vous sentes combien ce chan- 
gent m'afflige: toutes les mesures sont prises, les juges 
mt vus, instruits, priés, sollicités, et il faudra y revenir d 
niveaux frais. Ce n'est pas tout : il nous seroit encore plus 
intageux d'être renvoyés à la Saint-Harlin que d'être 
Igés le dernier raercredy, parce que la cause sera plaidéâ 
s que nous soyons entendus, car tel est le projet, el 
rio simple plaidoyer de M. l'avocat général qui n'aime 
Unt & aprofondir. En supposant mOme qu'on nous 
loutA, il nous seroit désavantageux d'Être jugés dans une 
aiôre audience, où l'on jugera sans aporter toute la ma- 
inte nécessaire, où peut-Mre l'on apoinlera pour ne pas 
mdrele temps d'éclaircir '. » 
Ttout cela n'était que trop vrai. Voyant cependant que 
■ les Clerraonlois sont charmés de cet embarras, parce 
qu'ils ne peuvent gagner que dans la confusion, » et crai- 
^£&ant un piège de leur pari, il n'oublie « rien pour em- 
HHscher un si fàcheuv contre-temps. » « Ils ont osé, écrit- 
Bile 24 août, se vanter que c'étoit eux qui avoient fait 
, ^Dnep la préférence à la cause de M. Polignac sur k 
nôtre...; maïs c'est moy qui leur apris le contre-temps et 
qui les élonay beaucoup. » Jugeant d'après cela que les 
ClennoDtois redoutent une prompte décision, il revient sur 
M première idée, s'agite pour contrarier leurs espérances, 
et obtient que les audiences soient doublées, aQn que son 
tSàiz puisse venir. Elle est cnlin appelée le 29 août au 
owin. Dès le soir, M. Chabrol écrit li Riom : * J'ay plaidé 
sndant plus d'une heure, et l'on m'a écouté avec beau- 
Wip d'atlention et de bonté... Plusieurs personnes ont 
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cru apercevoir les audileurs convaincus, les juges frappé* 
el les Glerraontûis faschés. Je tremble néanmoins toujours 
pour le succès, car nous avons conlre nous les plus fortes 
sollicitations, entre autres celles du comte de Clerraont '. » 

Ces craintes n'ùtaienl que Irop fondées : le 5 septemtire, 
la cause était " jugée et perdue avec dépens, conformément 
el en conséquence des conclusions de M. l'avocat général 
qui ne Et qu'effleurer l'affaire... Il n'a voulu prendre la 
peine ny de parler de no-" titres, ny de dire nos moyens, 
quoyque j'eusse employé auprès de luy de très fortes re- 
commandalions... Si des complimens peuvent tenir lieu de 
quelque chose, il en fit un au milieu de son discours sur 
le siège et sur moy, si outré même par rapport à raoy qu'il 
me supDsoît des talens justement admirés, et il a fort vanté 
la force et le zèle avec lequel j'avois défendu les inlérest 
d'un siège qui avoit toujours mérité, a-t-il dît, la protec- 
tion de la Cour. Mais si elle ne nous en donne pas d'autre 
preuve que celle de hier, nous pouvons la remercier ^. " 
M. Chabrol est cependant conlus d'avoir échoué: il s'en 
excuse en terminant, k Je puis bien me rendre le témoi- 
gnage que je n'ay rien à me reprocher... J'ay eu la fièvre 
et j'ay été obligé de garder le lit après la plaidoirie. . . Avant 
le jugement, j'ai néanmoins fait solliciter de nouveau. » 

C'ét:iitpeu d'avoir perdu son procès contre le Chapitre. 
11 s'agissait de ne pas perdre aussi les bonnes grâces de la 
Cour et de no point s'aliéner sa bienveillance pour l'avenir. 
11 fallait donc que noire député alIAt trouver les chefs du 
LParlement et les remerciât malgré ses mécomptes. « Il 
allut remercier le premier président, mande-l-il le 8 sep- 

mbre, ce ne fut pas de bonne grûce. Il me demanda si 



l t. Letlre da 29 août. 
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jl'avois compté gagner raa cause. Je lut répondis que sans 
tela je ne l'aurois pas plaîdée. Vous auriés eu grand tort, 
"me répliqua-!- il, et en perdant la cause de vos confrères, 
TOUS avés bien pleinement gagné la vAIre. Je suis fflché 
que l'affaire soit perdue, mais je le se:-ois beaucoup plus 
qu'elle n'eût pas été entreprise, parce que je n'aurois pas 
eu l'occasion de vous connaître, Voilù comme on dore icy 
lapillule. Il ticha ensuite de justifier son arrêt. » 

Une visite à l'avocat général qui avait conclu contre le 
Préaidial n'était pas moins nécessaire. M, Chabrol se garda 
deToublier. » M. l'avocat général me dit qu'il avoil d'a- 
bord penché en notre faveur. Comme mes complaintes 
sur une chose finie auroient été paroles perdues, je luy dis 
qu'il étoit bien triste pour nous de nous voir dépouillés de 
toute part, et je fus si pathétique qu'il s'écria: Mais aussi, 
que fait le siège de Clermont? le vray siège, c'est Riora, et 
il ne devroit y avoir que luy... II m'a témoigné beaucoup 
de bonté et fait bien des complimens sur la Compagnie. » 

Leur triomphe enfla de joie et d'espérance le cœur des 
Clermontois.il porta m^nie les députés du Chapitre use 
plaindra d'avoir été malmenés par M. Chabrol dans ses 
mémoires et dans ses plaidoiries, i.'un d'eus notamment, 
l'abbé Enjobert, était n choqué de ce qu'il avoit accusé, 
les rédacteurs des lettres de supposition, d'artifice et de 
mensonge. » M. Chabrol dédaigna ces atttques. A vrai 
dire, l'opinion publique l'en avait déjù vengé, La grand' 
chambre, avertie des bruits qu'on faisait circuler contre 
lui, lui avait adressé aussitôt « des complimens par- 
ticuliers sur la dùcenco el la dignité de sa plaidoirie, u 
Un officier du sitgo de Clermont et son député sans doute, 
M. de Villeneuve, était même venu le « remercier delà ma- 
nière la plus affectueuàedes mônagemens qu'il avait eus 
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pour lui et sa Compagnie. » L'abbé Massîllon, comprenant 
la bévuo commise par son confrère, s'empressa de le désa- 
vouer publiquement. Cela n'crapôcha pas le Clcrmontois 
de continuer à s'emporter " avec frénésie •> contre Riom; — 
ce qui engagea M. Chabrol ix donner à ses amis cet avertis- 
sement ironique : " Il part demain : redoublés votre atten- 
tion sur la police le jeudy qu'il passera à Riom, car il 
tuera quelqu'un si on n'y prend garde ' ". 

Aussi bien le jeune député s'occupait de choses plus 
sérieuses : ayant pei'du la partie contre un de ses adversai- 
res, il s'inquiétait de ne point échouer contre les autres. 
Sa plaidoirie au Parlement avait attiré sur lui l'attention et 
la bienveillance des chefs de l'administration judiciaire, 
en particulier celle du Chancelier. Il en profita pour essayer 
de faire échouer la demande d'arrondissement formulée 
contre son siège. N'était-ce point par là, d'ailleurs, que 
le danger était le plus pressant? Clerraont se vantait d'être 
certain du succès de ses efforts, — et comme pour confir- 
mer cette assurance, le 11 août, M. Rossignol avait écrit 
aux officiers de la Sénéchaussée d'Auvergne pour leur an- 
noncer que la distraction des bailliages de Salcrs et d'An- 
delat, et leur réunion aux sièges d'Aurillac et de Saint- 
Flour étaient décidées. Une indemnité leur serait accordée 
en échange, et pour la régler, l'intendant demandait « un 
état des procès par écrit jugés par eux depuis dis ans sur 
l'appel des sentences do ces deux bailliages, soit présidia- 
[ lement, soit i l'ordinaire, et le produit qu'ils en avoient 
l relire pour les épices. » A la réception do celte lettre, 
n avait cru tout perdu. Son député n'en jugea pas ] 



i. Lettre du iS sepl, 1712. 
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11 adresse sans relard un mémoire au Chancelier pour 
protester contre le démembrement annoncé par l'inten- 
dant, et rappelle au ministre qu'au mois de juin il lui a 
assuré À lui-mf me « qu'on n'ôteroil pas & la juridiction de 
Riom une seule paroisse sans lui donner l'équivalent d'un 
autre cûlé. » Ouest le dédommagement si solennellement 
promis? Le siège a cnuméré dans un mémoire imprimé les 
graves raisons par lesquelles il combat l'arrondissement 
des tribunaux d'Auvergne. Ce mémoire h ne demande 
qu'un quart d'heure de lecture. Que Monseigneur le Chan- 
celier veuille bien y jeter les yeux '. » Puis, il redouble 
d'efforts et de sollicitations. Ses démarches amènent la sur- 
s^Dce de la décision de la commission chargée de l'étude 
du projet. Encouragé par ce premier succès, il continue 
d'agir avec force auprès du Chancelier, — et il retarde 
son départ jusqu'au jour où le ministre, dans une audience 
qu'il lui fixe lui-même, lui annonce que l'eïamen des 
rtclomations de Clermont est ajourné indéfiniment ^ 

Huant au procès contre Saint-Flour, sa clûlure était 
encore bien éloignée. La mission do M. Chabrol était dès 
^. lofs flnie. «Je serois dorénavant inutile â Paris et i charge 
^UtRiom, s'empresse-t-il d'écrire ù ses amis. Il ne me reste 
^P^us qu'& voir ceux qui se sont intéressés pour nous, aûn 
fle ménager leur protection. Lo reste de la semaine suffira 
pour remplir cet objet. Je partiray lundy. et il seroit su- 
perflu que je vous écrivisse davantage. ' » Au jour dit, le 

I. Mémoire dn pi-£sidial de Biom an Chancelier sur l'artrun cl mscm en t 
*w Juridictions d'Auvergne. — Mss. 

t Ullre du 23 sept. n*2. — Dans iine iellre du 16 juiUfl 1763, 
U. CUbral nous apprend qno ce riit sur 1b producLon du dernier ma- 
noindotit nous venons de parler, <iiia * M. lo Chancelier Dagucescau 
Uriit tn (uïeur de Riom. « 

3- Lcltre du 2 uclubrc. 
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LUTTES DES SÉ.NÉCRAUSSÉES DE RIOM ET DE CLERMONT AU 
XVIII* SIÈCLE (suite). — NOUVELLES DÉPUTATIONS DE M^ GHA* 
BROL. 

(1743-1763.) 



Malgré son insuccès, Glermont n'abandonne pas la 
partie, et continue à intriguer, pour obtenir l'agrandisse- 
ment de son siège . 

Hais H. Chabrol est toujours aux aguets. En politique ha- 
Kle, il avait profité de son séjour à Paris pour s'y créer en 
hu lieu des amis dévoués, qui le missent très exactement et 
très sûrement au courant de tout ce que Ton méditait à la 
Cour au sujet des présidiaux, et notamment de ceux d'Au- 
vergne. Il s*était, dans le même but, attaché des créatures 
dans un milieu beaucoup plus modeste, mais non moins 
Ken informé, — nous voulons parler du monde des em- 
ployés des ministères, des secrétaires des magistrats et 
des maîtres des requêtes *. Par ces intermédiaires, il rece- 

i. Cest le conseil que liii donnait plus tard son confrère, M. Rollet 
d'Âvanx, dans une lettre curieuse du 12 août 1763 : c II seroit bien à 
ftQhaiter, lui écrivait à Paris ce magistrat, que vous liassiez une con- 
naissance particulière avec quelqu'un on état de nous instruire do tout 
ee ^ se passera au Conseil relativement aux présidiaux. C*est, je 
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Tait d*one façon saine les noutelles les plus intéressantes 
Comme Tafenir de la Compagnie pouvait dépendre ei 
quelque sorte de la rapidité et de la valeur de ses rensei 
gnements, il cultivait avec le plus grand soin ces relations 

— celles de la seconde catégorie surtout. Et rien n'étac 
plus de nature à entretenir Tamitié que les petits cadeaus 

— il n'oubliait pas de réchauffer de temps en temps le zèl 
de ses correspondants par des présents envoyés de Riom 

— heureux quand il parvenait à les satisfaire! Cela n*arri 
vait pas toujours, — témoin Tanecdote suivante. 

Un jour, il avait adressé des paquets de bougie à ui 
nommé Loiseau, employé de Tun des services de Tadmi- 
nistialion judiciaire. La bougie ne valait>elle rien, ou fut- 
elle changée en roule par un commissionnaire infidèle? 
Mystère!... Toujours est-il que le destinataire se montra 
peu satisfait du cadeau, et que M. Chabrol ne tarda pasi 
le savoir. Aussitôt il s*erapresse de faire un nouvel enroi 
au Parisien et de l'en avertir par lettre. Celui-ci répond : 
« Je suis fort sensible à ce que vous me marqués d'obli- 
geance sur ma destination présente, mais je suis confus de 
votre générosité. Vous m'annonces de nouvelles bougies, 
et je n'ay point mérité cette galanterie de votre part. Je 
leur foray néantmoins bon accueil à leur arrivée, si elles 
8ont*du pays comme vous me l'assurés. Mon adresse ordi- 

rroin, dans lo subalterne, c'est-à-dire parmi les commis qii*il faudrait 
\vH dier.'lior. Vous pourriez lui faire entendre que ses services lui se- 
raient payés. Notre grand défaut à Biom est de ne rien prévoir et de ne 
pas nous nu''nager de loin des ressources, ou tout au moins des gens 
qui iiuissrnt nous avertir. Nous sommes pourtant bien dans le cas d'en 
avoir Ix'soin, n'ayant, je crois, à craindre que des coups de surprise 
plus dangereux au ('onseil qu'ailleurs. J'ay toujours pensé que les Gler 
nuïutois a voient quelqu'un à leur solde, et là et dans le Parlement, i 
— On voit que M. CJiabrol n'avait pas attendu 1763 pour prendre cell< 
précaution. 
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naire est rue des Cinq Diamants cliei madame veuve Foury, 
marchande mercière a la Providence. Elle se connnolt en 
celte espace de marchandises : c'est elle qui a soupçonné 
les précédentes ûlre originaires de Paris, Jo serois morlilié 
qu'il en fût de même de celles que vous voulés que j'ac- 
cepte '. » Cette morli&calion fut épargnée à M. Loiseau, 
ëI madame Foury n'eut point à constater une nouvelle 
fraude, car bientôt M. Chabrol était avisé par l'heureux 
deslinulaire de l'arrivée à bon port des " vingt livres de 
bougie » qu'i' lui avait envoyées *. 

Les personnages d'une situation plus élevée avaient par- 
fûis, eut aussi, leurs esigences, et n'entendaient pas don- 
^Ser gratis leurs renseignements ou leur protection. Un cer- 
^Héi m. d'Argenville, membre du Parlement, avait rendu 
^Huelquei services à M. Chabrol. Comme il était minéralo- 
1 gigle passionné, ce dernier lui avait promis en retour de 
lui envoyer des échantillons des minerais de Brassac et de 
Pontgibaud, des araéthisles de Langeac, des cristaux de 
Roche-d'Agoul... Oubliu-t-il son engagement, oQsepressa- 
t^l peu de l'exécuter ? Nous ne saurions dire : quoi qu'il en 
soit, un beau jour noire avocat du Roi reçoit de M. d'Ar- 
genville cette verte semonce : " J'avois toujours complô. 
monsieur, sur un peu plus de souvenir de votre pari : 
mes attentions pour vous pendant votre séjour à Paris me 
l'aToienl persuadé, et je veui croire encore que ce sont 
TOa affaires qui vous en onl empCchô. » M. Cliabrol répond 
immédiate ment, et représente qu'il n'est pas très facile 
dsse procurer en peu de jours des matériaux qui ne se 
Inuveat que dans des endroits assez éloignés de Riom. 
ÎS8 eicuses radoucissent notre conseiller. Se ravisant, il 
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4CJ:: I» iiiiri'îsuL : « ^ «nùt îûeBi ikàié ëe iwis causer 
texc ^«Q^Am^ riT lazif: -tk tubs épojfsal les conoQ- 
$ét locirù^ tt Ticie jrrrâire. C Sun se restrandie i 
€^1^ rxl î»:cj: ^^i*^ ^ v^i^ rx£l:Q&...le nlny an Pdab 
cx't!! ;îUii>r: >& silziinLcny ce v:cz« iCûrr... Keposéê- 

C» =>^.c=v<» =:*<ciksLi TW& pic M. Oufarol an prii 
^» juc^tsiSic^. =j^t=ifr f=:t{?£âî««s, iju'il oblouil de ses 
o:?7ie:f>:ciCir.ts. i7esî lor esx ^'ea 1 7»d. fl apprit que le 
fT^iièjki àt C^rrr:^:^: s.xil'evût de lUHifein U queslioa 
de rirr'..{yL»<:!n'eïi:. et qse > np^<rt deraffûie aiait étft 
*iK%«îTÇ2i€tit cvtnÊé 2 n&es^ieais fcîv de Flearr et Bout— 
f eois de Bo|iie *. Le tiers, qui loi dooiiûl cet aris, pro- 
metUlt ^ de TaTertir en temps utile. * 

Pendant cinq ans. le péril ne paraît pis aToir été prés- 
ent : do moins, noos n'avons pas in que jnsqa^en 1755 
la CompaOT/ie se soit émne. Mais à cette époqae, les crain* 
tel recommencent. Le 19 mars. le lientenant-zénéral ton- 
Toque 'ie^ collêçues. et leur eipose « qu'il sçait par une 
Toye sûre que i'oa travaille à rarrondissemenl des sièges 
préâidiaux, et qu'il est nécessaire de députer incessamment 
un officier pour veiller aui intérêts du siège. » Tous par- 
tagent son a\is, — et quand on arrive au choii du député, 
un nom est acclamé à Tunanimité, celui de M. Chabrol. 
L*avocat du Roi accepte cette mission par dévouement pour 
«e« compatriotes '. 

Avant de partir, il prie 51. de la ilichodière, alors inten- 
dant d'Auvergne ^, son intime ami, de le renseigner exac- 

i. I^rtln.'M dt'H 4 a 2i iiov. 1135. 
2. I^ttriMJii 20 août 1150. 

'5. KxffAJitiori de J;i d/'libération de la Sénéchaussée. 
4. M d<; la Mi«hodiérc devint plus tard conseiller d'Etat et prévôt 
«l/'n iiiarcliandH do l'ariH. Il annonça à M. Chabrol sa nomination à 
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toenl sur la situation. M. de la Michodière répond Mssiti'it 

i U terreur du Pi-ésidial est vaine : il n'a pas entendu 

lier de l'arrondisseraent des sifeges ; Rtom, en tout cas, 

ml compter sur sa protection '. Cette lettre dut dissiper 

i Us in<]uiétudcs do dos magistrat:. M. Chabrol se rendît 

I cependant a Paria *, mais il est probable qu'il n'eut a lut- 

I ter conlro aucun obstacle sérieus, et que san séjour fut 

I dt courte durée : nous n'avons trouvé aucun document se 

Important aux incidents de cette députation. 

I iù tâche, d'ailleurs, dut être sîngulièrcraent facilitée par 

M amis qu'une circonslance récente lui avait permis de se 

a au Parlement. Dans le courant de l'année 17.')3, à la 

telle de querelles fort vives avec la Cour à propos des re- 

b de sacrements opposés par de nombreux prfitres il des 

ains de l'archcvôquo de Paris, — le Parlement avait 

Keiilé, pour ne rentrer on fonctions que le 4 septera- 

e 1754, après une absence de quinze mois '. A cette 

ion, ptuâieura conseillers avaient été relégués en Au- 

- entre autres, le président Dubois, les conseil- 

ieiï Bartalj-, Pasquier, Ghalraatte, Poullct, de Courval et 

Docquart *. Tous ces magistrats habitaient Clermont. 

Les officiers rioraois s'empressèrent de leur aller pré- 
icnter leurs compliments de condoléances, faire leurs 

^: J< iiii'r>; place par leUro du 3i avril 1170, en disant qu'il ne devait 
. . Il i[iLû dana deux aaa. s 

ï I - ■-, da2J mars nSB. 

: L'. - l'jiirca prèciliea do M. d'ArgenvIlle en lèmoigncnt. 

] Lt'IIrv-s de M. Hocqiiart i. M. Chabrol dea anni^s 1153 et 1134. 

i- O &[. Uiifquarl devlal plus tard jr^sideut, Ce fut un dus amis 
tel fila» cnnstantB de M. Chabrol. Far sa poailion et se» rvlattona il 
tCDdil le* iiliut grands servicos au Sibgc. Son flia épousa inademolscilo 
da BcMunianntr et devint premier prËndcnt du Ptrlonient dcMctx; son 
bJT«. Colonel et marécIial-génèrBl-das-logiE dea camps i.t armées du Roi, 
«piKua tnadcmoisellc de Caumoitt; et floa pctit-rLCveu, niadeir.oiSL'Uo de 
GnmsuioL [LnlUv-s dos S t^ïdcr 1711, :i juJUct 117S, IJ rovrier 1110.} 
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offres de service, et proposer des parties de plaisir dau^ 
la ville et ses environs. Les conseillers parisiens 110 
demandaient qu*à passer gaiement le temps de Texil K Os 
acceptèrent avec joie. La société riomoise, fière de recevoir | 
de tels hôtes, rivalisa de grftces et d'attention pour loi 
attirer et les intéresser à sa ville . Elle y réussit à merveille. 
Les membres du Parlement furent charmés de son accueil» 
— et ce fut plus d'une fois que tous, jusqu'au gran 
M. Pasquier, arrivèrent en bande joyeuse de Glermont, 
descendant tantôt chez Tun, tantôt chez l'autre, et vantant 
à l'envi les charmes de l'hospitalité qu'ils recevaient. Un 
jour que M. Chabrol devait porter la parole au Siège, 
M. Barraly s'invite à dtner chez lui avec messieurs Pas- 
quier, Hocquart, PouUet et de Courval. « Vous voyez, lui., 
écrit-il, que tout le monde s'empresse pour avoir le plaisûr 
de vous entendre ^ » 

Le temps de la disgrâce passé, les Parisiens n'oublièreiit '^ 
pas que les Riomois avaient tout fait pour leur en adoucir 
les rigueurs. Ils leur en gardèrent le souvenir le plus re- 
connaissant : nous en avons surpris dans de nombreuses 
lettres les témoignages les moins équivoques. Et ils s'atta- 
chèrent à le leur prouver par leur protection et leur dé- 
vouement. Dès l'année suivante, ils prennent très vivement 
parti pour Riom dans une lutte contre diverses juridictions 
de Glermont, — et fournissent à leurs anciens hôtes les 
nouvelles politiques qui peuvent les concerner '. On con- 

1. C'était, paraft-il, le mot d'ordre parmi eux. Ainsi, M. Taine ra- 
conte qu'à la même époque, les conseillers exilés à Bourges « arran- 
gèrent trois théâtres de société, jouèrent la comédie, et Tun d'eux, 
M. Dupré de Saint-Maur, trop galant, se battit à l'épée contre un ri- 
val. » Les origines de la France contemporaine; — l'Ancien régime^ 
page 127 (Paris, Hachette, 1819, 7« édit.). 

2. Lettre du 1" sept. 1753. 

3. Lettres des 3 janvier et 22 août 1755 (Hocquart), et des 9 juiUet et 
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■rit facilement l'avantage de celte liaison pour nos ofâ- 
ffors. 

Le grave problème de l'arrondissement toutefois n'était 

pas oublié a la Chancellerie. Mais l'appui do M. de la Hi- 

-thodiëre rassurait le siège. Cependant, en 1757, l'inlendanl 

feEt envoyé & Lyon. Ce déplacement elFraie nos magistrats. 

i essaie de calmer leurs craintes. Mon successeur, 

I. Balluinvilliers, écrit-il, vous sera aussi favorable que 

^oi. Au reste, » la Sénéchaussée d'Auvergne est le Iribu- 

aldela province qui est composé des juges les plus ôclai- 

4... La ville de Riom, n'étant pas ville de commerce, ne 

Toit plus en état de supporter ses impositions, si les 

ïliideurs n'étoienl plus obligés d'y venir faire leurs affai- 

, el on s'apercevroit bientôt d'une diminution d'habi- 

. Je crois que vous pouvez être tranquilles sur l'évô- 

tement '. " 

' Pour réparer cette perte dans la mesure du possible, 
^.Chabrol s'empressa de lier connaissance avec le nou- 
il intendant, M. Bailainvilliers. Ces deux grands esprits 
Itaîent faits pour s'entendre. Bientôt l'intimilé et la con- 
nnce rûgnôrenl entre l'administrateur et le magistrat, 
l'ws nombreux autographes du premier, qui existent dans 
«irchives de la famille de Chabrol, nous monlienl Bal- 



pHpl 1733 (Chalmellc). — Vuici. entre un uranJ nuniltrc d'aiitr(>R. 
Vntralt d'une lettre EuircsBée le 3 Bt']it. 1716 jxu- M. Hocqnarl aux ur- 
'n du présidial de Riom. On jutjci'a jjnr 1^ de l'accueil qui avait dû 
X eiili's par les maeintrats : ■ Avec quelle satisractioo n'ay-jp 
bas do voire lettre. Messieur». le nom de plastieura maijis- 
Uque j'ay eu occasion de connottre.il y a bien des années, pendant 
■""•n séjour en Auvergne. Je me rappelle toujours avec sensibilité l'ai- 
^*bh accueil que j'en ay reçu, ainsi que do tous les citoyens de votre 
^- Elle fut de tous ie» toms aussi diRtinguèe par la dipiité el l'inté- 
_ in(4 de aa magistrature que par son afTnljilitè pour les ètrangei-s. * 
I '. lettre ft M. Ghnbrol du 8 décembre 1137. 



lafnTÎUiers j'adresant coastamsierLt à TaTocat da Roi pour 
dei éi:Iaîrcîiie3ieatj oa des coosultatioas* loi demandant 
àei mémjirei p'Mir loî oa les siens. s'inTxtant à dîner chex 
lai. — et réiriprjqaemect, H. Chabrol recooraatà sonin- 
flaence cluqne fois qa'il a one démarche à tenter auprès 
du Gou^emement en sa fayeur ou dans Tiotérët de ses 
concitoyens K 

Cette puissante amitié n'était cependant pas suffisante 
pour dissiper entièrement les inquiétudes du Présidial, car 
rintendant s'Intéressait aussi particulièrement à la rllle de 
Clermont. En 1763. lors du vaste mouvement qui agita tous * 
les bailliages dans le but derestaurer leur prestige éclipsé-, 
les alarmes de la Sénéchaussée devinrent très vives. Le 
siège de Clermont n'avait garde de laisser échapper cette 
occasion de demander la suppression du tribunal voisin, ou 
tout au moins le démembrement de son territoire ^. Et de 
fait, il compose aussitôt et clandestinement un mémoire 
aboutissant à ces conclusions, et envoie en secret à Paris un 
de ses officiers, M. Reboul, pour le présenter et l'appuyer. 

Malgré le mystère dont on s'était entouré, la nouvelle 
parvint bientôt à Riom. Aussitôt, les magistrats s'émeu- 
vent et se réunissent à la requête du lieutenant particulier 
Milanges. Sachant « par voye sûre que l'on travaille actuel- 
lement ii Paris à différents changements concernant les 
présidiauxdu royaume »,ils délibèrent qu'il convient d'en- 
voyer sans retard un officier de la Compagnie à Paris pour 
veiller aux intérêts du siège. M. Chabrol est encore député 
à Tunanimité *. 



i. Oilhuîtion do.H lettres de M. BallainviUiers de 1158 à 1767. 

2. Voir infra, ch. xix. 

3. I^'ttro (le M. (fhabrol fils à son père, du 23 juillet 1763. 
i. IX'libéralioii du H juillet 1763. 
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I L'actif magistrat fait toutes diligences, et malgré un ac- 
3 voilure ', arrive h Paris le 11 juillet. 11 so met 
"âùs l'abord en campagne, et, sur le conseil de madame 
, une riomoise, fort en crédit à la Cour -, il rédige 
.n mâmoire oii il marque les titres de son tribunal a la 
Lfroteclion du Souverain, etoù il s'écrie avec Qerté : « Il n'y 
t/t point de siè^e dans le royaume qui soit en état de 
I valoir de pareils titres, parce qu'il n'y en a pas 
été plus attaqué que la Sénéchaussée d'Auvergne. 
pôâiâlé depuis deux eonls ans aux entreprises 
^vertes et aux dùmarchca clandestines, it l'intrigue et 
1 crédit, i la faveur el à la protection : la vérité et 
^justice peuvent seules se promettre de pareils triom- 
« Est-il possible que l'on réussisse où l'on a toujours 
lioué? Viennent ensuite les considérations, toujours re- 
nouvelées et devenues malhcureuscmont de plus en plus 
Tiaies, sur l'intérêt de Riom au maintien de son Présidial, 
éiaslrc qui résulterait pour lui de sa suppression 
I même de son démembrement ; « La conservation de la 
le de Riom est attachée & celle du Pi'âsidial. Cette ville 
tses environs, destitués de tout commerce ', abondent en 



W. A Id siiile d'nno forle secousse imprimée ft la voilure do M. Cha- 
i la glace de devant du véhicule s'élait bris^. el avait Taitll eaii^r 
^' Enves bU'Ssures au voyageur. (Leilre de M. Chabrol Hls, du 16 juil- 

^- Lettre de madame Degot à son coiialn, M. Sirmond, du S3 juillet 

n«. 

3' Cette assertion sur le pou d'importance du commerce de Riom ii 
^"e épi>que. est conBrméo par les renseignements suivants que noua 
f'^auns dans ua mémoire de la nicmo date, et qui sont y^i'ltablcmcat 
'"lem : • Le commerce est saos aucune vigueur dans la ville do Riom 
^ parliculiera qui s'y attachent l'ont négligé au point qu'ils ont frè- 
2^^meat U inortification de voir recourir A la ressource des villes 
les pluH communes marchandises ; aussi la profession de 
■elle eiercéo par quitouqnc veut l'entreprendre. Point do 
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(lonriNos dont reiportation au dehors n*e$t pas possible. 
Kilo no suksisto que par les juridictions qui y sontéti-f 
klioH \.. Kilo forme cependant une ville considérable: 
ollo est la plus holle d* Auvergne et une des plus agréablei 
durosaumo par sa situation et ses b&timents... Clennoit' 
au contrairi\ ost uno ville de commerce. On naît commo^ 
(aut a ClonnonU comme on natt magistrat ou bommeda 
lottro^ à Uioni. Proto^er les établissements de justice i 
Uioin, (Mondro loii rosis^^urces et les branches du corn- 
moroo i\ iUormont, c\st tirer pour le bien général de l'Elit 
un p^rti supi^riour du sn^nie et des mœurs de chaque ci- 
to)on. l.ts lois d'un sage gouvernement sont attentives i 
saisir oo> rapports -, « 

Toutes los raisons invoquées dans ce mémoire ne pa* 
raissalot\t pas concluantes aui Clermontois, qui affectaient 
do so uhM\tri^r assurtv^ de Theureuse issue du voyage de 
M, UohouK On \onait de publier le traité de Paris, qui tc^ 



^|.»h»r« r»'»'^^ ^î*' oo«*.îv.v.iv,A'.;:ô. iv^inî irapprtMitissapo, point dVxclusioB 
|...u« U' - ' '» *«'^^. *î ^ «vAO v: .".î do quAtiv ou cinq qui soûls ponrroient 
h, ,p»*l««^^ xi." "* i; V< -î^ .•<"> «"*" >îil*' J*' conimorcc, le surplus de 
,, \\\ »pu jmnmm.;: »\ :w .i.v.MVAtv^n tt qui on rovt-ndiqucnl les préro- 
j;.U»\v » »» * -i ^î'i '•• • •*■* -^^ "■• '• • *;^r^ îAiîîîiurs, rt>jrratirrs, chandelier*, 
..M»U 't*^-* ^i»"•î '•* V'-î-*-- '■•■■• -' CAT\N»:i>, ni appnnitis, et fabriquent 
v\i\ Uî.'»»»'» ^^• N»- * • • •'-"•• "'■ •'"' n^.nuv dôbit. » La situation de- 
^nu-» tUoM\.* >::u^iv .hi o\ i.v.^^s' .Moraoiiv dos procureurs du Prési- 

t \ » \ »,■'..'. .i . ; / , î l . iî .i:\ .< .; .; ; > ir.Jin t^ les Hf\-ettos pônèralw des 
u-Aî>.*'N .'. à.N si.-iv.x V..V -A M.-,v.o>o. l.t M*itriso dos eaux et forêt?. 

î \L .-.'.' îv t.; K.v "V' ' - '"■ "'* ^*-« 5^=^ cï\^:ro quo Riom insistai* 

A ii '. .1 * ■ ; ^ . i ' -' « • ' *• ^ ' " ■ '^ ' ■ ■•' •' " * î"^' " • * " • ^ >:'onnait re une supre* 

v.î.*; .* l , .'. »v, . '. *.v-^ '.* ï»- >*v *•-* ^t vU-jil'rol <! do ses confrères» 
!A\',v o/ v\,i'". -, ,\. . -v \,"-, . ; *^v.; x-.llv dî' ^vwmorco, c'était laï*' 
> A,.-. .;.; .1, î '. . i ■• * ■>. ^ i ^. •-->' • ---^ •^»'* "•■"^ '^-••'** tt^utt" la différenc*^ 
o .i : , \ ^ . A ; à A X . . N • \-. .V .; :> ,; a . , rs ;* v.: rsî U' co i: . nu* i>fan l et le magi® ' 



»« 
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tinait la malheureuse guerre de Sept ans, — et & cette 
ecasion l'on préparait à Riom, suivant l'usage, des réjouis- 
incei publiques. Selon la coutume encore, Clerroont 
mimait en ridicule les fêles que la ville voisine annonçait. 

Nous voulons nous y trouver, dirent un jour à l'abbé de 
ffl Védrine, assesseur à la Sénécliuussôe d'Auvergne, les 
perjODoes chez qui il se trouvait à Cleimont, — nous vou- 
lons nousy trouver, car vous tirerez sans doule vos canons. 
— Nous ne tirons pas comme vous notre poudre aut moi- 
lieaui. riposta l'abbé; raaîs nous la réservons quand 
N, Chabrol reviendra victorieux de Paris pour lui faire ia 
Ittavade. ■> La réplique n'était pas mauvaise : elle fui irou- 
lée admirable par les Riomoîs, qui s'empressèrent de la 
îlpporter a leur député '. 

e était juste surtout, car M. Chabrol, le jour même, 
^Vait à son fils : <i Ma mission est comme finie, et tout 

l terminé quant à présent sur le compte que M. de 
lontyon a eu la bonté de rendre à M. le Chancelier de nos 
lûsons et de nos représentations. M. Reboul a eu ordre de 
É6 retirer et de se départir de son plan de piraterie. Ainsy 
fûnpeul être Iranquil h Riom, et on me dispensera sans 
joule da voir les lieutenants généraux des autres sièges 

i, je crois, n'eïistenl à Paris que dans l'idée do M.... * » 
6ois jours après, il confirme celle nouvelle : " Depuis 
jae H. Reboul a été éconduit, il assure ù qui veut l'an- 
Biidre qu'il n'est point venu pour cet objet & Paris, et que 

m Voyage n'a d'autre but que de solliciter des privilèges 
i^ûéraus pour les présidiuuï. Cela ne s'accorde ny avec 

^cUadestinité du départ, ny avec le mémoire qui l'avoil 

Lultrea de MM. ToiilliV ol Uiabrul Uls, au IC juiUct 1763. 
'1' Lettre dit le juillet 1763, 
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piécédé. Mais les raisins sont trop verts^ ils ne sont bons 
que pour les goujats. Ce qu*il y a d'assuré est que sur l'ex- 
posé de nos raisons il a eu ordre de se retirer dans sa pro- 
vince, et qu'il a demandé la permission de rester sous 
la parole qu'il a donnée de ne plus faire aucun mouvement 
quant à cette partie * » . 

C'est que depuis 1741 la réputation du célèbre magis* 
trat s'était fortifiée, et ses relations avaient grandi en nom- 
bre et en puissance. C'était à qui parmi les grands appré- 
cierait le plus son caractère et ses talents. Le marquis 
de Mirabeau, le prince de Soubise, le duc de Yalentinois 
l'avaient eux-mêmes recommandé aux ministres, accom- 
pagné chez le Chancelier, et avaient postulé avec lui *. 
Puis, un égal amour du travail, une égale passion du bien 
public, avaient fait nattre une intimité étroite entre lui et 
un jeune ma' tre des requêtes, futur intendant d'Auvergne, 
— nous avons nommé M. de Montyon, — lequel dirigeait 
toutes les démarches de son nouvel ami. 

C'était un bonheur pour Riom que M. Chabrol s'occupftt 
ainsi de ses intérêts, car ses habitants secondaient fort mal 
leur député. Ils avaient formé un comité pour travailler 
de concert avec lui à l'œuvre commune. Mais ce comité, à 
l'ordinaire, n'était composé que « de bavards et d'indis- 
crets qui répéloient tout ce qu'on y disoit. » C'est du moins 
ainsi que le qualifiait son président, M. Rollet d'Avaux, 
lequel, à la vérité, faisait profession de jouer dans la so- 
ciété riomoise le rôle d'Alceste et de pester contre la na- 
ture humaine. « Le comité, écrivait-il à son confrère, res- 

i. Lettre du 19 juillet. 

2. Note de M. le comte Amédée de Chabrol. — Parmi les antres pro- 
tecteurs et amis de M. Chabrol, nous pouvons citer MM. d'ArconviUe. 
do i'Avcrdy, Amclot, Dagucsseau, Albert... 
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semble Irop à la Compagnie, où vous savez qu'il n'y a 
ftaèras quo verba cl voces lorsqu'elle s'occupe de ses ar- 
(ttire3 personnelles. Le comitô est son frère cadet. Il s'as- 
sembla hier chezmoyù neuf heures et demie pour y crier, 
disputer, parler tous ensemble : on resta près d'une heure 
t tenir celte foire, après quoy chacun s'en alla chez 

SOJ" '. Il 

S'ils agissaient peu, en revanche les Riomois s'alarmaient 
prompteraent. En dépït des assurances de leur député, ils 
redoutaient que la continuation du séjour de M. Ueboul à 
Paris ne cachit quelque nouveau piège. N'avaient-ils pas 
sppris d'ailleurs que Brioude, à la sollicitation do Cler- 
monl. était entré en lice, et avait député un avocat, 
M. Croze, pour demander l'érecllon d'un présidïal dans 
son sein'? Enfin, ils s'imaginaient que M. Batlainvilliers 
était « aussi furieusement que sans raison déclaré contre 
em. » Or, l'intendant était sur le point de partir pour 
Paris: â coup sûr, c'était pour soutenir les projets de 
Clermonl', Il ne pouvait, il est vrai, appuyer la demande 
W suppression de la Sénéchaussée d'Auvergne, car, « dans 
M cas, il faudroil rembourser nos charges, et le présidial 
de Clarmont ne peut le faire, attendu qu'il n'est pas com- 
posé de gens riches et comme il faut. Et puis, la Cour des 
<àii% s'opposeroit à cet agrandissement dans la crainte 
d'être éclipsée: c'est dans l'ordre *. » Mais n'avait-il pas 
âfl quoi se relever avec la question de l'arrondissement? 



I. Uire du M juillet nC3. 

*■ Vûir infra le récit des elTorls de Brioude pour obtpnir l'ClaLlisHc- 
*«Dt d'un présidial danst ses murs, ch. iviii. 

'■ LcllMs de M. d'Avaus du 1" août nG3, — de M. Cliabrol flU 
*i 1! »nût. 

•■ Lttife de M. d'Avaui du 21 juillet. — Comme cetto réQexion est 
>)m [insc sur ie vit, el comme cllo peint rc-poquo 1 
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Qae X. Chabrol prenne donc garde : qa^îl ne parte pa5 
afant X. Reboal, qa'û sorreille Tintendant, qa^îl ne né- 
glige ancooe protection, qn*il se fie snrtont à celle da 
mesdames de Tooloose, de Chalos-Narbonnef la maré- 
chale de Doras, lesquelles sont fort bien disposées pour 
Riom. 

C'était, il faut le dire, faire des recommandations bien 
inutiles à M. Chabrol, en même temps que méconnaîtra 
la Taleur de ses senrices : c'était aussi lui témoigner peu 
de confiance. On justifiait ainsi la boutade de H. d'Avaux, 
qui se déclarait « très peu jaloux de se mêler des affaires 
d'une Compagnie, qui ne paye pas toujours de reconnais* 
sance les peines qu'on se donne pour la servir ^ i Mais 
l'esprit du grand magistrat était trop au-dessus de ces pe- 
tites susceptibilités de coteries, son &me respirait un pa- 
triotisme trop pur, pour se laisser détourner de son devoir 
par des questions d'amour-propre. 11 préféra rire des ter- 
reurs ridicules de ses confrères, et s'efforcer de les dissiper 
de son mieux. Ses paroles ne produisirent qu'à moitié leur 
effet. « La Compagnie est un peu revenue de ses craintes, 
mais elle ne s'en guérira pas tant que M. Reboul restera, 
lui mande-t-on de Riom. Vous pouvés en conséquence 
prendre votre parti de rester jusqu'à ce qu'il parte. » La 
Sénéchaussée allait même jusqu'à réclamer de son député 
une espèce de certificat des assurances qu'il lui donnait, 
— et jusqu'à exiger qu'il demandât au Chancelier ou à 
M. de Montyon une lettre qui garantirait le Présidial contre 
l'insuccès non seulement des démarches actuelles des 
Clermontois, mais encore de toutes leurs sollicitations fu- 
tures. 

1. Lettre du ["août. 
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Celte défiance ne rebuta pas M. Chabrol, qui mit une 
espèce lie point d'honneur à démontrera ses compatriotes 
ksiacértté de ses dickralions. Quelque difficile qu'il filt 
d'obtenir la lettre demandée, il voulut tenter d'y arriver. 
Bs'ûumt de ce projet a M. de Crosne, jeune maître des 
requêtes, qui venait d'épouser la Qlte de M. de la Micho- 
diôre ', et Je pria de lui indiquer le meilleur moyen de 
réussir. Celui-ci, par lettre du 21 juillet, lui répond qu'il 
kai faire un mémoire, où « vous esposerez que le prôsi- 
dial de Clermont abandonnant la demande qu'il avait 
formée, — pour n'être point exposa par la suite à de nou- 
wlles incertitudes, vous désireriez que le désistement du 
Présidial pût flre constaté de manière ù tranquilliser à l'a- 
Tenir le présidial de Riom. )• On peut croire que notre 
' député eut bientôt rédigé celte pièce. Mais personne ne 
a'Atonnera d'apprendre que M. de Lamoignon refusa de 
l'engager pour l'avenir. M. de Crosne l'annonça à l'avocat 
du Roi dans les termes suivants : « Le Chancelier ne peut 
pttndre d'engagement, parce qu'il est occupé d'un travail 
pour tous les présidiaui du royaume... Tous les membres 
dn bureau de législation sont, au reste, favorablement pré- 
Tenus pour Riom '. •> 

S'il échoua dans cette requête, M. Chabrol obtint en 
reianche complet gain de cause en ce qui concernait les 
démarches toujours persistantes do M. Reboul. Le député 
do Clermont reçut une seconde fois l'ordre de ne plus ten- 
ter quoi que ce fût au détriment de Riom. Pour obtenir 
«résultat. M. Chabrol n'avait pas craint d'intéresser à sa 
cause une de Mesdames de France, une des filles de 



I. M. de la Michodiùrc 
parlelire du 30 janvier 1' 
!. Lettre du 31 jiiilk'l. 



; L'Vt'neniciit à M. Cbabrul 
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eux par dire « que Ton devroit faire tirer le portrait de 
M. Chabrol pour le mettre à THôtel-de- Ville. » Mais le dé- 
puté, au lieu de se prêter à ces marques de flatterie et de 
solliciter une récompense, ne songea qu'à déjouer les nou- 
velles attaques que le présidial de Glermont dirigeait avec 
une ardeur infatigable ^ contre ses concitoyens sur un au- 
tre terrain. 

1. Aacnn document ne saurait donner une idée plus juste du dévoue- 
ment de M. Chabrol aux intérêts de sa ville et de son sïbiio que la 
lettre suivante écrite par son cousin, M. Chabrol de Bonnefond, ancien 
nujor de vaisseau, à son fils : « Votre père se donne de grands mou- 
Temens : vous connaisses son feu : il pense, comme jadis Alexandre, 
que pour les grandes entreprises il ne faut jamais remettre au lendemain 
ceqoi peut s^exécuter dans la journée. Il court, il parle, il écrit, le tout 
iTec une célérité, une précision, une aisance, dont peut-être lui seul 
est capable. Jusqu'ici, sa santé n'en parott pas altérée; je Tay fort 
ahoTté à se modérer dans ses travaux, de peur que trop d'ardeur en 
altérant sa santé ne les interrompit. Il est beau d'être patriotique : 
j'tdmire «e sentiment dans le père et dans le fils; je m'applaudis aussi 
de ravoir, et j'aime à croire que le patriotisme soit une qualité innée 
dans les Chabrol. Mais il faut que tout s'arrange avec le principe phi- 
losophique, nequidnimii... Je pense comme vous, l'envie pourra rou- 
gir de ses services, même les oublier; qu'importe pour l'honnête 
bomme? La multitude des ingrats prouve la multiplicité des bienfaits^ 
rt si l'on no consultoit que l'amour-propro, l'ingratitude ne seroit pas 
uimal pour le bienfaiteur, ce ne seroit que le malheur d'autiui. » 
(Utre du 15 juiUct 1163.) 



CHAPITRE XIII. 



LUTTES DES SÉ.^ÉCHAUSSÉES DE RIOX ET DE CLERVO.'VT (SUiie). 

— LE PROCÈS d'issoire (1760-1763.) 



A ce moment-là même, en effet, le siège de Glermoid 
soutenait contre celui de Riom une lutte acharnée au siF 
et de la justice d'Issoire, dont les deux tribunaux rédt- 
maient la possession. Le procès, intenté devant le Partes 
ment, dura cinq années, de 1760 à 1763. Voici à quelle 
occasion il était né. 

Le traité de paix de 1536, imposé par Catherine de Mé*- 
dicis, av(^it attribué la justice d'Issoire à la Sénéchaussée 
de Clermont, mais sous la réserve qu'en cas de réunion dà 
bailliage de Montferrand au siège de Clermont, cette jus- 
tice reviendrait à Riom. Or, depuis 1731, cet événement 
s'était réalisé. Les magistrats de Clermont refusaient néan- 
moins de rendre Issoire, traitant de nul et de faux le con- 
trat de 1356. Devant cette résistance, les officiers de Riom 
durent les assigner devant la Cour. 

Le 15 avril 1760, ils envoient M. Chabrol & Paris poui 
la poursuite de cette affaire. L'avocat du Roi part aussitôt 
et soit pendant ce voyage, soit pendant son autre députa- 
tion de 1763, s'occupe activement du procès, aide de sen 
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conseils le procureur du Présîdïal Thomozon, rédige des 
némoires, se mol en relations suivies avec le conseiller 
PBsquier, nommé rapporteur, enlrelient les chefs du Pap- 
iementelle Chancelier des intérêts de son siège, — bref, 
remplit sa mission avec autant d'habileté que de vigi- 
lance. 

De leur côté, les Clermontois sont loin de rester inac- 
lifi. Ils écrivent des mémoires, chargent un avocat, 
H' le Roy de Fontenelle, d'assister leur procureur Re- 
gDaud, et soumettent pour plus de sûreté l'eiamen de 
leur affaire à plusieurs jurisconsultes de Paris, qui leur 
délibèrent une consultation favorable le 23 juillet 17fj5 '. 

II eùslo une foule de pièces imprimées, composées à 
l'occasion de co procès. Quatre sont signées de M, Cha- 
brol, député du présidial do Riom. ou mi^mo de tous les 
officiers du siège-. Leur argument décisif se résumait en 
le dilemme inséré en tête de leur premier mémoire : « Si 
ktnùtâ de 1556 est nul ou îau\, comme le prétendent les 
officiers de Clormont, la justice d'Issoire ne leur a jamais 
l^rtenu. S'il est valable, elle cesse do leur appartenir 
par l'événement de la condition sous laquelle elle a dû re- 
Ifflîr aux officiers de Clermont. " A quoi leurs adversaires 
lèpondaient qu'ils étaient en possession de la justice de- 
puis deux siècles, et qu^cola les dispensait de tout autre 
tilre. 

Hais les rédacteurs des mémoires ne se contentaient pas 
de discuter les faits du procès. Ils émaillaient les uns el 
les autres leurs œuvres de plaisanteries et d'insinuations 

1. Consullation de M* Laudicr. Duparo, Cellier, lo Boy de FoDle- 
«Qi(Ptris, Ceilbl. IIGS). 

1 Cm mémoires sont aBscz répundiia. La plupart se tronvent à la 
'AUiotbèque de la ville de Cteroiunt-Ferrand. 
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injurieuses à l'endroil de leurs ennemis, — ce qui doai 
à ces truvilUK la physionomie plulot de pamphlets que 
plaidoyers, et ce qui, entre parenthèses, rend leurlectui 
souvent attrayante. Ainsi, Clermont reprochait k Rio! 
d'avoir été ligueur, et à son député de ne remplir m 
écrits « que d'équivoques et de réticences préméditées ; 
il accusait aus=i tout bonnement les officiers de la SéiB 
chaussée d'Auvergne de faux en écriture publique, disai 
qu'ils avaient ajouté à un édit le mol seulement qui ne4 
trouvait pas. A son tour, Riom renvoyait à Clermontl'il 
jure d'infidélité au Roi, et prétendailque les actes produî 
parla partie adverse étaient tous supposés. Glermont ripo 
tait « que la ressource des suppositions n'appartenoit qO 
M. Chabrol, et que du moins, quand on y avoît recouc 
il y avoit de l'indiscrétion d'en accuser ses adversaires., 
Et pour abattre par un mot son rival, il assurait que Biof 
était bien prétentieux de vouloir s'attribuer une origîf 
et une importance anciennes, lui qu'au ï° siècle on qua| 
fiait de l'ôpithèle humiliante de village, vicus. 

Les Glermonlois avaient été mal inspirés de s'avaaQ 
jusque-là. Car M, Chabrol, qui leur donnait la répliqni 
était fort chalouilleuï sur la question de la célébrité de 
ville natale ; et si, sur le terrain juridique, on pouvi 
tenter de lutter contre lui, clios» déjà bien périlleuse. 3 
le terrain hialorique le combat devenait impossible, Il 
armes n'étant plus égales. Le futur auteur de la Coutum 
le leur fit bien voir : c, Les officiers de Clermont, dit-U ■ 
badinant dans sa réponse de 1761, ont voulu se dédoi 
mager de leur obscurité en disant que Riom n'étoit daq 
le V" siècle qu'un village, vicus, au rapport de Justel, don 
Us citent le livre 2, eh. 16, p. 47... D'abord, il n'est pi 
vrai que Justel ait qualifié loe. cit. Riom de vicus riei 
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^Plsagensts. C'est une fausso allégation. Mais on connolt la 

Htonrce où les officiers de Clermont onl puisé : c'est dans 

* Durand qu'ils ont trouvé cette qualification, tirée du livre 

deGrégoire de Tours, de Gloria confessorum ; el Durand, 

qui n'avoit jamais lu Grégoire de Tours et ne l'auroit peut- 

(trepas entendu, a été si content de celle dôcouvarte, 

qu'il a mis à la marge : nota, Riom villuge. C'esl 1^ tout 

commentaire dont U a enrichi Savaron. Mais ce ridicule 

tuteur ne savoit pas que Grégoire de Tourâ avoit qualifié 

Clermont de lu même manière (histoire. 1. 3, n" 12, p. 218 

darédilion de Buste, I3(i8)... Il appelle même Paris de 

cenom... Nous ajouterons un mol encore pour rabaisser 

l'orgueil qui a dicté celle objection. Sidoine Apollinaire 

' étoil évêque de Clermont ; il ne doit pas être suspect aux 

habitants de cette ville. Cependant nous lisons dans sa 

lettre 1" du livre 3, adressée à l'empereur Avilus, qu'il ne 

qualifîoit cette ville que de mtinicipiolum, diminutif assez 

humiliant. >> 

Cette petite leçon historique, si plaisamment donnée, 
irrila fort les Clermontois qui s'en vengèrenl par des per- 
BODnalilûs b. l'adresse de M. Chabrol : « Que l'oisif (? !) 
B^use de nos titres, disent-ils en manière de conclusion 
■1 leur mémoire de 1763 ; que le consul de cette nouvelle 
Rome, supérieur auxRoys, se glorifie d'être le créateur des 
juridictions, semblable à ce citoyen d'Athènes, qui considé- 
roiltous les vaisseaux du port Pyrée comme lui apparlenans. 
Qu'il dispose ; le magistrat et le jurisconsulte pensent dif- 
tèremment. Le Roy est seul propriétaire du resscirt, lui seul 
I«ut en disposer. . . El parce que le siège de Clermont veut 
«maintenir dans un ressort que le Roy lui a concédé et 
qu'il possède depuis deux siècles, celui de Riom va jusqu'à 
611 proposer l'extjnclion. Ce nouveau trait d'hostilité déler- 
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minera la Cour à déférer au vœu que les officiers de Cle? 
monl lui onl porté. Un arrondisseraenl immuable, àé 
limites certaines sont les seules barrières qu'on puis» 
opposer à ces voisins ambitieux, et l'unique moyen A 
maintenir la tranquillité nécessaire aux magistrats etl 
leurs fonctions. » I 

On le voit, ce n'est plus à une guerre de procédure qq 
nous assistons, mais bien à une lutte de personnalités : I 
curiosité en est davantage excitée. Après cinq années patt 
sées -en tournois de ce genre, le Parlement tranche enfl) 
le débat. Sollicité des deux côtés par des influences à pel 
près également puissantes, il s'arrCta à ce moyen terme'' 
ne point déplaire ù Riom, ne point mécontenter ClermoiH 
— prononcer un arrêt de Saloraon en partageant le diB| 
rend. Par décision du 30 juillet 1765, il ordonna à l'eq 
contre de la Sénéchaussée de Clemiont l'esécutton i| 
traité du l*' janvier 153G, — décida néanmoins que 1 
justice d'Issoire continuerait à ressortir à ce siège, soua| 
condition qu'en conséquence de l'article VII du traité, d| 
indemniserait la Sénéchaussée d'Auvergne du ressort q 
la prévôté. Les dépens furent compensés entre les dei 
présidiauï, — mais celui de Clerraont fut condaranél 
payer les vacations, épices et coût de l'arrêt : et la nol»' 
solder pour ce seul chef fut taxée à 2692 livres S sols pt 
arrôt du 10 septembre. On conviendra que c'était un p<[ 
cher pour avoir eu le plaisir d'appeler Riom vUlaffei 
M. Chabrol oisi/". 

Nous n'ubandonnerons pas cet épisode de la lutte d 
deux tribunaux, sans re'ater deux lettres intéressantes tf 
s'y rapportent, adressées à M. C'jabrol, l'une par M. P^ 
quier, le rapporteur du procès, l'autre par M, Hocquaj 
« Pour l'aCaire de votre Compagnie contre celle de Gld 



un p<[ 
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boni, — écrivait le premier, je me réserveray du temps 
pour l'eiaminer, et cescrapourraoy, non un travail pénible, 
\i une agréable récréation, d'y lire vos recherches lii»- 
mques. Nos fondions seroienl moins épineuses, si nous 
^ïioQS pour nous instruire des écrivains aussi instruits et 
ïUïii ingénieus '. •> « J'ay lu, disait le second, votre 
dernier mémoire contre Messieurs de Clermont avec au- 
tant de plaisir que d'avidilé. Il ne m'a pas été bien difÇcile 
dereconnotire la plume de l'historien d'Auvergne le plus 
sfavant, le plus instruit, et mCme un peu malin, ce qui ne 
gile rien ù une affaire dont la discussion est en elle-même 
[ ïèclieet peu amusante, quoique très instructive pour les 
imaleurs de l'histoire d'une province aussi belle et riche 
pu son sol que célèbre pur les grands hommes qu'elle a 
produits. Je trouve vos recherches, monsieur, poussées 
Lpresque jusqu'il lu démooslrulion. Mais la situation d'Is- 
■*»îre, plus voisinede Clermont que de Riom, na sera-t-elle 
■fis une prépondérance considérable en faveur de la pre- 
Ittière ? Je souhaite fort par l'intérêt que je prends & la 
1 magistrature do Riom que ce moyen de décision n'entre 
E Jour rien dans le jugement que vous attendez de l'équité 
lie la Cour. J'ai vu M. Pasquier l'année dernière bien pô- 
Inétté du principe que la bonne et honorable constitution 



f 1. Lrttre du 1" janvier nSS. — C'est poal-ftre ausBi ù cette fpoqna 
|l^ but rattaclior ces di.>ux atUres lettron, é^Ioment fort curieneoe. 
pï Puqiiier à M. Chabrol. » Vos Toiain» do Clermont donnent 
le îDcroyalile, ot dont l'éTénement sora funeste à qui... (illi. 
1 J'on itoia cm, on Bupprimeroit le Prèsidiai de Clermont 
l'unir an rûtro. Ce serait le moyen que In justice fût rendue. — 
It Ldurpux que tous les grands si^j^rs puseenl poBsfder des ma- 
ints qui, niarcliant sur vos tracea, rèunissml les lalens do la so- 
ft i la plus tunlu eonnaissance dos loix di- l'Etnt et des droits des 
tieuliers. » — Ces deux lettres jiortent la date du 3 janvier, mais 
tt l'iodicalloQ do rannoL'. 
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des tribunaux lient beaucoup à retendue de leur ressor 
J*en suis en mon particulier plus convaincu que personne 
surtout en faveur de la vraye sénéchaussée d*Auvergne 
dont il est de la dernière conséquence de maintenir et 9. 
conserver la dignité. Je trouve que la grande quantité 1 
signatures sied fort bien au bas de votre mémoire, et doi 
donner aux lecteurs une idée bien différente de celle qu4 
Ton conçoit malheureusement icy de certains tribunau: 
de province, dont la disette d*aCfaires a achevé le disert 
dit. C'est une vraie playe à la magistrature. Il faut ux 
médecin éclairé et bien intentionné. Le tems pourra noui 
le procurer. J'ai lu avec bien du plaisir votre riposte de 
la lettre du bon Henry 4 et le bon devoir des Trésoriers da 
France pour contenir les sujets de Clermont sous son 
obéissance. C'est ce qu'on appelle argumentum ad homi- 
nem. J'attends la réponse de messieurs de Clermont K »... 
Mais c'est trop nous arrêter à ces petites querelles. Le 
moment approche où les plus graves événements vont re- 
muer profondément l'ordre judiciaire, et susciter entre les 
tribunaux des deux villes une guerre qui, celle-là, ne 
manquera ni d'intérêt, ni d'éclat : nous voulons parler de 
la révolution où le Chancelier Maupeou est sur le point de 
précipiter la magistrature française. 

1. I^ittre du 2 janvier 1765. 



CHAPITRE XIV. 



iBITE. — LA SÉNËCUAUSSIÏE o'AUÏtEtOE ET l' ET AC LISSE MENT 

BD CONSEIL SL-pÉRlEUn DE CLERMOST. (jAMVIER-JIARS 1771.) 



Ala 6n de l'année 1770, tous les bailliages àù France 
■raient les yeux tournés vers la capitale. Depuis quelque 
tompg déjà, le PurleiDenl ôtail en lulle ouverte avec la 
Cour au sujet du fameux procès du duc d'Aiguillon, — et 
h observer la marche des choses, il imitait facile de prévoir 
pi'un coup d'éclat terminerait sous peu la crise. Les hom- 
jteg calmes et sages pronostiquaient même que l'issue 
ftrsit fatale pour le Parlement, car l'on répétait de toutes 
s que le Chancelier, dont l'aversion pour la raagistra- 
e parisienne était bien connue, ne cherchait qu'un pré- 
Site pour briser la remuante Compagnie, et au besoin, 
fOiQi bouleverser de fond en comble l'organisation judi- 
edu royaume. 
Ces rumeurs et ces prédictions agitaient passionné- 
Piont tous les tribunaux, — celui de Riom en particulier. 
«tpe toutes, en effet, la sénéchaussée d'Auvergne était 
Wementaire. C'était pour elle d'abord affaire de soli- 
â professionnelle : les prérogatives et les droits de la 
gistralure lui semblaient enjeu dans la campagne qui 



^ssôx. ^^SLSsa^ : ihaniinnnffr jbst ^sbjss JiL c£t sanL 
:sia *X2iiânL ^axueaîsses. •k is gins* si 'çxaooè fa 

fua& mx Jtasi en NrimuHre omcz^ lia. hniL» Caiygaiff * 
et mazrt ja samÂRs it ji seîécé & î^âos. Lear Eu- 
V0CL rnrinu» !▼« £dS»mx£i exHxseilIiss £x FtiôeaKOI s*éliii 
veJhxjt SsrzLtie, oivi^ T^^m tx. jus it Tem îciBîsé à ces 
dera->r} a jrîooé âfi$ fa»cijes poâôfBes cl rriirîwww 
da Leaopié. Céciâ eafia ÇBestû» de synifathBis personnel- 
fes. Le4 oflSriûrs âiz Fn^aûCal campUâeat &iec «ciieQ de 
Mflftbr^tiie» rriaâùCLi dans le 3em da Paxleiiient: ils y 
étaierU mtaK représentés par le fib d*nn de lems andcns 
coUè^nKS. par le jeone eooidEer Daîoahannel. doqnd le 
ffl^ident Hoeqnart Cûait on jour cet éloge lUttair poor la 
SéD/kbasàsée : « C*esl on Riomois, c*est toat £re '. » 
Ib snlfaient donc arec one attention palpitante les péri- 

s. \jk plmpiort *J*^ ofïïri-r» rîomoU araieiit été êleTês an collège si 
f^/ftn^fêt *\riH 4inft*Ai*rni k Riom U^ PèK« de rOrmtoîre, — et Ion 
itjkit /{u an sfff«« jtié*!^. à tort oa à raison, l'on prétendait qn'nn anta- 
i//fU't*mf: ftïf^An *i'\àhfr% ^xii*tait entre r<>ratoire et la Compagnie de 
Jhmn. ^ Kn 17ft), 1^ membres de la Sénéchaussée s'étaient joints à 
ïa u$mtïf^ifH\ïU: jf'mr ef^ftaver d'obtenir qne le collège de Riom profitait 
âfH *U:ftfmil\f/n dfA J^ojtes (Lettre de M. Tlssac à M. Chabrol, du 
t stffUi 1763;. 

2. l/tTA iUs ïcxïl du Parlement en 1733, M. Chabrol avait composé 
lt\iiHU'Airn hrffC.hnrfrH JTiUHénïHteH en faveur des membres du Parlement 
CMUf rArr/mHlanrji lui avait attiré de leur part de nombreux témoî 
Ufini(('M (\ti Kyrrif>athie (ly^ttres de M. Hocquart des années 1753 et 1754) 
— i)f U:ur vAU\ \f'H bailliages avaient vivement soutenu contre le Roi 
la r,htu\M\U'. du i'urlr;mcnt (lettre du même du 3 janvier 1755). 

II. I^îtlro rlii janvier 1173 à M. Chabrol. — M. Dujouhannel ré- 
MUta av«'/; fti(i<!ur au Chancelier, ainsi qu'en témoigne cet autre pas- 
»»«'* *1" 1h u\{'Uu* lettre : t M. Dujouhannel, ce jeune magistrat, a été 
lori((li'frijm la victimo do son courage et de sa vertueuse façon de 
p<irii»or. n 
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pôties du combat, anxieux d'en connaître le dénouement. 
Et d'ailleurs, leurs propres intérêts n'ôtaienl-ila pas enga- 
gés dans la crise? S'il survenait une révolution, que de- 
Tiendrait le Prôsidial au milieu de la ttiurmenle? Le raain- 
llendrait-on ? Si oui, lui conserverait-on sur les autres tri- 
bunaux de la Province celle prôôniinonce dont il était si 
fier et si jalous? Glermonl, ce riva! toujours aux aguets, 
ne profilerait-il pas de la circonstance pour tenter encora 
une fois d'arriver à ses fins ? Les bruits les plus alarmants 
circulaient à ce sujet dans la contrée. Les Cours des aides, 
disait-on, n'étaient pas moins menacées que les Parlementa. 
Or, Clermont possédait une Cour des aides : s'il venait 
4 h perdre, no voudrait-il pas avoir une compensation? 
Qui le pouvait dire? En tout cas, personne n'ignorait que 
M. de Chazerat, premier-président do la Cour clermon- 
toise, était une dos créatures les plus dévouées du Chan- 
celier, — et que la suppression de son emploi ne pouvait 
lui être di^savantageuse. 

Par suite, le point important pour nos officiers, au sein 
«te conjonctures aussi graves, était d'Ctre renseignés d'une 
Iiçon sûre et rapide sur la marche des ôvôneraenls. De la 
I eéléritô et de ta nature de leurs informations dépendaïtla 
' ligne de conduite qu'ils devaient adopter, — et partant le 
sort de leur juridiction. Comme dans toutes les circonstan- 
ce difficiles et périlleuses, ils se remettent de ce soin à 
M. Guillaume de Chabrol ', ii qui ils avaient eu déjà 

I I^ons dJHons et dirons mainlonant de Chnbrol. La notilcsHe. di]& 
•"t'anne, mais non consacrée par lilre niillienllqiip, de la famille, Te- 
Mit U'Éire, on effel, reconnue offlciollempnt par lullres-patenUis royales, 
"fgiatrvcs au Parlement on janvier mo. El bien que la partlculu ne 
"' Ms toujours un Blgne n^cesBairo et insi^parablo de ta nobloase, — 
^Wiilanl i partir do celle époque, on la plaça prcsiiiio d'une façon 
ï™*Wle duvnnl le nom patronymique do l'avocat du Roi. C'est pour 
mit i j(,( usage que nous marquons ici celle dilKrence, 
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lant de fols recours, — et principalemcnl à son fils, au 
lieutenant-général -criminel, Gaspard-Claude-François. 

Depuis quelque temps, en effet, M, de Chabrol père cher- 
chait à se décharger du poids des affaires du Présidial sur 
]a teie de ses enfants. En I733,apr&s v.ngt-deui ans d'eser- 
cïce, il avait donné sa démission d'avocat du Roi à la Se- 
nôchaussée. Depuis lors il n'était plus resté attaché au tri- 
bunal que par les liens de l'honorariat, et s'était consacré 
aux fonctions d'avocal du Roi au Bureau des finances qu'il 
occupait depuis 1742, et surtout à ces études liisloriques 
et juridiques vers lesquelles il se sentait invinciblement 
porté. Il s'était fuit remplacer au Présidial par son ûls aîné 
Gilbert-François-Jacques, qui donnait les plus belles espé- 
rances '. Mais le jeune homme n'avait occupé que six ans 
le siège du ministère public. Il était mort en 1761. Son 
père ne voulut pas que !a charge d'avocat du Roi sortit de 
la famille, où elle avait été remplie avec tant d'éclat de 
génération en génération depuis 1697; il ne voulut pas 
surtout que cette Sénéchaussée, qui lui était chère à tant 
de titres, ne comptât aucun représentant de sa maison 
parmi ses membres actifs. Il rappela du régiment de dra- 
gons, oîi ii était officier depuis 1756, son fils cadet, Gas- 
pard-Ciau de-François. Le jeune militaire, avec celle sou- 
mission filiale qui caractérise les anciens âges, brisa son 
, épée sans murmurer, et à la voix de son père échangea l'u- 
DÎforme de soldat contre la toge de magistral. Il avait 
^Dgt-un ans - !... Il resta quatre ans avocat du Roi. Celte 
Large ne suffisant pas £i son ambition, il se fit nommer 
K>en 1764 lieutenant-criminel, emploi qui, au dire de M. Tru- 
pdaîne, était « important et très considérable dans un res- 

i. L*llre de M. Pasquier du S janvier nGI, 
9, Il était né le 2e juin IKD. 
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sort auasy étendu que celui de Riora '. » Par égard ù la ré- 
putation de son père, le Chancelier lui permit de réunir à 
cet ofSce celui do président au l'résidîal. M. Baltainvillers 
fut cliargô par lo nimislro de lui annoncer celle faveur '. 
Le jeune magistrat monlra en peu de temps qu'il était 
^gae de celte bienveillance particulière : il marcha digne- 
ment sur les traccj de son père, et so Ol bientôt appré- 
cier comme lui, tant ù Paris qu'a Riom et que dans toute 
la .Province, par la noblesse de son caractère, l'étendue 
de ses connaissances el l'énergie de son patriotisme. Main- 
tes fois, on lui olTril dos postes considérables dans la ma- 
■jgîslrature ou dans les finances; il refusa toujours, — fi- 
dèle & sa Compagnie, qui, en reconnaissance, reporta avec 
empressement sur lui la confiance qu'elle avait accordée 
à son père \ 

Messieurs de Chabrol étaient trop pénétrés de la gra- 
Ti lé exceptionnelle des circonstances, pour ne pas répon- 
dre au-^sitôt au vœu de leurs collègues. Sans perdre de 
temps, ils se mettent en relations suivies avec tous leurs 
uois de la capitale et des provinces, avec les Pères des dif- 
férantes maisons de l'Oratoire, avec les secrétaires et les 

1. Lellw du M jiiiivior 116*. 
S. Lvttrus des 10 ma) 17(11 cl I" juin 1765. 

S. « M. votre flis. écrivail dès llBt M. Barraly il M. do Chnbrol 
pire, (>st un homme de mérite qui a bien de t'eHpril. cl du biin ceprit. 
Jb ne doulo nullement qu'il no s'acquière une aui^sl grande n^pnlation 
dftuuy méritée que celle que vous rous élee arquieeùsijuMle titre. * 
— U. Uucquart écrirait do m£me : * Il est en |ilnce supùricure. el est 
biit pour en occuper d'autron peut-ëlre plus agréubles. t {lettre 
in It dèe. niS.) — ■ Voue avez ici un dea chefs de Tolro Compagnie 
<pil est nn niagietnl d'un rare mérite, dlRait de lui le 15 juin 1780 bu 
wtseiller riomois Jaffoux M. Bougarit. Il est pe» d'hommes de «i 
Inmpo dans les Compagnies de pruvînous, et celui'Ci ne soroil pas d^'- 
pluè dans les premiers tribunaux do la capitale. * — Enfin. M. do 
Uwifun Ini eousenail arec âdâlilA ■ les senlimonts qu'il ètuil lait 
l"w inspirer. « (Lettre du 2S juin 1713.) 
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familiers des membres du Parlement et des dignitaires de 
la Couronne... Ils se ménagent ainsi des correspondants 
exacts et fidèles, et en obtiennent les nouvelles à la fois 
les plus récentes et les plus sûres. 

Se renseigner de la sorte était chose difûcile. Car, d'un 
côté, ainsi qu'en avertissait le lieutenant-criminel un de 
ses amis les plus dévoués de Paris, il ne fallait " se fier à 
aucune nouvelle, venant môme des bureaux, parce qu'on 
a découvert des espions ', et qu'on les garde pour répan- 
dre les fausses nouvelles qui font faire les démarches dont 
on a besoin, et dont on se prévaut pour les opérations 
projetées ^. » Et de l'autre, bien que, d'après la môme 
personne, il fût « dangereux de se fier aui confidences 
secrètes, parce qu'on a pris le parti de tromper par ce 
moyen \ » il fallait se résigner à recevoir le plus ordinaire- 
ment des lettres anonymes, et encore par des voies détour- 
nées. En ce temps-là, « les chevaux de poste sçavoient lire 
les lettres * >>, et une correspondance à ciel ouvert n'eût 
pas manqué d'attirer les foudres ministérielles sur les si- 
gnataires el sur les destinataires. Messieurs de Chabrol n'a- 
vaient rien à redouter de ce double inconvénient. Ceux ik 
qui ils s'adressaient étaient des personnes sûres, qui d o — 3 
valent toujours en savoir " assez pour les diriger. » Et S'orna 
parfois ils se dérobaient sous le voile de l'anonymat, leur^aÉ 
_„„,„: 1^ u'g„ étaient pas moins dignes de foi : I^^iA 



1. a Los presses d'imprimerie, lisoiis-noua dans une lettre anonji 
adressa de Paria k tous les offlciers do justice du rojaumô, les pro 
d'imprimorio aont cnvironnùes d'espions. 
voit les clioaea do ai prèa, lea confldeticos 
pan de lonipa tout eat pÉnélrÉ et mis à découvert. 

3. Lettre anonyme de Paris du 39 février 

3. Lettre do Paria du mara mi, 

*, Expi-csaioo coatunue dana une IcUro de M. HMijuarl du 8 ji 
yier niii. 



. Mais dana ta capitale, ■ — -^ 
ae multiplient 8i Tort i^ii'^ |J 
Icouvort. ■ I 
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provenance des lettres n"étail-e!le pas facilement recon- 
nue par celui qui les recevait au moyen de certaine signes 
particuliers dont la clef nous échappe '? 

C'est de la sorte que les officiers de la Sénéchaussée 
d'Auvergne furent informés de la reprise des hostilités, 
suspendues un instant pendantles vacances judiciaires. Elle 
avait élé amenée, on s'en souvient, par lu promulgation du 
célèbre édit de décembre, qui proscrivait de la langue 
parlementaire les termes d'irniV^c/ (/e c/as-îcs, et interdi- 
sait, avec toute correspondance des Compagnies entre elles, 
I toole cessation de service et tout refus d'enregistrement. 
BLb lecture de cet édit, dont le préambule contenait des 
K npressions considérées comme injurieuses par les magis- 
trats, avait soulevé une lempéle eifroyable au Palais. Le 
ïiem conseiller Pasquier, honoré entre tous, avait pris la 
L parole devant les Chambres assemblées : " Je n'ignore pas, 
H i*4tïit-il écrié, que ma tËte est proscrite, ma'S malgré 
W W certitude où je sui^ du coup qui doit me frapper, je 
pense que des magistrats couverts d'ignominie ne peuvent 
plttseiercer avec dignité les fonctions honorables delà 
magistrature, que les imputations qui leur sont faites par 
''*dit ne leur laissent que l'alternative ou de proposer au 

'. C'iisl cutle curroBpunilance. c'cal la coUectlon Jca pitecsct des tlocu- 
'■'«ntii l'accuniiia^iiaiit. qui' nous tUlons dfipuuitlar. I^o siiin n'iigioui 
*'"» li^niel l'auteur do In Coviume r>t non Bis Irs ont eonservées té- 
■"oignu dt) leur iniportanco «t de leur dulhi-nlicilé. Grteo ù leur aa- 
^<Uii. nuus euivrona pronquo pan ù pas In marche dva Taits qui M 
"M passés dans k' nion<)o judiriniro do 1171 i\ mi. el non a pourrons 
obaervvr luar tnQiience sur Ica dcstioées de la Sfnècbauasi'e d'Auver- 
BAa. Cas pièces. AcritM par dus Unnoios ocnlain^s et houb rimpression 
■"ioip des ËvènenK'Dta, pcrmcttoot do recunslltuor d'une (uçon complote 
*» tnnalui twndani cetla période. Elles noua donneront mflmo le 
Plninir d'ajuuliT [x-ut-ôlro qnelquea traits nouveaux an tableau do 
'"•"isluiro ({l'iitmli! du temps, ou laiil an moins do fournir une prcuvo 
^ plus d.) lu vfmcili' des c^tits qii\ en ont di'ji i;li (ails. 

10 
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Roy de retirer son édil, de reprendre les offlces dont ils sont 
pourvus, ou de disposer de leurs lÉtes. C'est dans ces sen- 
timens que j'ay toujours vécu, cl près de descendre au 
tombeau, je les consigne dans lo sein de la Compagnie. » 
Ces paroles enflammées ne répondaient que trop aux sen- 
timents des auditeurs: elles tiraient surtout une gravité 
exceptionnelle du caractère vénérable du magistrat qui les 
avait prononcées. L'nanimement, les membres du Parlement 
décident qu'ils cesseront leurs fonctions, et feront au Roi 
l'offre du sacrifice de leur état et de leur vie. Le monar- 
que, en réponse à. celle protestation ardente, intime à ses 
gens l'ordre do reprendre l'esercico do la justice. Ceux-ci 
déclarent qu'ils persisteront dans leur conduite tant que 
l'édit n'aura pas été retiré. 

Le discours de M. Pasquier arriva en un instant û l'hô- 
tel de Chabrol par deux voies différentes. On le commen- 
tait avec ardeur au Présîdial, et l'on dissertait sur les con- 
séquences possibles de la crise, quand une lettre, datée 
du 20 décembre, vint apprendre que ce jour-li môme le 
Roi avait envoyé au Parlement celle lettre dejussion : 
« Mon édit ne contient que des principes incontestables; 
ses dispositions n'en sont que des conséquences essen- 
tielles. Le préambule n'est fait que pour les autres Parle- 
ments. Mais la résistance que vous apportez à mes volontés 
me fait sentir la nécessité de l'application à vous-même. 
Je ne cliangeroy rien ù mon édit. » Le message ajoutùt 
que la Cour, avec une indomptable énergie, avait délibéré 
« qu'elle ne pouvoit obtempérer aux lettres de jussion, et . 
persistoit dans ses précédents arrêtés, h 

La résistance de la Compagnie ne trouva que des appro- 
Lbaleurs parmi les magistrats rioraois, qui s'empressèrent 
I d'envoyer à leurs amis et protecteurs avec leurs félicitations 
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l'assurance de leur attachement. M. de Chabrol père, en 
particulier, profita de l'occasion du renouvellement de l'an- 
née pour envoyer aux chefs du Parlement, el notamment 
à M. Pasquicr, ses compliments et ceux de ses confrères. 
Le 3 janvier 1771, il recevait do M, Pasquier la réponse 
suivanle : « Si quelque chose me console des calamités 
qui nous environnent, c'est la part que vous voulés bien y 
prendre. Une malheureuse expérience nous a habitués aux 
agitations que nous éprouvons. Dieu veuille que la crise 
actuelle se termine tranquillement! Je le souhaite ardem- 
ment plus que je ne l'espère; maïs je me résigne et n'as- 
pire qu'au calme el au repos qui semble me fuir, plus je 
le recherche '. » 

Le TŒu exprimé par M. Pasquier à la un de sa lettre pa- 
rât un instant devoir se réaliser. Le 7 janvier, le Parle- 
ment rendait un arrêt par lequel, tout en continuant à 
protester contre l'édit do décembre, il déclarait que, pour 
(êmoigner de ses sentiments do fidélité au Roi, il consen- 
tait à reprendre ses fonctions. Malheureusement, la sou- 
mission n'était qu'apparente. Le 13, la luUe recommence, 
et les audiences do la Cour sont à nouveau interrompues. 
Cette fois, les événements vont se précipiter. 

Le 15, le Uot écrit sur un ton de menace au Parlement : 

L'hommage que vous avez rendu aux règles on repre- 

lant vos fondions ordinaires, semhloit nous promettre 

Boe persévérance soutenue. Mais à peine avez-vous repris 

I 1. Quelques joura auparavaiil, lo 30 dècombro 17711. M. Pasiniîer 
4lt icrit i. M. de Chabrol Sis à peu pr&s dans los meoieB lerniea : 

*^« Je comroenee à n'être plus qu'un vieil ecrvileur inutU, et Dieu 
xeoUIe que je ne sois pas incessaniment réduit à l'inaction totale. Il 
fcntl se soumettre aux incidents que la Providence suscite; à mon 
ft09, on De doit désirer que le calme et le repos, el il semble qu'il 

ft s'éloigne de nous. > 
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le service que vous aviez abandonné sans motif, que vous 
le quittez de nouveau sans prétexie, el que vous manquez 
aux loix, il nos ordres elà nos peuples. Celle inconséquence 
est une atteinte ii notre autorité, et nous nous devons de 
la punir, si par un prompt retour vous ne vous hâtez de 
la réparer. ■> Les magistrats ne s'émeuveni pas : ils se con- 
tentent !e lendemain de députer le premier président au 
prince " pour lui représenter leur fidélité el leur soumis- 
sion, mais aussi l'impossibilité où ils se trouvent d'obéir au 
dernier édil sans trahir leurs devoirs envers lui, envers l'Etat 
et envers leurs concitoyens. S'ils ont consenti à reprendra 
leurs fonctions, c'est qu'ils ont cru que le Roy leur ouvroil 
un moyen de le faire sans manquer à leurs devoirs. Depuis 
la réponse du 13 janvier, loul espoir de celte pâture leur 
a été enlevé. lis no peuvent hésiter : ils continueront & 
suspendre l'exercice de la justice. » 

Sans désemparer, Louis XV leur adresse de nouvelles let- 
tres dejussion. " La cessation de vos fondions, leur écrit-il, 
devient chaque jour plus préjudiciable au bien de nos su- 
jets, et votre résistance in nos ordres d'un exemple plus 
dangereux. Nous no pouvons les tolérer plus longtemps 
sans manquera ce que nous devons à nos peuples et Ix no- 
tre autorité, n Pour toute réponse, la Cour envoie au mo- 
narque la copie de son arrêt du 16 par l'intermédiaire de 
l'un de ses secrétaires, Ysabeau de Monval (17 janvier). 
C'étail une bravade. Le Roi s'irrite de plus en plus. « Avant 
de punirvotredésobéissance a nos volontés, leur mande-l-il 
le lendemain, nous avons cru qu'il étoit de noire bonté 
d'épuiser toutes les voies de douceur et de palionco. C'est 
pour la dernière fois que nous employons notre autorité à 
vous rappeler à vos fondions et à vos devoirs. C'est en vain 
l-^uevous colorez votre résistance du projet d'espérance, 
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Kbez personne, et de vous rendre sans délay à... pour y 
ffoeurerjusqu'à nouvel ordre de ma part, sans en pou- 
ir sortir sous peine de désobéissance. » Et en même 
Upj un leur signifie un arrêt du Conseil qui déclare leurs 
Pces vacants, et leur fait défense de s'immiscer à l'avenir 
li les fonctions desdils orSces. 

i la suite de ce récit, le correspondant de M. de Cliabrol 
I donnait la liste des magistrats frappés, avec l'indica- 
i lieux d'esil de chacun. De cette nomenclature, 
fement curieuse, nous extrayons les noms des conseil- 
penToyéa dans notre région ou dans les contrées voisines: 
ïiieurs Clément de Feuillet à Crocq enCombrailIes; de 
bt-Vincent,iiMaurs, Haute-Auvergne; de Saint-Fargcau 
iUetln en Marche jOursy à Brioude; Chenevière, Haute- 
pergne '. Une seconde liste, donnant les adresses d'au- 
s ftrilés. arrivait presque en mdrae temps à. Riom. Nous 
ÎKleTons les noms de M. Fabeuf père à lîlanzal près Riom, 
ll.de H. do Latteignant de Binville à Vie en Auvergne. 

e narrateur ajoutait que les magistrats qui n'avaient 
Itreçu de lettre de cachet s'étaient rendus ii la grand' 
mbre le 21. sur les neuf heures du matin. Le premier- 
\àdeal leur ayant fait dire qu'il ne peut so rendre à 
semblée qu'a midi, ils reviennent ii cette heure et si- 
ml one déclaration, où ils disent que l'esil de leurs 
res « détruit labberté de leurs suffrages... Nous ne 
18, continuent-ils, que persister dans les arrêtés 
I par ces suffrages, notamment dans celui du 18, 
tatmoU, qui sont et seront toujours le vœu de laCom- 



|> OMt liste fol cumplitéo plus tnrd pur M. do Chab»)! hii-méma 
pd*liDtiveeDx ronspignempnts. Parmi les noms ainsi ajoiilés, nous 
g erlai do M. Lamuignoii. président au Parlement, ù Pont- 
T. ftia Salnl-ficrmain-LiivuI. par Itonliiip. 




D'AUVERGNE 



pagnie. » Et ils députent le premier président au monarque 
pour lui demander le rappel des exilés « qui, dans toutes 
les circonstances, onl donné des marques de leur attache- 
ment ferme et inviolable aux loix du royaume, au bien de 
l'Etat et à la personne sacrée du Roy. » La réponse à. la dè- 
putalion fut l'eul de ceux qui l'avaient volée, et l'historien 
remarquait «qu'on n'avait pu savoir sûrement les endroits » 
où ils avaient été reléguùs. Enfin, lemessage se terminait 
par la nouvelle que <■ le M. le Chancelier viendroil à dix 
heures au Palais avec généralement tout le Conseil du Roy 
sans exception, partagé en quatre Chambres, la grande, la 
Tournello, une d'enquêtes et une de requêtes; qu'on ne 
savoit ce que feroient les gens du Roy et le Parquet; que 
les quatre premiers avoient été mandés i Versailles », 

Graves et terribles nouvelles qu'on avait h Rioni peine à 
croire! 11 fallut cependant ouvrir les yeux à l'évidence, 
lorsque do nombreuses lettres vinrent les conQrmer, M. de 
Chabrol en avait reçu notamment une, qui ne laissait 
plus de doute. EllJe émanait du sieur Rigot, homme de 
confiance de M. Trudaiae. « Il est parti hier lundi, disait ce 
message, 1 13 conseillers au Parlement, chacun avec lettre 
de cachet. Ceux qui restent se sont assemblés hier malgré 
la défense du Roy; ils ont arrêté qu'ils perslsteroieiit 
comme leurs confrères. Us sont aussi partis cette ouït. 
M. le premier président a donné sa démission ' ». 

Le premier mouvement des Riomois en face de ce coup 
d'Etat judiciaire fut de prolester : et, en attendant qu'ils 
le flssenl d'une façon plus éclatante et plus utile, ils s'em- 
pressèrent, chacun de son côté, d'écrire aux magistrats 
exilés dont ils connaissaient l'adresse pour les assurer de 



1. Lettre du 22 janvkr mi. 
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leur dévouement et de leur sympathie. Nous avons trouvé 
une lettre écrite presque aussilùt en réponse k ce témoi- 
gnage d'amitié. Elle émane de ce M. Hocquart qui, lors de 
l'exil de 1733, avait reçu une si chaude liospîlalilô en Au- 
vergne. Ce souvenir lui fait sentir d'aulant plus durement 
leâ rigueurs de son séjour dans l'Ile de NoirmouLîers, où 
U a été relégué. ■< Avec quelle émotion, mande-til à M. de 
Chabrol, je me rappelle la douce époque de notre connois- 
ssQce, et combien il seroit agréable pour moy d'être en- 
core aujourd'hui à portée de la cultiver! Je n'oublieray de 
ma vie la charmante société de la ville de Rlom; et les 
ressources qu'on y trouvoit me rendent bien désagréable 
celle où je n'entends parler que de barques et de sel '. » 

Cependant, qui remplacerait le Parlement dispersé? Le 
CoDââil d'Etat ne siégeait que provisoirement, el il fallait 
de toute nécessité organiser un nouveau corps judiciaire. 
Que deviendraient surtout les tribunaux ressortissant it la 
Cour? D'étranges rumeurs circulaient à cet égard. On ne 
pariait de rien moins que de l'installation d'un nouveau 
Parlement, du démembrement du territoire de l'ancien en 
différentes circonscriptions, dans chacune desquelles serait 
installée une juridiction jouissant des allribulions les plus 
étendues, et ayant sous sa dépendance les bailliages de 
son ressort. On allait mûrae jusqu'à prétendre que l'Au- 
Tergne, le Bourbonnais, le Nivernais et une partie de la 
Marche feraient partie d'une de ces circonscriptions, et que 
la chef-lieu en serait Qxé ïi Clermont. 

N'était-ce point la, au surplus, ce que cette ville avait de- 

■tmandé ouvertement dans un mémoire adressé au Gbance- 

ier? Nes'était-elle point efforcée d'y démontrer la nécessité 



1. LcUiodu 12 fC-vi 
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de rétablissement dans ses murs d'une Compagnie supé- 
rieure (1 à l'effet de connotlre des affaires attribuées à la 
Cour des aydes et de juger en dernier ressort et de la 
même manière que le Piirleraent de Paris avoit droit de 
le faire, toutes autres affaires civiles, criminelles et de po- 
lice du territoire qui sera désigné, et encore de juger en 
première instance dans une Chambre particulière, nommée 
it cet effet, des mêmes affaires dont la Sénéchaussée et 
siège présidial de Clermont-Ferrand connoissent, sauf 
l'appel aux aulres Chambres? » N'avaît-elle point invoqué 
à l'appui de ce projet les gi'andea idées de la diffusion et 
de la gratuité de la justice auxquelles le ministère voulait 
se rattacher? L'auteur du mémoire — M. de Chajierat 
peut-être, — dans le long exposé d'un plan d'organisation 
assez compliqué, proposait de former ce nouveau corps 
avec les officiers de la Cour des aides et ceux de la Séné- 
chaussée que l'on réunirait en une seule Compagnie. Il 
conservait, il est vrai, l'institution de la vénalité des 
charges, mais avec quelle insistance remarquait-il que, 
tout compte fait entre les sommes qu'on retirerait des 
nouveaux offices et celles que l'on rembourserait aux titu- 
laires évincés, le Roi réaliserait un bénéfice de 80, 000 livres! 
Cette perspective était bien de nature à séduire les finan- 
ciers du ministère réduits aux derniers expédients '. 

I. Projet d'élaijlissemciiE d'une Compagnie supérieure ù Clennont' 
Forrand en Auvergne, sous le titre do Consci! ou tel autre qu'il plain 
ù S. M. de luy donner. — Mas. (Bibliothèque de la ville de Clennoot, 
msB. SI, Auvergne. Pièces bieloriques diverses.) — En note, su cra^fou z. 
t Cour den aides, nécessité d'un Conseil supérieur. > — Depuis ïoDg— 
temps, BU reste, les Cterinontois caressaient le projet do l'établisse — ' 
ment d'un tribunal supérieur dans leur ville. Dés 115S. ils avaient d< 
putè & cet etTet à Paris M. Hebuul, qui avait fait dans ce but les eP-^ 
forts les plus consid Arables. Voici uu passage extrêmement e 
d'une lettre de sa correspondance d'alors, tombée je ne 
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Confûit-on l'iodignalion et l'émoi que de tels desseins 
■liaient soulever dans le cœur de nos Riomois? Quoi! 
I, les officiers de celle Sénéchaussée d'Auvergne qui, à 
t les Âges, s'était toujours maintenue ii la première 
«parmi les tribunaux de la Province, ils allaient dô- 
boir de ce rang pour devenir les subalternes d'un autre 
i!£lde quel siège? de celui de Clermont, leur en- 
mi mortel, contre l'ambition et les convoitises duquel 
llTaieal toujours lutté avec succès ! Etait-ce possible? 
loque fût l'exaspération de leur patriotisme, ils durent 
mWt se résigner à convenir que ces bruits n'étaient pas 
ig fondemenl. La suppression des Cours des aides deve- 
|1 de plus en plus probable apn'ts la révolution qui venait 
Is'accomplir, — et M. de Cliazerat, qui était à Paris, 
ISl reçu, assurait-on, en échange de la position qui lui 

tt IM mains des orftciorH riomois. « J'ny parK', f>i;riyail le SS avril 
KK. Bvlxiul b nu dèpntè ds la Cuur de:) aides de Cliirmont. j'ay 
|t t U. dn Triidaitie et A M. de Villeneuve de l'AlabliHHirneiit d'un 
n Biip6riirur à Clermont. composé dit nos deux Compngnica dont 
Tit U r6ntilcin, que cet /'tablisiiemcnl évlleroit des dèpcasea con- 
a an domaine, et procurerolt de la finance au Itoy. Cos Mca- 
IB m'ont dît (]ue c'itoit un plan conaldêrnble qui pouvoit souiTrii' 
■a de dlfAcullâs. si l'on proposuit de faire un établissement oon- 
w i ailay de la Cour dc^s Monnoyes'à IJon, mais que puur sfu 
*o)r rinkufion du Conseil, il faudroit communiquer notre projet i 
V. k Cliaiict'lier fl à M. le ContrAleur-général. TeUe est, monsieur, 
Hme du mon entretien avec M. de Trudaine. Je l'a? communiquée A 
N. CLainpIlouc dimanche. 11 m'a dit qu'il avoit un plan pour l'êteblia- 
MdcoI d'un Parlement, dont l'oiéculion seroit très-raeile et convien- 
Irail lieaucoiip mieux qu'un Conseil supérieur. Mois il sonhail«roit 
T'i'' ji lii iiropose, ce que je ne puia faire, étant otBcicr du Présidial, 
1 ;'< l'iiKilii que te plan d'un Conseil supérieur ou d'un Parlement 
l'-.r..!: I rre proposé par votre Compagnie par rapport aux inconvé- 
■'II iii nnt en pourroient riaullcr pour notre Compagnie vis-à-vis du 
hrli^mrnt. si ce plan no r£usaisaoiI pas. i N'eRt-il pas remarquable 
7XM projet se suit précisément exécuté quinze ans aprki par la fn- 
Il doB deux Compagnies qu'on rêvait nJors de réunir en une ecate, 
^M* par dos motifs et dans un but tout à fait différuotsî 
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allait être enlevée, la promesse du fauteuil de la première 
présidence du futur li'iLunai. « L'affaire de voire Parlement. 
avait-on écrit ii M. de Chabrol le Hi février, me paroîl dé- 
cidée. M. de Chazerat eat parti mercredi dans la nuit, et 
reviendra bientôt. Je ne crois pas que les charges nouvelles 
soient financée;. Le ressort sera jusqu'à Fougues. » 

La nouvelle n'était que trop vraie. Le 23, le Chancelier 
faisait enregistrer un édil, fameux dans l'histoire, qui ap- 
porlail à la France, on ne saurait le contester, de réelles 
et importantes réformes depuis longtemps réclamées par 
l'opinion, et qui était l'avant-coureur do la constitution ju- 
diciaire formulée par l'Assemblée nationale. 11 supprimait 
la vénalité des offices, et promettait une justice pure, 
prompte et gratuite par l'abolition des épices et par la di- 
vision du ressort de l'ancien Parlemunt. Vouloir, en outre. 
(( ranimer l'étude de la jurisprudence, faire revivre le goût 
des connaissances utiles, rapprocher toutes les ordon- 
nances, les lier et en faire un tout dont les différentes 
parties se correspondissent, réunir enfin autant qu'il seroit 
possible la France sous l'empire des mêmes lois, comme 
elle étoit réunie sous l'empire du môme prince, n ' — 
n'ôlait-ce pas répondre aux vœu\ intimes du pays'? n'élaîl- 
ce pas tenter une louable entreprise? 

Par suite do l'application de ces principes, le Chancelier 
établissait dans l'étendue de l'ancien Parlement sis tribu- 
naux, dénommés Conseils supérieurs, qui devaient con- 
naître « en souverain et dernier ressort de toutes les ma- 
tières civiles et criminelles dans l'étendue des bailliages 
qui forraeroient leur arrondissement. ^ L'un de ces tribu- 
naus était fixé à Ciermont; d'après l'état anneiô à l'édit. 



t. Préambule de l'édil. 
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ressorlissaîentà sa juridlctioii les bailliages de Aurillac, 
Clermont, Cussel, Guéret, Monliuçon, Montaigut-Ies-Com- 
brailles. Moulins, Mural, Nevers, Riom, Sulers, Saint* 
Amand, Saint-Flour, Saint-Piorre-Ie-Moutîer, Souvigny, 
Vie. Gamme tous les autres, ce Irilmnal devait se compo- 
ser d'un premier-président, aux gages de 6000 livres, de 
deui présidents à ceux de 4000 livres, de 20 conseillers à 
ceux de 2000, d'un avocat du Roi à 3000, d'un procureur 
du Roi à 4000, de deui substituts à 1000, d'un greffier 
civil, d'un greffier criminel, de 24 procureurs et de 12 
huissiers. M. de Chazerat en était nommé premier-pré- 
Mdenl. 

Le succès des intrigues de ce personnage était donc 
éclatant, S'il en faut croire la chronique, il n'aurait toute- 
fois pas été complet. Le nouveau premier-président avait 
evé plus haut son ambition. La plupail des chefs des 
Conseils supérieurs étaient en m/^rae temps intendants des 
provinces où les tribunaux étaient établis. M. de Chazerat 
eût voulu marcher de pair avec eux. Il demanda à être 
chargé de l'intendance d'Auvergne, alors occupée par l'il- 
lustre baron Auget do Monlyon. Maupeou ne jugea pas 
opportun d'accéder pour le moment à ses désirs. Cette dé- 
marche de M. do Chazeral avait rai^me paru fort auda- 
cieuse à une certaine portion de la société parisienne, 
ri Messieurs les maîtres des requêtes, mandait-on à M. de 
Chabrol le 6 mars 1771, sont fort choqués de ce que l'on 
proposé et essayé do faire donner l'intendance do Cler- 
lont à M. de Chazerat qui n'a pas l'honneur d'i>tre de 
ïeur corps, lequel dit Chazerat, soi-disant premier-prési- 
dent du Conseil supérieur, sera, dit-on, bien marri de n'a- 
-voîr pas l'intendance qu'il avait demandée et qu'un seul 
'homme lui avait promise. » 
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M. de Chazerat, à la nouvelle olGcieîIe de sa nomination, 
ne s'en était pas moios enipress<5 de reprendre la route de 
la capilale. Le 29 février, il était à Paris et prêtait serment 
entre les mains du Chanceiier. «M. de Chazerat, manda- 
t-onle jour môme k Uiom, étoit dimanche à Versailles en 
habit court. M. de Saint Michel, premier président du 
Conseil supérieur de Blois, y ôtoil en robe longue. Je crois 
qu'ils ont été présentés. " Et le C mars l'on annonçait que 
« M. de Chazerat avoit prêté serment vendredy au soir. « 
Immédiatement après, le premier-président revenait en 
Auvergne pour procéder U l'organisition de son tribunal. 
Ce n'était pas chose facile. Les protestations les plus ar- 
dentes s'élevaient de toutes parts contre l'œuvre de Mau- 
peou, et les amis du Parlement dissous cherchaient par 
tous les moyens ù déchaîner l'opinion contre ceus qui con- 
sentiraient à entrer dans le Conseil supérieur. La Cour des 
aides de Paris, dans ses fameuses remontrances du mois 
de février, avait prédit au Roi h au nom de tous ceus qui 
ont déji rempli des charges de magistrature, de tous ceux 
qui se sont distingués dans le Barreau, de tous ceus qui 
pourroient inspirer de la confiance dans le nouveau tribu- 
nal, qu'on ne Irouveroit pour le remplir que des sujets qui, 
en acceptant cette commission, sîgneroieat leur déshon- 
neur : les uns qui par ambition voudroient bien affronter 
la haine publique, ies autres qui s'y dévoueroient avec re- 
gret, mais qui seroîent farces par l'indigence ; les uns par 
conséquent, déjù corrompus, les autres qui ne tarderoient 
pas de l'être. •> Celle prophétie s'était réalisée : personne 
I ne voulait ou n'osait faire partie des Conseils. La mot 
l4'ordre avait été, au reste, lancé de Paris par les partisans 
lide l'ancien état de choses. « Gardez-vous, avait-on écrit k 
[Otis les officiers de justice du royaume dans un libelle 
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de huit pages semé à profusion dans toute la France, 
gardez-vous de céder aui offres insidieuses que l'on vous 
feri... Si vous avez le courage d'y résister, vous aurez le 
mérite d'accélérer le rétulilissenient du Parlement. Ses en- 
nemis sont forcés aujourd'hui de reconnoILre l'impossibilité 
de le remplacer. <> Encouragés par cette perspective, la 
plupart des magistrats ou des jurisconsultes à qui l'on fai- 
sait (les offres y répondaient par un refus formel, et l'on 
s'estimait fort heureus de mettre la main sur des officiers 
vireui, des avocats sans causes ou des magistrats besoi- 
gaeus, Ainsi, à Blois, après bien des recherches, on 
n'aïuit encore recruté que deux membres; ii Lyon, les 
personnes sollicitées avaient refusé, exigeant auparavant 
lu réunion du Prôsidial au Conseil, et autres conditions 
qu'on ne pouvait remplir. En un moi, selon la remarque 
d'un magistrat exilé, M. de Challeranges, <( bien que les 
gazettes eussent annoncé avec triomphe l'établissement 
des Conseils supérieurs, cela n'alloît pas tout seul '. » Si 
bien qu'il fallut chercher des juges dans d'autres corpora- 
tions que celles des Sénéchaussées, et s'adresser aux 
Cours des aides, aux Cours des monnaies, aux Bureaux des 
finances... 

M. de Ghazerat connut tous ces ennuis. 11 frappa à bien 
des portes qui lui restèrent fermées. Dans son embarras, 
dalla, sembic-l-il, jusqu'il Rîom même. L'ne lettre nous 
réyMe qu'il fit ii l'un de messieurs de Chabrol ■* des pro- 
positions flatteuses et séduisantes » qui furent repoussées 
Mec indignation -. Il fallait cependant aboutir: la suppres- 
sion de la Cour des aides de Clermont, que l'on annonçait 
comme imminente, vint à point pour tirer le premier-pré- 

I. LeUredufl avril mi. 

î. I^tlrc do M. liulniid do Cliallorangen du 5 janvier 1772. 
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sidentdeces difficultés presque inextricables. La plupart 
des membres de cette juridiction se voyant sur le poinÇ 
d'être dépouillés de leurs offices, consentirent, sur ses soU 
licitations, â entrer dans !e Conseil supérieur : h ceux-ci SK, 
joignirent quelques membres du Prôsidial de la niëm^ 
ville qui ne craiE;nirent pas de se séparer de leurs coIlègue3.j 
Le 9 mars, M. de Chazerat pouvait enfin installer officiel 
iement son tribunal '. 1 



•3 



Quel triomphe pour les Clermontols, Il était donc al 

teint, ce but depuis si longtemps poursu'vi avec tant d' 
charnement! Le sceptre de l'omnipotence absolue était 
donc entre leurs mains ! Ivres de joie, les officiers muniû^ 
pauxvptent une adresse de félicitationsau Chancelier." Mes* 
sieurs, leur répond avec empressement Maupeou, ûerdt 
recevoir en un pareil moment de chaleureui applaudisse* 
ments. Messieurs, c'est à moy de me féliciter d'avoir coiw 
tribué Si votre satisfaction, et d'avoir été le ministre dl^ 
la bontii du Roy. Jouissez avec reconnaissance de ses bieiW 
faits, et que chaque jour ajoute à vos sentiments pour S| 
Majesté, comme il doit ajouter aux avantages du nouv^ 
établissement que vous lui devez. Pour moy, ma récom^ 
pense sera de sçavoir que les peuples sont heureux, n 
qu'ils rapportent toute félicité au Roy qui en est l'auteur '. * 
A peine installé, le Conseil, désireux do faire reconnali 
tre son autorité dans le ressort, charge son procureur-gé> 
néral d'envoyer l'édit de sa création aux greffes des baiUitt] 



.. s lu ÎJBlo des mombroB dtt Conspil supWenr dj 

ClnrinoDt, XU. — Liii! dans l'ouvrage rùcent do M. Jules FlanimW 
mont (Paris, Picard, ISSi) sur le Chancftier Maupeou et la Parlemena( 
le riell des dèntarclies raitCH par M. de Chazural pour arritcr k coof 
«tuer son Conseil supfriuur (p. :!9H), 

2. l.BlIro dn 13 mars HT). — (Caiio dn la main du lient, 
Clialirol.) 
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ges de sa circonscription, avec ordre à chaque Compagnie 
,ii le lire, publier el enregistrer, M. Chanipflour s'ac- 
quitte de ce soin en toute hâte. 

Le 12 mars, la copie de l'iidit de février est envoyée 
par lui au greffe de la Sûnéchaussùe d'Auvergne. Grand 
fut l'émoi au palais! Avec quelle impatience depuis le 
jour de l'institution des Conseils supérieurs, les officiera 
duPrésidial n'avaient-ilii pas attendu cette occasion de don- 
eipansion aux sentiments indignas qui liouillonnaient 
.llaus leurs Ames de parlementaires et de Riomois ! Quels 
enthousiastes suffrages n'avaient-i)s pas donnés, dès leur 
apparition, ù toutes les protestations lancées contre l'œu- 
nede Maupeou par les princes du sang dans leur lettre 
Parlement de Rouen, par la Cour des aides, par les Par- 
tents de Toulouse et de Borde^ui, enfin par les tribu- 
Mui inférieurs dépendant de l'ancienne Cour, Villefranche, 
Bourges, Langres, Chaumont, Troyes, Vilry, à l'exem- 
ple du premier d'entre eux, du Ch4telet de Paris ' ! Comme 
il leur tardait d'y joindre leurs représentations ! Et comme 
forcés de les relarder jusqu'au moment de la communi- 
Cïtion officielle de l'ôdit, qui jusque-là était réputé léga- 
lent ne point exister pour eux, — ils s'étaient promis 
les exprimer d'aulant plus fortes, d'autant plus éclatan- 

P i. A lAitgres. les membres du eibgo avaient offert la démJEsioQ da 
v etiarges arec olTre de les garer gratis jusqu'à ee qu'on eût pu y 
( Ou s'altcnd. disnll-on, ù leur Buppressiou. On aansolt doua 
b Tille les personnes gagnées par le ChiiDcelier pour les remplacer. > 
duiuinoot n'avait enregistri que sur Hommation d'huissier. A Troyes, 
le Ueulenanl-gèu^ml avait prononcé rcuregistrcmcnt sauB aller aux 
Tdx. LcE conaeiliers l'avalent entouré < pour le forcer k prendre la 
vojx : mais it s'61eva par-dessus kuraltlesel ordonna un greffier d'cu- 
ragislrer. On le laissa seul sur les fleurs de lys. On m retira à la 
Chambre el on protcsin contre cet enregistrement. > — A Vltry, l'en- 
registrement nn fut votù que > par le dul de quelques membres. » (Lel- 
» anonymes adressées fi M. de L'.haliraL) 
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les ! Le public parlementaire les désirait non moins viv€ 
menl; il espérait tout de la fermeté des tribunaux du se 
cond ordre *, et il regardait le siège de Riom comme ui 
des plus influents du royaume. « Je ne doute pas que Tou 
vrage de Riom devant passer par vos mains, écrivait li 
conseiller de Chenevières à M. de Chabrol, ne se sente d( 
la réputation de Fauteur -. » 

Dès l'annonce de Tarrivée de Tédit tous les magistrali 
se réunissent en un instant. Sans longue délibération, IL 
décident unanimement qu'ils ne répondront pas « au soi 
disant Conseil supérieur de Clermont », au sujet de Tenvo 
qu'il a fait, — est-il donc connu comme du Prés'.dial ^? — 
mais qu'ils prendront texte de celte communication poui 
adresser au Chancelier de fermes et respectueuses remon- 
trances, et lui déclarer que la Sénéchaussée se trouve dan< 
l'impossibilité de s'incliner devaiît l'autorité du tribuna 
nouvellement établi dans la Province. Le 21 mars, la pro- 
testation est composée, acceptée et signée par toute h 
Compagnie : le 28, elle est envoyée à Maupeou. 

« Ce jour, dit le procès-verbal de la séance, les officiers 
de la Sénéchaussée d'Auvergne au siège présidial de Rion 
étant assemblés en la jChambre du conseil pour y adminîs 
trer la justice, les gens du Roy sont entrés et ont exposa 
que leur ministère les obligeoit d'informer la Compagnie 

1. « On (lit que si les Présidiaux se tiennont bien, leur union seul< 
suffit pour faire tomber tout à plat. » (Lettre du 21 mars 1171.) 

2. Lettre datée de Nevers, le 25 mars mi. 

3. Cependant, dès l'apparition de l'édlt de février, Maupeou avait eu 
le soin de faire avertir les gens du Koi près les bailliages que doré- 
navant ils n'auraient plus ù s'adresser pour leurs communications an 
procureur-général du Parlement, mais l)ien î\ celui du Conseil supé- 
rieur auquel leur siège ressortissait. I^ lettre par laquelle le procunnu*- 
général Joly de Fleury donnait cet avis au i)rocureur du Iloi à la Sé- 
néchaussée d'Auvergne est datée du 27 février 1771. 
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qu'il leur a élé adressé le 12 de co mois un oxeinplaire 
d'un édit sous la date du mois de février dernier, portant 
création de Conseils supérieurs, avec mention d'un enregis- 
trement Tait au Parlement de Paris le 23 du mtnio mois ; 
que cet édit no leur a poinl été envoyé, suivant les arréls 
de rÈglement et l'usage constamment observé, par M. le 
procureur-général du Parlement, mais par M. Cliampdour, 
procureur-général de la C)Ur dos aides de cette province, 
qui se qualifie de procureur-général au Canseil supérieur 
I deClermont; que la lettre d'envol contient un mandai de 
L^ lire £i l'audience publique, publier el regislrer cet 
BtËletd'en cerliQer le Conseil dans la quinzaine. 
' *> Ma's, comme la volonté du Itoy ne leur a pas été no- 
Ufiée dans les formes usitées jusqu'à présent, et que le 
plus vif désir dont ils puissent f'tre animés est de concilier 
Une soumission parfaite au ^ ordres de Sa Majesté avec 
l'observation des lo'ix anciennesdu royaume, qu'ils ont fait 
Hnoeot au Souverain de maintenir et de faire esôculer, 
ils croient dans une conjoncture aussi importante devoir 
'Mourir à la sagesse des magistrats avec lesquels ils exer- 
«nt leur ministère, et réclamer l'unanimité essentielle- 
oent existante entre les membres d'un mCrao corps que 
l'amoar du bien public rapproche nonobstant la diversité 
M le partage de leurs [onctions. 

• Sur quoi, vu Tesemplaire de l'édit du mois de février 
dernier portant, etc. — la matière mise en délibération, 
■1 a été unanimement arrêté : 

" Que s'il appartient aux Cours de Parlement le droit 
^îclusif de veiller au dépôt des lois, d'avoir la direction 
de l'ordre public sous l'auloritô royale, de balancer les 
•tantages et les inconvénients d'une loi nouvelle, d'en 
'aire conootlre et d'en porter le résultat au pied du trône. 
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— les juges royam inférieurs, bien éloignés de porter del 
vues ambitieuses sur celte partie essentielle de l'admims* 
Iration de la justice, à laquelle ils ne doivent concourir qaa 
comme ministres subordonnés, ont cependant des devoirt 
à remplir, dont il leur importe et aux peuples auxquels Us 
retracent, quoique dans un degré moins ôminent, l'imags 
de la majesté souveraine, de connollre l'étendue et les H- 
mites; 

» Que leurs fonctions moins importantes, moins au- 
gustes que celles des Cours, ont de commun avec elles 
leur utilité, leur nécessité, leur origine, la fin de leur ins 
litution ; qu'elles exigent dans les olGciers qui les rempli»- 
sent le raÉme respect pour la personne sacrée du Roy, 
la même affection pour son service, un amour pur et dé- 
sintéressé du devoir; 

» Que le serment, auquel se rapporte le principe de 
leur exercice, est moins étendu, moins solennel, mus, 
aussi indissoluble que celui qui lie à leur étal les m^is- 
trats supérieurs; 

" Que chargés uniquement du soin do donner & une loy 
nouvelle toute la publicité qu'elle doit avoir, ils convion* 
nentqu'ilsnepourroient, sansserendre coupables, en sus- 
pendre l'exécution pour entrer en connoissance de cause 
du mérite de cette loi et de ses conséquences : mats da 
moins doit-elle leur parvenir avec des signes certains, des 
caractères infaillibles auxquels ils puissent en reconnaître 
l'aulbenlicité ; 

>i Que le droit public du royaume, observé dans tous les 
temps, et qui de siècle en siècle s'est perpétué jusqu'à 
nous, exige que la loi, donnée d'abord par le Souverain en 
qui réside la puissance législative, ensuite adressée aui 
Cours pour y être revêtue du sceau de l'enregistrement, 
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Mit enfin envoyée aux tribunaut infârieurs par celle des 
CoUTj à laquelle iU font hommage de leur dépendance 
immédiate; 

Il Que juges de la forme do l'envoî, il leur est non plus 
permis de s'y arrêter, lorsqu'ils y reruarquenl l'omisâion 
de quoiqu'un des signes constilulifs, qu'il leur seroit li- 
bre d'asseoir une condamnation sur une procédure qu'ils 
rBconnoItroient vicieuse ; 

» Que l'édit du mois de février dernier n'a pas été 
idresié au Siège par M. le procureur-général du Parle- 
ment; qu'on ne pourrroit di>s lors y obtempérer sans con- 
trevenir aui défenses de ce magistrat de n'avouer d'autres 
éditi, déclarations et règlements que ceux qui leur seroient 
MToyés directement do sa part ' ; 

» Que ces défenses anciennes, mais toujours présenter 
ain yeuï des juges continuellement occupés de leur de- 
voir, sont d'ailleurs consacrées par trois arrêts de règie- 
luent des 27 janvier, 6 avril 1736 et 23 février 1769; 

» Que l'enregistrement est un des caractères essentiels 
qui constituent la loi, que cependant l'édit de février n'a 
Sté adressé ni vérilié au Parlement de Paris, puisqu'il eat 
notoire que cette Cour étoit dès lors sans fonctions par la 
ilïïperjion de la plus grande partie de ses membres ; 

" Que les officiers du Conseil de Sa Majesté, désignés 
pît les lettres patentes du 23 janvier dernier pour remplir 
lej séances du Pariement et rendre la justice distributive 
Wï peuples de son ressort, n'ont pas cru devoir se faire 
Wonnollre juridiquement en cette qualité ; que d'ailleurs 
■1* paroissent bornés par leur propre titre k l'exercice pro- 
Woire de la juridiction contentieuse ; 



l. Lettre (irculairo du 13 ii 
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» Que s'agissant d'un démembrement de la Cour des 
pairs, tel qu'il est annoncé par Tédit de février dernier, 
loin de pouvoir admettre dans le Conseil de S. M. séant au 
Parlement une autorité compétente, il impliqueroit que les 
mêmes magistrats; qui ont concouru à la rédaction d'un 
édit, procédassent ensuite à sa vérification : un tel acte se- 
roit inconciliable avec les loii qui règlent la forme du gou- 
vernement, loix que S. M. n'a pas eu l'intention d'abolir, 
mais qu'elle a renouvelées dans ces derniers temps; 

» Qu'en déplorant le malheur des magistrats qui ont en- 
couru la disgrâce de S. M., on ne peut se dispenser de re- 
connoltre le Parlement comme toujours subsistant et re- 
présenté par leurs Altesses Seigneuriales les princes du 
sang, par les seigneurs ducs et pairs du royaume et par 
les conseillers d'honneur de cette Cour en l'absence de ses 
autres membres ; 

» Que de là résulte l'insuffisance de l'enregistrement de 
l'édit de février ; que toute loy non enregistrée n'étant pas 
obligatoire, le siège ne peut reconnoître de caractère dans 
ceux qui prétendent former un Conseil supérieur à Cle^ 
mont; 

» Qu'il n'existe pas de Cour intermédiaire entre les Cours 
de Parlement et les baillifs et sénéchaux qui y doivent leur 
serment et le compte de leurs fonctions; qu'il ne dépen- 
droit pas môme de leur volonté de s'y soustraire, avant que 
ces Cours, de Tautorlté du Souverain, eussent établi une 
barrière entre elles et les juges ordinaires des provinces 
pour rompre cette dépendance immédiate; 

» Que s'il s'agissoit de l'exécution légale d'un édit por- 
tant création de Conseils supérieurs dans les provinces, S. M. 
ne dédaigneroit pas d'écouter avec sa bonté paternelle, 
dont elle désire faire éprouver les effets aux moindres de 
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ses sujets, les très humbles et irôs respectueuses représen- 
tations que ses orCcters en la Sénéchaussée d'Auvergne so 
porteroient & lui faire en la personno do Mgr le Chan- 
celier ; 

"Que l'honneur de leur Siège, l'intérêt de la nohlesse 
rendant dans leur ressort, l'avantage de tous les ordres de 
leur Province exigeroîent qu'ils continuassent de ressortir 
en U Cour des pairs; 

" Que c'est par les baillirs et sénéchaux que doit se 
transmettro jusqu'au! extrémités du royaume l'image de 
S. il,; que le but du Souverain on les créant fut de ré- 
pandre par eux dans tout l'Etat, comme par dilférenls ca- 
naui, la source inépuisable de sa sagesse, do sa justice, 
desabont'S; d'écouler par leur organe les plaintes du der- 
nier des citoyens; de lui rendre la justice, de le proléger; 

» Qu'en ces mêmes magistrats, le sujet doit apprendre 
iconnoltre, respecter et aimer son Roy; 

" Que ce ministère auguste se concilieroit mal avec l'a- 
TiHssement dont ils sont menacés; 

" Qu'il est de l'essence de leur état, qu'il importe à. leur 
dlBUilé d'être maintenus dans la prérogative précieuse de 
Mteconnoltre de supérieurs dans l'ordre des juridictions 
lOe le Roy et sa Cour qui le représente éminemment, prô- 
fûgative d'ailleurs dans laquelle continueroient d'être con- 
îîfTfii plusieurs tnbunaux du même ordre, tandis que la 
Sénéchaussée d'Auvergne éprouveroit l'humiliation d'être 
soumise à une juridiction intermédiaire ; 

"Que juges en première instance de la noblesse et con- 
Wrileurs de ses privilèges, toujours accueillis sous nos 

>ïs, ils nepourroient se dispenser de réclamer pour elle 
<ttte distinction flatteuse, ce privilège si honorable, si 
propre ii adoucir même le malheur d'une accusation : l'es- 
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pérance d'avoir au nombre de ses juges les princes et pairs 
du poyaumo; 

" Que la Province enlière, s'il lui ôtoit permis de porter 
ses supplications au pied du trône, exprimeroit à S. M. 
dans les termes les plus soumis, mais avec toute la force 
et l'énergie du sentiment, combien l'éloigneraent qui la 
sépare de la Cour des pairs lui paroll avantageusement 
compensé par la justice esaclc qu'elle y reçut toujours ; 
combien lui sont précieux les liens qui l'allachent au Par^ 
leraent qui, dès les temps reculés, a mérité le titre de pre- 
mier tribunal de l'univers, qui, par l'éclat et la supériorité 
de ses lumières, devenu l'arbitre des empereurs et d'autres , 
' princes étrangers, a décidé souverainement du droit de 
leurs couronnes; 

y Que la ville de Paris réunissant, comme dans un centre, 
les talents, l'érudition et tous les genres de connoissances, 
les habitants de ta Province ont du moins la certitude do 
retrouver dans un Barreau nombreux et célèbre des lu- 
mières que souvent ils cherclioroient en vain ailleurs; 

» Que les relations qu'ils seroient forcés de coi^ervef 
avec la capitale pour la poursuite de leurs affaires aui dif- 
férents Conseils de S, M., au Grand Conseil età d'autres 
tribunaux, les raettroient également à portée de suivre 
celles qui seroient pendantes au Parlement; 

» Qu'un avantage inestimable pour eux, celui dont ils 
ne pourroient envisager la privation sans alarmes, c'est que * 
leur dépendance du Parlement de Paris leur multiplie les ' 
occasions d'approcher du meilleur des princes et du plus ■ 
chéri des Roys ; que cette Province, dans tous les temps 
fidèle à ses maîtres, éprouveroit, et pourtant contre l'in- 
tention de S, M., une peine qui n'est due qu'à la désobéis- 
sance, par sa soustraclionâ la Cour des pairs, par son as- 
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sujeltîssement à un Iribunal nouveau dont lajurîsprudenco 
et les maximes lui sont niScessairemeol inconnues, et qui 
ne peut avoir sa confiance; 

» Que telles sont les réflexions que les ofQciers de la 
Sénéchaussée d'Auvergne, justement alarmés du malheur 
qu'éprouveroienl la Province et leur Siège, se sont cru per- 
mis de rassembler dans un arr<)ilé: 

Que, toujours respectueux, fidèles cl soumis, Us ne ces- 
mt (l'espérer de la justice du Roy qu'ils ne seront pas 
iQlraints de rcconnoUre un tribunal que son illégalité, 
que leur dépendance immédiate du Parlement de Paris, le . 
sennent qu'ils y ont prêté, l'observation des loix du 
royaume qu'ils y ont solennellement jurée, le devoir aussi 
satré, aussi inviolable pour eux que pour les premiers 
magistrats, les forcent à désavouer; 

» Quec'estduplus triste des événements qu'ils prennent 
occasion d'élever leur vois ; qu'ils ont tout Heu d'espérer 
qu'une humble réclamation, dictée par les motifs les plus 
issants, ne laissera voir à S. M. que l'expression du zèle 
plus pur, et la portera à détourner un regard de bonté 
un corps de magistrats, qui osent aux pieds du trône 
rendre le témoignage de n'avoir jamais trahi la con- 
S. M. 
En conséquence, il a été décidé qu'il sera, dans les 
plus respectueuses, adressé copie du présent 
lié à Monseigneur le Chancelier, comme chef et pro- 
tecteur de la magistrature, et qu'il sera très humblement 
supplié de venir ix l'appui d'une province affligée et de ma- 
gistrats qui n'ont d'autres armes à opposer dans leur état 
d'accablement que leur fidélité, leur douleur et leur fai- 
blesse. ■■ 
Telle fut la protestation de la Sénéchaussée d'Auvergne, 




— proteslaLlon un pou longue, un peu lourde dans sa ré-' 
daclion, s'altachant trop peut-ôtra ù la question de pn>-, 
cédure, — mais enfin ferme, courageuse et modérée à la^ 
Toù, et aussi écktante qu'on pouvait l'altendre d'un tribu- 
nal qui, n'olatit, suivant son expression, « juge que de l&i 
forme de l'envoi » de Tédit ', ne pouvait donner il ses re-.i 
montrances ni l'ampleur, ni les allures de celles des Cour^ 
souveraines, chargées delà vérification des lois. i 

Quel en fut le rclenlisscnient ? Nous l'ignorons : elle) 
avait été cependant envoyée à tous les magistrats exilés,, 
car M. de Challerangcs écrivait peu apriïs ù M. de Chabrol: ^ 
(1 Je vous suis très-obligé d'avoir eu la bonté de me faire i 
passer l'arrêté de votre siège *, " 

Comment les autres iribunaui, vassaus du Conseil su- 
périeur deClermont, répondirent-ils à l'envoi deM. Champ- , 
flour? Trois seulement s'inclinèrent dès l'abord devant 
l'aulorilé du nouveau tribunal. C'étaient les plus médio-] 
cres : Murât, Salers, S. -Flour. La haine du Présidial de, 
Riom les y avait visiblement poussés. Les autres imité- j 
renU'esemple delà Sénéchaussée d'Auvergne. i 

En premier lieu, le Présidial démembré de Clermont, Le i 
môme jour que Riom signait ses remontrances, il formu-; 
lait, lui aussi, un arrêt plus court, mais non moins éner-' 
gique : « La Compagnie, disait-il, donne acte au procureur 
du Roy de son réquisitoire, et attendu que ce dont il s'agiti 
n'est pas adressé au\ bailliages et sénéchaussées par 1^ 
Cour du ParîemenI ; — attendu que, conformément & uni 
arrêté de la Cour du Parlement du 27 janvier 1736, enre-j 

I. Dans gr's protesta lions dus 7 et S mai. la CMtdet Ao Paris diBaii| 
k ce sujot : a Quoique l'en n?gi s [renient des lois dans bs sîi^es inti-i 
rieuTB ne soit pas une ïùriûralion, il esl cependant un acte fait en 
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gislré on ce siège, auquel la Compagnie s'est soumise en 
ïflrtu des ordres du Parlemcnl et sur les réquisilions du 
procureur du Roy, il est enjoint au:i officiers des bailliages 
et sénéchaussées de no publier, enregistrer, faire exécu- 
ter que les ordonnances, édits, déclarations envoyées par 
M. le procureur général du Parlement, et aussi attendu 
que, par arrêt du Parlement du 27 avril 1736, il est éga- 
lement enjoint aux baillis el sénéchautet aux substituts 
daM. le procureur général do ne Tiire publier et enregis- 
trer que les édits vérifiés en Cour de Parlement, et en- 
voyés par le procureur général du Roy, — a été ordonné 
îu'ilseroit sursis à la publication de ce dont il s'agit ', •> 
Ces remontrances, bientôt répandues, excitaient l'approba- 
''on des parlementaires, et paraissaient h M. de Cheneviè- 
•^s. Il ce qu'il y avait de mieux jusqu'à présent et de plus 
français -. ■> 

A Moulins, les officiers ne daignèrent mi^me pas d'abord 
* retirer de la poste le paquet contrc-signô Ghampflour. On 
''ô le connolt pas, s'écriaient-ils, cet homme. On n'a point 
affaire avec lui. eton n'en veut point avoir'. )> 11 fallut pour- 
tant se résigner à recevoir l'envoi. Maïs à la réquisition de 
^'îl.'vocat du Roi, <■ seul officier du Parquet », H. Jacques 
'^a.ulconnier, la Compagnie s'assemble aussitôt, délibère, 
" «ju'elle ne peut ni ne doit procéder à l'enregistrement 
•"^quis de l'édit ", et arréle que " M. Faulconnier no fera 
*-Vicuhe réponse audit sieur Cliampllour, et que, dans le 
•^^s où il lui seroit adressé des lettres de ce prétendu tri- 
t*xanal deClermont, il ne les recevra pas '. 'i 

t. Délibération du 21 mars 177(. — Msr. 
31. LeUre datée do N'evers, du 2S mars iT7I, 

3. LeUre Etnonjrme au lieut.-crim. de Chabrol, du SO mars 1711. 

4. La Sénéchaussée do Moulins s'axscinlila lu 9 avril 1711 dans une 
*«JlBducou»ontdesAugualiii8, sorranl dp Chambre du Cunsoïl.— Msb. 
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A Aigueperae, capitale du duché-pairio de Montpeasier,'! 
]e procureur fiscal avait reçu ordre de reconnaître l'auto-' 
rite du Conseil. Dédaignant de répondre à M. Champflour,' 
il avait envoyé sa lettre au duc d'Orléans et ù son Conseil 
pour qu'ils en fissent tel usage que de droit. 

Mais aucun siège no résista avec autant d'ardeur que !«' 
présidial de Guéret. La copie de l'édit n'arriva dans celte" 
viUe que pondant les vacances do Pâques. L'envoi parais-' 
sant aux gens du Roi Tait " dans une forme aussi nouvelle'' 
qu'extraordinaire ", ils saisissent la Compagnie de l'încî-' 
dent. A l'unanimité, le corps, n'écoutant que k la voix da 
devoir, de l'honneur et de la conscience », arrCte « que les'' 
gens du Roy s'eraprosseronl de donner ù la Gourde Par- 
lement de Paris une nouvelle preuve du zèle et de la fidô- 
lilé de ce siège en envoyant k son greffe civil, toujourssub- 
sistanl. l'édît et la lettre signée Champflour, se qualifiant 
de procureur général du Conseil supérieur de Clermonl- 
Ferrand, ainsi que tous autres mandats et jugements quî 
pourroienl leur être adressés par ledit sieur Champfiour ou 
par le prétendu tribunal, auxquels ils ne feront aucune 
réponse', n Naturellement, le nouveau Parlementordonne- 
à son greffier, M. Ysabeau, de leur retourner aussitôt les 
pièces. Le 24 mai, lepréstdial de Guéret s'assemble de r&* 
chef, et décide " qu'envoy en sera fait de nouveau par 
messieurs les gens du Roy à M. Santcuil, greffier des dépôts 
civils du Parlement, » 

Larésistancesegônôralisait, au reste, dans toute laFrance. 
Les bailliages d'Issoudun, de Tours, les Parlements ds 
Rouen, de Dijon, faisaient ù leur tour entendre d'énergt- 

i. Délibémtinn du sa avril 1171. — Mas. — Copie de cette ilèlibèra- 
tion fut envoyée à M. do Chabrol par lettre du 3 mai. 
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lues rôclamalions. Les ennemis de Maupeou complaient 

r ces prolestations multipliées pour amener l'a vorleraent 

'de sa réforme. » A en juger par les bonnes intentions des 

grands, écrivait presque triomphalement l'un d'eux U M. de 

Chabrol le 30 mars, parle concert des l'arlemenls, parles 

(écrits qui paroissent journellement, par l'impuissance de 
templacerles membres de notre Parlement dispersas, par 
kpeu de succôs qu'ont eu de toutes parts les nouveaux 
Inbunaux, enûn, ix en juger par la roclamation universelle, 
^i est au point que Ton reçoit chaque jour la nouvelle de 
la cessation des bailliages el àei sônôchaussôos. des re- 
montrances et encore des dormissions de leur part, le pro- 
I jet de renverser l'ordre judiciaire parolt plus extravagant 
^Mt plus éloigné que jamais de son exécution, n 
^P Mais, contrairement à ces assertions, le Chancelier res- 
^Tiit impassible. Un observateur, doué d'une grande pé- 
nétration, en donnait dès le premier jour la raison à M. de 
Chabrol: « Le; grands obstaclessur lesquels seuls onpour- 
^Boît se diriger me paroissent levés. Les pairs sont divisés, 
^Ht les plus ardents sont abasourdis. Ce qu'il y a de surpre- 
^Kant, c'est que le Roy dirige la marche des opérations, 
^Bt M. le Chancelier en est si étonné qu'il met tout en 
Bbage pour découvrir son conseil secret '. « Le ministre 
poursuivait donc son but sans crainte, et faisait tenir par 
ie monarque le 13 avril, ix Versailles, un lit de justice où 
il ordonnait aux membres du Conseil d'Etat, qui avaient jus- 
î-lù composé le ParlemenI, d'enregistrer divers édils sup- 
primant tous les anciens offices et en créant do nouveaux 
tftns le Parlement de Paris, abolissant le Grand Conseil * 



. Lettro de Paris du 29 Kvrier mi, 
\ 3. Le Grand Conieil i'tail udd Cour d'offlciers, prùaiiiéc par lo l^an- 
■, et chart'fie |)rijitipiilenienl des alTairoB l'ulalives an Roi tl i «a 
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et contéranl à ses membres les charges de la nouvelle 
Cour, enfin supprimant la Cour des aides. En vain, l'avocat 
général Sôguier avait-il proleslâ contre les mesures des 
derniers mois et réclamé hautement le rappel de ses con^ 
frères, — Louis XV était demeuré inébranlable, et aval 
même affecté par son faraeui « je ne changerai jamais » 
de faire sentir que toute nouvelle gollicilatîon serait re-: 
gardée comme non avenue '. 

muisoD (dons, Lfcvols. admiiiiKlruUon di.'s duinaiuci^, de), 11 ntail ètk 
flabli en ttOI. 
I. Procés-voHial du lil ilv jnslkc du 13 iiTi'il 1711. tlnipr. BouUit- 



Suite. — U SÉSÉCIIAL'SSÉE D'AVVEnGNE et l.'l:^HEClSTIlEWE?ll 
DE l'ÉDIT MAtlPEOU (maHS- NOVEMIîllK 1771). 



Us parlementaires obstinés essuyèrent de déguiser la 
parité de l'échec qu'ils venaient d'essuyer. Ils insistèrent 
arec complaisance sur les oppositions qu'uvait rencontrées 
Haupeou à la tenue de son lit de justice, pour persuader 
que la résistance ù l'édit, loin d'ôtro déconcertée par ce 
"ûUfeau coup do force, s'uccenluail de jour en jour. 
" L'auteur de cette tragédie, écrivaient-ils au lieutenant 
'"■iminel de Cliabrol, n'ayant pu trouver que des gens 
"écriés pour composer le nouveau Parlement, n'ayant pu 
•"Èniri bout de gagner le Grand Conseil, leur donna des 
^^tires de cachet qui, en leur ordonnant de se rendre au 
ut de justice, leur défendoîent de s'assembler préaloble- 
■ï^eot comme ils dévoient le faire, et ce sous peine de 
désobéissance. Des vingt-huit ducs et pairs, les seize qui 
Pi'oteslèrent au lit do justice en présence du Roy et de 
^'^Ul le monde, firent aussi et déposèrent des protestations 
particulières contre les premiers actes et ceu.\ qui ont 
Suivi flt suivroient. Le Roy ayant ordonné i tous les mem- 
bres du Grand Conseil d'aller de suite se faire installer au 
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: !•: «."l":.!?. relier, quelques-uns, malgré ces 

■:-'r:.: ilri-cirment chez eux sans aller au 

: i :^-.:.. une douzaine au moins donnèrcnl 

.: ■-:> .-::;rês. !os sî«>£:eô du second ordR 

- . ■■ -'-T.'.e u la nouvelle des dùlails du 

f. . ; : : -rJcu:ler, fut consternée Qu'allait- 

.::• .. .r^-Llîè du coup d'Etat? C'étai' 

- „-.'•.:•: - Il suprématie de Clermont 

• - : L. Il rrslîlance? A quoi aboutirait 

. >.: : -. r-f.:?- du sii-^e. ou tout au moini 

: : L: ùr.Liicelier venait de prouTei 

. . : ^ />:.:, — et différentes villes d« 

uf:..., travaillaient avec ardeui 

i'ii-C'. Quel désastre, si de telte 

; : î'trîjiinellement, nos magis- 

:.. 'i^. ? i s? Lire briser plutôt qu( 

. l::::e. Mais venaient-ils à cou 

:...i r-:J.e. ils se prenaient i 

.'.:::. ir.-.-ire. et à se demande; 

•>: : ^..'^fj-rier leurs concitoyeii 
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:^. ...:,■/:. - : .-, : - .-: .\:r:. rue ropinion publiqi 
is.,.; :. .r. ,i ;-: -..>>.' .:. :„u>: liu Parlement avec Tarde 

i:;> .r^: :•> /.r> :■ ^:> ia ii^méralité des autres ' 

i.ui-.> ..<>>:.. 0..; :r:>. ::; :.^v: indifférence à la chute 
h \\i\.\c v.'îr.:;;>:r..:::ro, Kcr. rlus, on eût dit que 
.u\-ui'i;i.;.i »\i\'' f.4\i;:r li> rif.rnies tentées par Maupe( 
l-:*> h,ibiîar.î> do> \:l!osqui. v\"mme Châlons, paraissaii 
pi'u ciuMor les T. ^n^iolis supérieurs, « surtout les voy 
composés d'un nombro de pors.^nnes qui, de notoriété ] 
bliquo. n'i-toev-t ^\;s wU f^iit des ki.v, ^» trouvaient « 1 
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i^Mble de ne plus faire cent Ueues pour obtenir justice 
)ur les appels des sentences '. » A Lyon, le Conseil avait 
élj complimenté k son installation ' ; h Clerraont même, 
d'après un témoin oculaire non suspect, " la prospérité 
du CoDieil supérieur étoit vantée par des gens qui oc l'ai- 
moienl guère, et qui ne dôsiroient que le voir couler à 
ionà. ' Il En un rant, l'anonyme lyonnais qui écrivait le 4 
niii : « Je puis vous dire qu'à l'exception d'un quart peut- 
hin de la ville, ou ne trouve point l'établissement du 
Conseil déplacé, » donnait ta note juste de l'opinion, non 
seulement de sa citit, mais do lu France. 

Puisque tels étaient les sentiments de la majorité du 
pays, il convenait pour nos magistrats, avant do recourir 
aui mesures extrêmes et d'accumuler sur leurs têtes les 
responsabilités, les haines et les colores qu'elles soulôve- 
fsienl, — il convenait pour eux d'agir avec une souveraine 
prudence, et de prendre conseil plus des leçons de l'oxpô- 
rience que des inspirations de leurs passions. C'est ce 
i]u'tTouaient sans dirUculté les magistrats les plus enclins 
ilarésistance, — Messieurs de Chabrol entre autres. 

Hais combien une telle conduite était difficile k tenir ! 
Deui courants complètement opposés se dessinaient parmi 
iw correspondants des officiers riomois. Les uns, c'était 
U minorité, poussaient à la guerre à outrance. " La résia- 
■ance des tribunaux inférieurs, écrivait M. Pasquier fils, 
est fondée sur des motifs trop puissants pour croire qu'ils 
puissent céder aux menaces et à la crainte de perdre leurs 
offices '. 11 [mitez, semblait dira M. de Challeranges, 

t. Uttredu 10 avril mi. 
1. LeUre dn 4 nmi. 
î. I*tlre diiO K'viii'i- mî. 
l. Li.'Uro du 10 avril mi. 
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t comme pour corroborer la vérité de son sentiment 
B correspondant envoyait ces nouvelles peu rassurantes : 

< Bier au soir, on parloil de l'exil de douze ducs et pairs, 

dont plusieurs favoris du Prince, M. le duc de Noailles à 

deui cents lieues. M, le prince de Beauveau, M, le duc 

! la Valîère, M. ie duc de Fleuri. Ce matin, on a ajouté 

tî'enlèvemenl de M. le duc de Choiseul et de M. de Males- 

lurbes. > Et il terminait par ces mots : <• Voyés, pesés, 
mplés».. D'autre part, un magistral exilé avait tenu cette 
rôle signiûcative qu'on se répétait débouche en bouche: 

« Notre premier exil nous a appris à ne pas donner nos 
nissions, le second nous apprend à ne pas cesser le 

setrice. Je doute que nous soyons dans le cas de recevoir 
imsia une troisième leçon. » EnGn, le mot d'ordre éma- 

mm H de tous les Parlements et toutes les juridictioas 
nbalternes étoit de ne point quitter ses Tonctions ', » et 
More " de ne point désobéir, no point obéir, traîner en 
Hgueur, plier en apparence, résister dans le vray, en 
Itendant que les puissances réunies soient \enues ù bout 
It [établir les choses *. » 

I Ces avis contradictoires ne faisaient qu'augmenter les 
ipleiités de nos officiers. C'est au sein de celle indôci- 
ifenque vint les trouver la réponse de Haupeou à leur 
»Slé du 21 mars, t Messieurs, leur disait le ministre, 

f»y mis sous les yeus du Roy la lettre que vous m'avez 

lorite le 28 mars dernier, et l'arrêté que vous avez fait le 
i du mémo mois. Sa Majesté m'a chargé de vous mander 
p'elle vouloit être obôie, et que vous fussiez sans délay 



BI>fièe« anonyme. psnrËnuc & Riom par la voie da Lyon, et par 

XennMi&ire de < M. Ordioairc, profussour on tli6atogio &l'Oratoir« 

k Slam. ■ 

I tUltredue mar^ nil. 
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publier et registrer son édit du mois de février. Je suï 
messieurs, votre affectionné à vous servir *. » Cette înjo 
tion froide et brève n*était pas faite pour calmer les t 
reurs des magistrats. Dès ce moment, deux partis, nett^< 
ment accusés, se forment parmi eux: Tun qui prêche l'o- 
béissance aux ordres du Chancelier et Tenregistrement im- 
médiat dePédit, — l'autre qui, excité par l'exemple du Cha- 
telet ^, veut qu'on continue à résister ou tout au moins à 
tratner les choses en longueur. Cette division ne pouvait que 
retarder la solution de la crise. Le temps cependant pressait: 
chaque jour, on mandait de Paris que Maupeou, déjà irrité 
contre le tribunal de Riom à cause de ses remontrances,était 
de plus en plus courroucé contre lui pour sa lenteur à exé- 
cuter ses ordres. Et le 13 mai au soir, on apprenait deCle^ 
mont que le jour même, sur l'injonction du ministre, le pro- 
cureur général Champflour, à l'audience du Conseil supé- 
rieur, avait exposé que le 12 mars précédent, il avait 
envoyé à chacun de ses substituts dans les bailliages du 
ressort des copies collatiônnées de l'édit de février avec 
ordre d'en requérir la publication et l'enregistrement, et de 
l'en certifier dans la quinzaine. « Deux mois, avait-il dit, 
se sont écoulés depuis cet envoy, et les bailliages de Hurat, 
Salers et Saint-Flour sont les seuls qui ont certifié avoir 
enregistré. Si j'ay reçu réponse de quelques autres de mes 
substituts, elles n'ont été faites que pour constater l'in- 
tention où sont les officiers de ces bailliages de ne pas en- 
registrer. Un refus aussi constant de la part de ces officiers 
de reconnaître le Conseil, et accompagné dans la plupart de 

1. Lettre du 5 mai mi. — Copie do la main du lieut.-crim de Cha- 
brol. 

2. Le Ghâteiet venait de formuler de nouvelles et énergiques protes- 
tations au sujet des édits présentés au lit de justice d'avril. 
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u bsUliaees d'une cessation de service, est nan-seulement 
ssance aux ordres du Roy qui doit êlro réprimée, 
\ia elle est encore préjudicluble au bon ordre et à l'uli- 
publique, laissant les crimes impunis et mettant les 
[ets du Roy dans l'impossibilité de se faire rcndrejustice. 
\i causes, nous roquerons qu'il plaise à la Cour ordon- 
aiu officiers d'Aurillac, Glermont, Cusaet, Guéret, 
luçon.Mon taîgul-en-Combraill es, Moulins, Rioni.Saint- 
le-Moulier, Sauvigny et Vie, de procûder à l'enregis- 
i de l'édil du mois de février dans la huitaine tx 
ipler du jour de la notification de l'arrÉl qui inlervieo- 
avec injonction à nos substituts d'en certifier la Cour 
la huitaine suivante, sinon, et ii faute do ce faire dans 
dôlay et iceluy passé, que les présidents et conseillers 
I de chacun desdits sièges, en vertu du présent arrêt et sans 
i^u'il on soit besoin d'autre, soient contraints solidairement 
^payera notre profit la somme de 300 livres par chaque 
jourde retard jusqu'à l'enregistrement pur el simple du- 
iilÈdit, au paiement de laquelle somme ils seront con- 
^Ui par saisie -exécution de leurs meubles et effets, et 
œinie par saisie réelle sur leurs immeubles. j> Sur ces ré- 
quisitions, el d'après " le rapport de M. François-Jean Girard 
deChàleauneuf, doyen », le Conseil avait rendu un arrél 
confonue '. Trois jours après, le premier huissier de la 
diancellerie près la Cour des aides et le Conseil supérieur 
iBikrésentait au greffe de la Sénéchaussée d'Auvergne, et 
intâ Japerionnc de M. Chassaing, greffier en ladite 
, " lui signifiait cet arrêt avec injonction « de 
savoir lu tineur d'icaluy à mesiieurs les officiers de 
SéQîchausii^e, à ce qu'ils eussent à s'y conformer 

. — Copie tnss, de la main du 
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dans les délais y prescrils, >• et, faute de ce faire, il protes- 
lait « pour et au nom de mondit seigneur le procureur 
général, de le mettre k exécution après les délais expi- 
rés '. » I 

La menace étaitfornielle. Elle porta, comme à l'ordiaaîre, 
k l'exaspération la colère des ardents, et contertit en cou- , 
rage la faiblesse des timides. Le 21, la Compagnie s'assem- ■ 
blait, et signait à l'unanimité cette nouvelle déclaration ' 
qui, on n'en saurait disconvenir, n'est dépourvue [ni d'élé- 
vation de pensées, ni de noblesse de sentiments : « Aujour- 
d'hui 21 mai 1771, nous, orUciers en la Sénéchaussée i| 
d'Auvergne et siège présidial de Riom, étant assemblés en i 
la chambre du conseil pour l'adrainistralion de la justice, | 
il a été remis sur le bureau par M. Chassaing, greffier civil, , 
copie d'une signification faite au greffe le 16 du présent i 
mois par Thuillier, huissier à la résidence de Clermont, d'un \ 
acte émané du prétendu Conseil supérieur de Clermont- *. 
Ferrand, par lequel il seroif porté qu'il est ordonné... etc.; I 

» Considérant que ce qui est contenu en ladite signifi- i 
cation est inconciliable avec l'honneur de la raagisiralure; ' 
que le caractère des vrais magistrats, incapables do se ' 
déterminer par d'autres principes que ceu.t de l'honneur, ' 
du devoir et de la conscience, est de demeurer inébranla- '' 
blés au milieu même du péril auquel paroltroient les ex- ^ 
poser les obligations de leur état; 

» Que la menace d'un chàlimenl, introduite par les loîx * 
comme un frein utile pour contenir les hommes corrompus 
dans le devoir, no peut être employée contre le magistral 
sans le dégrader et l'avilir essentiellement aux yeui du 
public ; 



I, Exploit de TImiUicr du 16 mai mi. 
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" Que cependant l'autorité de la loy est tellement dé- 
pendante de la dignité des juges qu'elle ne subsiste que 
par elle et périt nécessairement avec elle; 

" Que les membres d'un tribunal, réduits par des obs- 
tacleJ étrangers au point do ne pouvoir plus maintenir 
dans sa pureté le dépôt sacré de la justice du Roy, n'ont 
d'autre ressource que do remetlre entre les mains du mo- 
narque un pouvoir qu'il ne leur avoit confié que pour la 
gloire de son règne et l'avantage de ses sujets ; 

" Considérant, en outre, que le serment, que nous avons 
lâil en la Cour de Paris, nous lie irrévocablement à cette 
Cour, et persistant en conséquence dans les principes énon- 
cés en notre arrêté du 21 mars dernier; 

» Considérant enfin que l'érection d'un tribunal inter- 
médiaire entre le Siège et la Cour de Parlement déroge 
Ilièrement ii la constitution d'une Sénéchaussée que nos 
tys avoient pendant le cours de cinq siècles décorée des 
imiôres et principales marques d'honneur du pays d'Au- 
vergne, et dont sont issus en différents temps plusieurs 
grands et illustres personnages; et que ladite érection 
tend â établir un nouvel ordre auquel nous ne sommes 
[ujeltis ni par notre serment, ni par une volonté primi- 



1 



Nous avons unanimement arrûtô que, pour donner à 
Sa Majesté le témoignage le plus authentique de notre zèle, 
de notre fidélité et de notre obéissance entière en tout ce 
peut dépendre de nous, nous continuerions par 
fvîsîon de vaquer à l'administration de la justice, 
nous l'avons constamment fait jusqu'à ce jour, 
cependant, dans le cas où il seroit donné quelque 
Ifloile à l'acte signifié le 16 du présent mois, que nous 
.Userons de la seule voye qui nous reste, d'offrir à S, M. 
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les démissioQS de nos offices en la supplianl très liumbli^ 
ment de reprendre des pouvoirs devenus inutiles en ncs 
mains '. » 

Cette offre de démission, jetée à la fin de la dôclaratioi^ 
était une vive riposie ix la menace de l'arrêt. Mais, en EU 
formulant, le l'résidîal n'avail-il pas trop présumé de s^ 
forces? On se croit volontiers courageux, lorsqu'on n'ei^ 
visage le danger que de loin : ii J'heure du péril, — on esë 
souvent moins valeureux. Nos officiers osèrent se l'avouei — - 
et ils tombèrent d'accord qu'il fallait le plus tôt possible s^ 
résoudre irrévocablement à un parti. Mais, avant de l^- 
prendre, ils voulurent peser plus mûrement encore les avao - 
tages et les inconvénients de l'une et de l'autro détermi- 
nation qui s'offraient à eus. 

La ville de Glermont venait d'obtenir, par arrêté diK. 
21 avril, la supjiression, il partir du 1" mai, du droit d^ 
Leyde qui frappait les blés vendus sur ses marchés. Cette 
mesure était préjudiciable à la place de Riom, soumise âtf 
cette taxe et exposée ainsi ix être désertée au profit de satf 
voisine. Touchés par cette considération capitale en un mo — 
ment où la question de l'approvisionnement des grains le — 
nait à juste litre la plus grande place dans les préoccupa — 
tions populaires -, les officiers municipaux songeaient Sl- 
envoyer un député à Paris pour obtenir semblable faveur" 
pour leur ville. Le Présidial ne devait-il pas profiler de 
l'occasion pour mettre à exécution l'idée qu'on lui avait 
déjà suggérée, — celle de charger le député de juger par 
lui-même des dispositions du Chancelier a l'égard du siège, 
et de la nécessité de suivre telle ou telle direction? C'est 
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be leur conseillait vivement à nouveau un correspon- 

Iplein de sagacité. « Je cnnjeclurc. Monsieur, écrivait- 

sTun dea magistrats de la Sénéchaussée, co qui arrive 

ïuellement à Riora et ce qui peut arriver par la suite. Je 

ais que la ville est fort occupée de la suppression de la 

. Il est possible qu'elle députe pour cet objet. Le dô- 

1} quel qu'il soit, ne pourroil-il pas sçavoir les disposi- 

i du Présidiiil dans tous les évCneraenls possibles? Il 

I pas nécessaire de signer rien, mais seulement de lui 

touniquer les dispositions du Présidial dans tous les cas 

blés, et afin qu'il n'y aye point d'erreur, que lui-même 

Ibetle par écrit. Songez bien que c'est sur tous les cas 

ii)les. 11 faudroit que ce député fût un homme sage et 

Klequel on pût compter, ou vous, ou M. Toultôe, ou 

îhabrol, ou M, Lacrônc, si sa santé le lui permet. Vous 

z l'importance dont il est de prendre un parti, de ne 

rder et d'agir secrètement. Ce que je vous mande 

ftttre une idée vaine, mais elle ne peut avoir que cet 

artnient'i '. 

ilaifispnrutsage : le Présidial et le Corps-de-ville s'en- 

mtpour l'adopter. On convint que la municipalité 

eraitun député d'aller a Paris obtenir la suppression 

uLeyde. Tandis qu'il ne serait investi au.v yeux du pu- 

*d6 colle mission, il s'occuperait aussi et surtout 

|du siège en observant secrètement et en dé- 

inœu^Tes dirigées contre lui. Celte liche était 

^Alrédamût un homme de tact el 

ma et bien appuyé 
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à la Cour, plein de patriotisme enfin, car eile n'était pas 
exempte de périls. 

Quand, le 22 mai, l'assemblée des notables se réunit pour 
ce choix, — un même nom vola sur toutes les lèvres, celui 
de '< M. do Chabrol le père. » Qui pouvait, en effet, mieux. 
être l'homme de la situation que lu célèbre magistrat? Par 
sa notoriété, ses relations, l'estime universelle dont U jouis- 
sait, son dévouement aux intérêts riomois, n'avait-il pas 
maintes fois sauvé la ville do difficultés et d'embarras con- 
sidérés comme ineilricables? Et dans les derniers temps, 
ne s'était-il pas plus que tout autre inquiété de l'avenir âo 
la cité, ingénié k conjurer les dangers qui la menaçaient? 
Dès les premiers jours de l'orage, l'intendant d'Auvergne, 
le baron de Montyon, maître des requêtes au Conseil d'Etat, 
avait été rappelé ii Paris pour prendre part aux travaux do 
sa Compagnie, chargée de remplacer provisoirement le Par- 
lement dissous, et pour siégera la Tournelle. M. de Cha- 
brol n'avait-il pas profité de ses rapports intimes avec lui ', 
pour le supplier de proléger Riom contre les attaques d» 
ses ennemis? M. de Montyon, personnage officiel, ne pou- 
vait approuver la conduite de la Sénéchaussée ; sur la prier* 
du célèbre jurisconsulte, il s'était cependant employé en sa. 



). Voir tupra, p. 136. — Coiiinie son prî-dùcessmir, M. BallainvillJers, 
M- de Montyon professait lu plus graudo patinio pour lo totcnt et le 
caractère de M. du Clmbrol. Conune lui aussi, il demandait souvent L 
l'avocat du Roi dos consiUlaliona sur des points de jurisprudence, té- 
moin cette loltro du Î5 avril t71i : « Je me souviens d'avoir conlfit^ 
avec vous sur la uldlure dea hùrilagvs. Je vous prie de me mander sL- ' 
nne I07 pour l'Auvergue, seniblakie i l'èdit que je vous envoie, vons 
parollroit avoir quelque inconvénient. Je vous serois obligé de mettre 
votre avis eu marge des arliclcs de l'édit. > Longtemps aprËs avoir 
quitté l' Auvergne. • co pays qui lui étult cher, > tLettro du 4 janvier 
ITTS). M. de Monlyon resta en correspondance suivie avec M. de Cha- 
brol, lui témoignant toujours les seotiuienls de l'amiliê la plus vive et 
h la plus dévouée. 



J 
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feïeuT. « L'ôpilaphe de Riom est bien prématurée, avait-ii 
écrit b, M. de Chabrol dès le 23 février, et vous êtes moins 
fait qu'un autre pour 6tre dans l'erreur. Celle que je vous 
pirdanneroiâ le moins est celle de douter de mes senlîmenls 
pour vous et pour votre patrie. » — « Vous connaissez nos 
sentiments pour votre ville, avait-il ajouté le 23 mars, et 
ïouspouvés compter que je lui en donneray des preuves 
toutes les fois que l'occasion s'en présentera. — Soyez per- 
suadé, continuait-il le 16 avril, que je ne passeray point 
d'occasion de témoignera votre ville mes sentimens. C'est 
toutce que je puis vous répondre ».. Aux premiers bruits 
des démarches, tentées par diverses villes de la Province 
pour se partager la succession non encore ouverte de Riom, 
H. de Chabrol en avait de nouveau référé Â l'intendant, et 
celui-ci avait répondu d'une façon flatteuse. «Si vous jugez 
* propos de me faire passer quelque mémoire sur l'érection 
•le justices, baillagesù... (illisible), Brioude et autres lieui, 
j'y donneray l'alteution et en feray l'usage que mérite tout 
^ qui sort de votre cabinet '. » Il y aurait eu do la folie de 
'a part des Riomois i confier le soin do Jeur défense ii d'au- 
'ï'es mains. Aussi, avec quelles instances l'assemblée des 
^tiiables prie-t-elle M, de Chabrol u do vouloir bien remplir 
'q vœu de la ville! » 

On ne faisait jamais appel en vain au patriotisme de 
''avocat du Roi. 11 accepte. Nommé le 22 mai, il est_le 2o ^ 
«*aris, et dès ce jour, commence ses démarches et entre 
^Xl correspondance avec ses mandants -. 

1. Lellra du ID avril mi. 

1. KouB n'avons pu retrouver Jos copies des lettres écrites par M. do 
Chabrol A cetta occasion, bien qu'il oùt coutume do les conserver. En 
' nmuiche, nous avons rencontré la liasse do celles qui lui furent écrites 
da Riom par son fila, lo lieulenant-crimind, ot par M. Pellissicr, qui 
tiait à la (ois conseiller au l'rôaidial et ôcheviu de la ville. Dans ces 
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prochainement exécuter contre certains magistrats les con- 
damnations prononcées par l'arrêt du 13 mai. « L'n vicaire 
d'Aîgueperàe, racontait le '25 mai le lieutenant criminel k 
son père, venant hier au soir de Cl. (Glermont), où il avait 
dîné chez l'abbé Bern[ard] ', dit à M. Monf' (Monta- 
nier) qu'il sçavoit de cet abbé que l'on enverroit lundy 
exécuter chez un de Messieurs. On s'assemble ce malin 
SOI cet avis, quoique la chose ne paroisse aucunement 
Traisemblable, soit par le défaut d'échéance des délais, soit 
parce que le p' de S'-Ag.) (préàidenl de Saint-Agne •), ha- 
bitera Rtotn lundi et mardi à l'occasion du mariage de ma- 
demoiselle de Mars. Il sera logé chez M. Pel]is[sier]. On 
De prendra pas ce raoraeni pour une exécution. » 

Celte nouvelle pouvait être hûtive, mais elle était loin 
d'être dénuée de fondement. Le vent ii Paris était toujours 
h la sévérité, cl le surlendemain, M. de Chabrol mandait 
à Riom que le Chancelier, en réponse am remontrances 
du Châtelet, venait de supprimer ce tribunal et de le rôop- 
ganiser sur des bases nouvelles (27 mai). Semblable 
malheur ne menaçait-il pas Riom? Beaucouple redoutaient. 
Les parle menlaires les rassuraient par l'exemple du CliA- 
Utlet d'Orléans qui, d'après l'avis de M. de Challeranges, 
traînait en longueur, h ce qui délruisoit deux nouvelles 
contraires, celle des démissions et celle des soumissions '. '> 
L'on restait toujours dans l'indécision. 

Sur ces entrefaites. M. de Chazerat vient passer quelques 
jou» à sa terre de Mirabcl *, où le rejoignent aussitôt sa 
femme et M. do Saint-Agne qui l'ont précédé à Riom. Ce 

I 1. Membre du Conseil BupËi'îeur de CIcrmont. 
I. PrésidenI au Conseil supérieur, 
tlro du M mai à M. do Chabrol, 
i^uinze conls mi^lres ii peine de la villo de Riom. 
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voyage et celte rencontre étaient calculés, et renlraied-l 
dans le plan du projet que méditait le futur intendant d * 
l'Auvergne. Il est temps, au reste, de présenter à nos lec3-- 
leurs le premier président du Conseil supérieur, et de leuK-T 
indiquer la nature de sesdisposîtionsù l'endroit de notre Sé- 
néchaussée. Ambitieux, et digne de l'être ', — ce qui n'e^s* 
pas un mince mérite, — doué d'une vaste intelligence td. 31 
de réelles aptitudes à l'administration, M. de Cliazerat 
naît avant tout à occuper dans la Province des fonction 
importantes, capables de satisfaire son activité et son or 
gueil. Pour arriver à son but, il n'avait pas craint d'abaa _ 
donner la Compagnie dont il était le chef et de la livrer aiir M 
rigueurs du Chancelier. Ses désirs une fois satiafails, — 
loin de souhaiter le bouleversement des diverses institu- 
tions du pays, il ne demandait qu"à les conserver et qu'a 
l'établir l'harmonie entre elles. Convenant de ia supériorité ^ 
du siège de Riom en particulier, il eût voulu le maintenir S 
dans l'intégrité de ses droits. Son mariage avec mademoi- -S 
selle RoUet de Mirabel -, ses attaches personnelles avec le^s-^ 
familles considérables de la ville, le disposaient d'ailIeur^^H 
favorablement à son égard. Mais le ressentiment de Mau — i 

peou contre les tribunaux rebelles à ses ordres allait gran * 

dissant. La Sénéchaussée d'Auvergne, qui avait reçu depuîi 
un mois l'injonction d'enregistrer l'édit, ne l'avait polnl 
encore écoutée. Le ministre annonçait qu'un plus long re- 
lard serait fatal aus magistrats. M. de Chazeral crut qu^ 
ce serait leur rendre service que de les avertir des inten 

1. I,iro infra. et oolor l'appri-cialiLHi du cni'acloro de M. deCbazen^ -ïj 

par iiDc des Tictimes do Maupeou. 

2. Madiuno do ChazeratÉtait-eUe fille dcM. RoUct dcMirabel, dofe^^s] 
de la Sénâ chaussée, ou de M. Rollet de Mirabel, trésorier do France*^ 
Nous ne savong. Mois m qui est certain, c'est qu'elle était riomois^v 

et qu'elle appartemtil à l'uac dos plus -vieilles maisons do la cité. 
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is du Chancelier. Il voulut donc essayer de les amener k 
*^l composition. Un autre mobile le poussait peut-iMre à tenter 
hl de remporter cette victoire. S'il parvenait (3. vaincre l'obsti- 
nation du siège de Riom, l'un des plus importants du 
royaume. Maupeou ne lui saurait-il pas frréde ce résultat? 
L'intendance d'.Vuvergne ne serait-elle pas la récompense 
de son succès? C'était assez vraisemblable. En tout cas, le 
but poursuivi méritait que le premier président se mtt im- 
médiatement à i'œuvre. 

Ne pouvant s'aboucher directement avec l'un des magis- 

tlTats du Présidial h. cause de sa position au Conseil supé- 
rieur. M. de Chazerat mande près de lui le secrétaire de 
ïa Chambre de la Sénéchaussée, M. Faucon, homme de 
Sens, fort estimé des conseillers et possédant leur conflance. 
Paucon est bientôt à Mirabel. Le premier président feint, 
^^n habile diplomate, de Tavoir appelé pour lui parler de 
^^^vers objets concernant le Présidial, mais tous assez in- 
^Rifférents. Après un échange de quelques propos, il met 
^orusquement la conversation sur les matières du temps. 
*' J'ay, dit-il en substance k son interlocuteur, j'ay les or- 
dres les plus sévères de M, le Chancelier contre Riom en 
Particulier... La perte de la ville est assurée par le défaut 
d'enregistrement, car le siège sera supprimé et la besogne 
Sera faite dans une heure. Plus de trente lettres venues 
d'Auvergne demandent celle suppression et la création de 
bailliages royaux dans le ressort de la Sénéchaussée. Am- 
E^>erl, entre autres, sollicite avec instance celle mesure,.. 
BltJne telle perspective me désole. Je suis attaché k la ville, 
3*aurois désiré la servir; mais le Roy et M. le Chancelier sont 
de la plus grande fermeté. — Trouverez- vous bon, mon- 
sieur le premier président, interroge Faucon, que je répèle 
"Vos paroles. — Non seulement je vous y autorise, mais je 
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VOUS en prie. Assurez surtout ces messieurs de la Séné- 
chaussée de mes bonnes dispositions particulières. Je ne 
vois guère que des motifs d'amour-propre pour leur inspi- 
rer le refus absolu d'enregistrement: mais qu'est cela en 
comparaison de l'intérêt de la pairie? » Sur ces mots, M. de 
Cbazerat clôt l'entretien. Faucon n'a rien de plus pressé 
que d'accourir à Riom répéter cette conversation à tous les 
membres du Prôïidial. Ce rapport fut l'objet, on le con- 
çoit aisément, des commentaires les plus passionnés. 

Le premier-président l'avait bien pensé. En homme 
avisé, il jugea utile de confirmer par une autre voie ce 
qu'il venait de faire savoir aus officiers riomois; et, cette 
fois, il choisit pour intermédiaire madame de Ghazerat 
elle-même. Connaissant le dévouement do sa femme à sa 
ville natale, il pense sagement que nul ne plaidera mieux 
qu'elle la cause de Riom auprès des magistrats. Il lui dé- 
montre en quelques mots les inconvénients et les dangers 
que présente la continuation de la résistance pour les in- 
térêts de la cité, et lui persuade sans peine que le parti de 
la soumission est le seul raisonnable. H ia conjure d'en 
convaincre ses concitoyens. 

Madame de Ghazerat accepte avec joie celte mission, — 
et prend aussitôt la route de Riom. L'heure avancée ne 
l'arrête pas, et il est déjà nuit quand elle heurte à la porte 
de l'hôtel de madame Drujas, femme d'un conseiller au 
Présidiai et belle-sceur de M. de Chabrol père '. Entrant 
aussitôt en matière ; " Je viens, dil-elle de son ton le plia 



I. La mËre de Guilliiiimc-Michcl de Chabrol avait èpoiisâ en prtt-' 
mièrcs noL'eg M. Claude Urujas, avocat un Parlement, bailli de CbAf 
teaugay, BourraBsol et Mànélrol. pi en avait on plusieurs enfant». Son 
fils aîné, Gilbert, conseiller à la SùnôcLauHs^e. était donc frèro utérin 
de M. de Chaljrol. 
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affectueux et le plus persuasif, je viens, ma chère amie, 
□nîquemeDt guidée par rintérët de ma patrie, vous faire 
part de ce que j'm su de M. de Ciiazerat, et jo vous prie de 
mander soigneusemenl a messieurs de !a Sénéchaussée ce 
que je vais vous apprendre. M. le Ghaocelier a les yeui 
principalement ouverts sur Riom, qu'il traite de ville re- 
belle et parlementaire. Dans le commencement, il étoit 
mieux disposé pour celle ville, étani prévenu de la consi- 
dération dont jouit le siffge. 11 a raûrao approuvé le long 
silence que le tribunal a gardé sur l'enregislrement de 
l'édit, comme étant de devoir envers le Parlement de ré- 
sister à publier l'édit. Mais la noblesse, aigrie par l'éta- 
blissement des deniers communs, a rendu auprès de M. le 
Chancelier de mauvais ofûcesà notre ville. M. de Chazerat 
8 demandé au ministre qu'il eût des égards particuliers 
pour un siège qui le mériloit, et qu'il lui accordât des 
lettres de jussion ou de cachet pour sauver son honneur. 
Je prévois, luia-t-il représenté, que sur la signification de 
rarrét ', le siège enverra ses démissions. Quel désastre 
pour l'une des plus jolies villes du royaume ! Ne subsistant 
que par son présidial, elle sera complètement détruite. 
Enfin, le tribunal est composé de gens instruits, de mérite 
et d'esprit, jouissant de fortunes considérables, tous avan- 
tages qui i'élèvent au-dessus du niveau des autres sièges. " 
A tout cela. M. le Chancelier a répondu : " Je no veux pas 
leur faire l'honneur de leur envoyer des lettres de cachet. 
Elles sont réservées pourles Cours souveraines. Je prétends 
les livrer i toute la sévérité du Conseil. Plus ils sont ri- 
ches, plus il entrera d'argent dans les coffres du Roy, — 
et cet argent y viendra fort b. propos. Pour la ville, je veux 



1. L'arrjl du Conseil supérieur du 13 d 
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qu'elle soi! détruite si son présidial n'enregistre pas : je 
n'y laisseray môme pas de bailliage, el empêcheray que 
l'intendant de la province y fasse jamais sa résidence. » 
« Mon mari, vous pouvez le croire, est contrarié plus 
qu'on ne sauroit le dire des préventions qu'on a contre kî 
dans la ville. Il en aime les citoyens elles préfère à ceux 
de Clermont. 11 trouve beaucoup d'agrément dans leur so- 
ciété, et a toujours chercliô ù les distinguer par des poli- 
tesses lorsqu'ils sont venus à Cierraont. Son intention est 
même, si tout est une fois pacifié, de passer un temps - 
considérable à Riom ou à Mirabel. Il loueroil dès a présent 
la maison la Védrine, si elle étoil vacante, ne pouvant pas 
plus queraoy s'accoutumera lamaison de mon père comme 
mal située. Enfin, si le Présidial se décide à enregistrer, 
je premier-président fera tout ce qui dépendra de lui pour 
adoucir son sort. On n'a qu'a demander : il agira et ap- 
puiera les requêtes de tout son crédita » 

El comme madame Brujas désire connaître les faveurs 
qu'on serait disposé ù accorder au siège : « Ce seroit par 
exemple, reprend-elle aussitôt, une attribution pour juger 
en dernier ressorl jusqu'à mille livres, un règlement pour 
conserver au siège toutes les saisies réelles, un autre pour 
interdire d'inteijeter appe! au Conseil des jugements par 
défaut. » 

Ces offres étaient séduisantes. Il n'appartenait cepcn- 
dani pas^ madame Brujas de les accepter. Elle se contenta 
de remercier son interlocutrice et de lui assurer qu'elle 
I ferait part à quelques-uns de ces Messieurs des bonne 
Idîsposilions de M. le premier-président. '( Mais, ajoute- 
le non sans habileté à son tour, tout ce que le siège 
l avoir à demander dans ce moment, c'est une sm- 
^Qce k l'exécutioD de l'arrêt. — Je m'y intéresseray, 
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croyez-le bien, riposte madame de Chazerat, mais ït faut 
en limiler le temps. Mon mari peut bien être le matlra 
d'un léger retard ; mais, d'une part, il doit des preuves de 
zèle à monsieur le Chancelier qui est fort occupé de Rtom, 
et de l'autre, il y a dans le Conseil trois membres fougueux 
qui nij demandent qu'à tout détruire ou bouleverser... 
Nous quittons Mirabel, et nous n'y reviendrons que de 
lundi en huit. De grâce, apportez-moy une réponse. — Je 
seray exacte au rendez-vous, répond madame Brujas, et 
vousinstruiray fidèlement des dispositions de lu Compagnie 
sur les propositions de .M. de Chazorat, autant qu'il m'aura 
élu donné de les apprendre. » La-dessus, les deux dames 
se sûparent '. 

Le récit de cette entrevue eut bientôt fait le tour de la 
ville. Ainsi que M. de Chazerat l'avait espéré, il engagea 
plus vivement encore dans la voie de l'obéissance la plupart 
des conseillers. Au môme instant on apprenait que le siège 
dfiUurat avait écrit au ministre pour lui demander de re- 
lèvera l'avenir, directement, du Conseil supérieur et non 
ilii présidial de Riom, et M. de Chazelles mandait que le 
■ Qiancelier avait » fait une réponse très agréable et promis 
^KtDQle sa protection ^. n La cour des aides de Clermont était 
^pnpprimôe brutalement ^; enfin, comme corollaire à cette 
r mesure, Maupeou ordonnait d'exécuter l'arrêt avec la 
• dernière rigueur contre les magistrats rebelles, et en cas 
de refus de paiement de l'amende, de saisir tout leur mo- 
bilier*. Ces nouvelles jetaient dans l'épouvante la popula- 

1. Les dâta.its dt>g doux conversation!! do U. de Chazerat avec Fau- 
con, — o( de madame do Chaierat arec madame BrujaR. Boni lires 
presque leituâllemcnt d'une lettre, en date du 311 mai lllt, écrite 11 
Mn pire par lo Ucut.-crim. de Chahrol. 

S. Lettre da 30 mai 1771 du Ueut.-crlm. 

». Voir aoi annoiea, XIV. 

4. Lettre du lieut.-crim, du 2S mai. 
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lion riomoise. M. à<i Chazerat les cxploilail habilement. W} 
s'effoi'C'ait au surplus de gagner les sulîrages populaires A 
sa cause et d'ameuler l'opinion contre les officiers récalcS^ 
trants, en faisaoL répandre dans la foule les promessek^ 
qui avaient été eïprimies à madame Brujas. Un membre 
de sa famille étant venu à mourir, il prit à Riora toulas 
fies fournitureJ de deuil, et versa ainsi dans les caisses àas 
marcband j de la ville cinq ou sis mille livres '. En fallail^ 
il davantage pour pousser les commerçants et le peuple 
murmurer contre les magistrats qui, en refusant de n 
connaître l'autorité du G:)nseil supérieur, allaient éloigni 
de la cité les faveurs et la protection du premier-présS 
dent? 

Dès ce jour, les partisans do l'enregistrement gagnèret* 
visiblement du terrain, — ce qui faisait dire au lieutenan* 
criminel de Chabrol : « A l'égard du gros du Corps, il 63^ 
certain qu'il s'y est répandu un esprit de faiblesse incoct* 
cevable '. » Leurs adversaires, apriis l'entrevue do me: 
dames de Chazerat et Brujas, avaient compté sur un délai 
de huitaine pendant lequel les choses resteraient encore 
en l'état. Les autres ne voulurent pas attendre ce délai- 
Le 1" juin, ils obtiennent une réunion générale de I*' 
Compagnie, et proposent nettement d'enregistrer aussitdt 
l'édit. Cette motion soulève â peine quelques protesta- 
tions, la plupart des conseillers élant dominés par la peur; 
«t lorsqu'on passe au\ voix, une majorité considérable 
SË prononce en sa faveur. Mais à quelle époque et dans 
quelle forme enregistrer? L'une et l'autre de ces questions 
soulèvent de vifs débats. Sur la première, le plus grand 
nombre opinent qu'il faut attendre que le Chancelier ait 



I. Lettre du 1" juin. 
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feil procéder à quelque oxùcuUon de magistrats. Ceus-lâ, 
disait M. de Chabrol, sont « tes calculateurs qui, voyant 
qu'on peut rachepler l'honneur ù prix d'argent, et tenant 
pour principe que l'honneur exige du moins une longue 
résistance, ont dit d'apri>s M. le Chancelier quo 300 livre» 
par jour faisoient 9000 livres par mois et environ 330 li- 
vres au bout du mois pour chacun, somme qui n'étoit pas 
onéreuse et qu'on pourroît bien encore laisser croître jus- 
qu'au double '. M Sur la seconde question, il est décidé 
qu'on n'enregistrera qu'avec des protestations. Mais « ce* 
protestations, les uns les vouloient très secrètes, el les au- 
tte% publiques. Les uns vouloient qu'elles portassent l'em- 
preinte de leur timidité, les autres qu'elles fussent un 
monument de leurs vrais sentiments forcés par la vio- 
lence. " Età ce sujet, le doyen, M. Vissac, ardent partisan 
de la soumission, émit l'avis « quo l'envoi - se fit par le 
lieutenant-général et un conseiller, à la mode de Clermonl, 
Atatquels officiers les autres fourniroient attestation que 
■s'est malgré eux et forcés par le vœu du Corps qu'ils se sont 
*Orcés à enregistrer. Au refus du lieutenant général et au- 
'ïfls suivants, il proposa de remplir lui-même la commis- 
sion. Dans son projet, la réquisition devoit être faite par l'un 
desmembresdu Parquet. Aquoi le Parquet répondit unani- 
>tiement qu'il ne s'y préteroît pas. On a reparti : Eh bien ! 
On se passera de requis. » A ces mots, les gens du Roi, pi- 
qués au vif, se lèvent et sortent de la salle, suivis de leurs 
Amis. D'autres embrassent la querelle du doyen, et parlent 
d'abroger la voix dôlibôrative laissée aux membres du 
Parquet dans les assemblées générales de la Compagnie. 



1. Ailnsion aux 300 livres d'amende prononcées, pour chaque jour 
d« relard upporlfi à renregistremenl, par l'arrél du CoUBOil Bupérieur, 
1. Do l'arrCt d'enrogislremuiit. 
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Mais, au soin de cette discussion, la réunion s'est rom- 
|)ue.,. Foi'ce est de se donner rendez-vous au mardi sui- 
vant '. 

Le résultat de la séance, quoique non définitif sur tou- 
tes les questions agitées, était énorme. On avait donna 
« parole positive d'enregistrer. On demandoil à tirer parti 
■ des circonstances. On faisait une espèce d'escuses de n'a- 
voir pas procédé plus tût, a M. de Chazeral n'en espérait 
pas tant pour le moment : l'esprit de désunion qui divi- 
sait les membres du Présidial ne lui assurait-il pas. au 
reste, la victoire? Le lieutenant-criminel de Chabrol le 
sentit à merveille. Il n'avait point assistée la réunion du 
l'i'juin, ne voulant en aucune fanon s'associer à l'abdica- 
tion du siège pas plus qu'aux mesures imprudentes d'une 
résistance périlleuse. Quand il en eut appris le récit attris- 
tant, qu'i! eut entendu murmurer que les gens du Roi, à 
la suite de la scène qui avait marqué cette séance, par- 
laient de donner leurs démissions, — songeant ans consé- 
quences déplorables d'un tel événeraenl, il courut en toute 
hâte chez le premier avocat et chez le procureur pour 
« tacher de calmer des esprits trop bouillants. •> Ses sages 
représentations décidèrent le Parquet à promettre de s'abs- 
tenir pour le moment de toute manifestation et de régler 
sa conduite d'après les circonstances. II se rend ensuite 
auprès des conseillers les plus modérés, et les pousse à 
demander le rappel des gens du Roi dans le sein des réu- 
nions. Ceux-ci y consentent : après de longs débats, qui 
dégénèrent on questions personnelles, on décide que les 
membres du Parquet pourront assister aux assemblées, 
mais en se conformant pour les fonctions de leur ministère 

1. U'itre du liout,-cdm. du 1" juin mi. 
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aux délibérations qui seraient arrêtées à la pluralité des 
voix, ou qu'ils délibéreront séparément '. Le Parquet pré- 
fère prendre ce dernier parti, et la querelle s'apaise insen- 
siblement. 

Cette paix déconcerta un peu les espérances de M. de 
Cbazerat, qui crut plus sûr de recourir aux menaces pour 
forcer la main aux rebelles. Il répandit dans la contrée 
des nouvelles « accablantes '> pour les parlementaires. 
Dans toute la France, les sièges se soumettaient; ceux 
qui luttaient étaient brisas. Dans la province, Montaigul, 
suivant l'exemple de Glermont et de Murât, avait enregis- 
tré '; Auriliac allait céder '; pour Guôretet Vie, qui résis- 
taient, le Conseil supérieur ferait exécuter son arrêt con- 
tre eux; et après, ce serait le tour de Riom. Ces rumeurs 
pnreot une telle consistance que. le 3 juin, M. Vemy, 
avocat, revenait de Clermont avec l'assurance que les exé- 
cutions commenceraient le jour môme. Il tenait cette in- 
formalioD d'avocats et de conseillers réformés de la Cour 
des aides. Bien que M. de Chabrol représentât « d'après 
ce qui se passoit dans les autres conseils, que Clermont 
n'oseroit pas outrer si tort les mesures qui lui éloient à 
adopter, » — sur ce dire, « plusieurs conseillers de la rue 
des Taules » déménagèrent avec empressement leur mobi- 
lier pour le soustraire à la saisie *. 

Cet événement souleva les plus vives alarmes. Les crain- 
tes augmentèrent sur le propos que M. de Montyon aurait 

»1. Lettre du ijuin. 
>. Lettres des i ot B juin. 
3. Lettre du i juin : « Le viiisîn d' Auriliac ao complo plus sur eux. 
Us sont prâts â céder à la peur. > Lettre du iS jtiiu : • On me marque 
de Maurs par lettre du S qu'Aurillac n'a point oncare pris de détoPini- 
nation, qu'on présume cependant plus l 'enregistrement que le rerus de 
•'y prêter. » 
I. Lettre du ïieut.-criui. du 4 juin. 
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dit 11 qu'il ne pouvoit concevoir pourquoi on n'enregîstroit 
pas; qu'on étoit donc obstiné ii perdre la ville '. » Dès 
lors, les nouvelles sinistres de circuler de plus en plus 
nombreuses. Certaines personnes, — M. Andraud entre au- 
tres, — sjnt parties pour Paris afin de briguer les charges 
du siège qui, en cas d'extinction de la Sénéchaussée, la 
suppléera. Le Chancelier a déclaré Touioir « prendre des 
arrangements pour établir un ordre judiciaire en Auver- 
gne ", et ce plan est des plus funestes â l'avenir de Riom. 
11 a donné les promesses les plus encourageantes aux dé- 
putés venus de Drioude pour demander l'érection d'un 
présidial dans cette ville, et le Chapitre ne forme qu'une 
opposition modérée à ce projet -. On a le dessein de réu- 
nir l'élection de Clerraont à la sénéchaussée de la mAme 
ville : n'y. a-t-il pas tout lieu de craindre que la justice 
ordinaire des paroisses qui composent l'arrondissement de 
cette élection ne soit détachée de la Sénéchaussée d'Au- 
vergne pour élre réunie à celle de Clermont '? 

Le G juin, grâce ù ces divers bruits, la terreur est & son 
comble. La Compagnie s'assemble d'urgence. Alarmée par 
les maux qui menacent la cité, et cédant à la pression po- 
pulaire, elle reconnaît qu'il est temps de conjurer l'orage, 
et délibère » £t la grande pluralité de fixer l'enregistrement 
au mardi 18*. » Au mardi 18 seulement, afin de donner 
aux ennemis des réformes Maupeou un dernier délai pen- 
l dant lequel Us observeront la tournure des choses et se 
l convaincront de l'inutilité de leur résistance. Et pour évi- 
ter qu'on ne lui impute à blâme cette nouvelle temporisa- 

1. LcUre du 6 juin. 

!. I.ellro du 1 juin. — Voir infra, ch. lïiii. 

3. Lelli-edul3 juin. 

t. Lettre du l.-c. du 7 juin. 
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tion, le siège prétexte qu'une date plus rapprochée n'est 
pas possible, — les deux audiences de la semaine suivante 
n'étant pas libres à cause de la fâte de Saint-Amabie et de 
la tenue des assises généraux. 

Celte décision louleroîs n'est pas prise sans soulever des 
débals passionnés. Certains magistrats, complètement af- 
folés, n'auraient pas voulu qu'on attendit aussi longtemps, 
et demandaient une assemblée oïlraordinaire pour la se- 
maine mÈme. « Ce seroit trop honteux, » leur crie-t-on de 
toutes parts. D'autres, au contraire, désii'uietil qu'on ac- 
eonipagnâl l'enregistrement de protestations motivées, et 
qu'on spécifiât expressément qu'on n'enregistrait qu'en 

I' conséquence des ordres notiûés en réponse ^ l'arrêté du 
91 mars et du très exprès commandement de Sa Majesté. 
Ayant arraché cette promesse à, la majorité, ils s'enhardis- 
kent et proposent i< d'insérer en même temps sur le regis- 
tre des délibérations des protestations secrètes contre la 
contrainte exercée sur les volontés pour servir de récla- 
mation dans un temps plus heureux et de déclaration des 
Trais sentiments de la Compagnie, — chose qui ne peut 

» avoir d'inconvénients. "Us en obtiennent encore l'assu- 
Tance. Désireux de se relever de leurs échecs, les timides 
demandent alors qu'on fasse sur-le-champ délibération 
écrite et signée de la fixation du jour de l'enregistrement, 
— pour qu'on ne puisse plus revenir sur ce point. On s'y 
oppose « sagement pour ne pas multiplier les monumens 
de cet acte humiliant '. •> 

De quelque forme qu'on l'enveloppftl, — l'ithdicatioa 
n'en était pas moins claire, — et certes il n'avait pas fallu 
moins que la mise en jeu des intérêts vitaux de leur patrie 
pour déterminer ces fiers magistrats à s'abaisser ainsi de- 

i. R&c'û lire d'une lettre du l.-c. du 1 juin HTI. 
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Tant l'homme d'Etat que, trois mois auparavant, ils bra- 
vaient avec tant d'arrogance. Ils voulurent cependant, 
avant d'aller plus loin, avoir sur l'opportunité de leur dé- 
marche le sentiment de leur député. 

Ce n'était pas sans avoir eu à subir toutes sortes de tra- 
verses et d'ennuis, et mf^mo à courir des dangers pour sa 
allrelô personnelle ' que l'avocat du Roi avait pu rester 
dans la capitale. Les enoemis du Présidial avaiert d'abord 
affecté de rire de son voyage^. Mais bientôt, effrayés des 
avantages qui pouvaient en résulter pour le siège, ils 
avaient " suscité toutes sortes d'entraves et d'oppositions » 
au député, ^ disant <■ mille misères " sur lui *, allant jus- 
qu'à prétendre qu'il n'était venu à Paris que pour ourdir 
une trame contre le Chancelier ', A un moment même, ils 
avaient cru pouvoir se (latter que <c dans le jour il recevroit 
des ordres de sortir de Paris ' ». M. de Chabrol, par sa 
rudance, par son habileté, avait su déjouer toutes ces at- 
taques. Il usait, il est vrai, de précautions inGnies, se fai- 
sant adresser ses correspondances de Riom à son hôtel 
Saint-Louis, rue des Augustins, sous le couvert du pseudo- 
nyme de Lebrun ^. Il avait même pu rendre de réels sef' 
vices à ses confrères '. 



1. ■ Je TOUS prie inBlammenl que volro aûrelè Boil Is première de TO» 
occupations, et ceUe à laquelle toutes les autres cèdcut, • [Letlre de sott- 
fila du 30 mai 1771.) 

!. Lettre du 30 mai. 

3. Lettre du {"juin. 

4. Lettre du II juin. 

5. Lettre du 13 juin. 
B. Lettre du i juin. 

7. Toutes !08 lettres de son fils portent celte snacriplion. Une seulA 
eat adressée à i M. de Chabrol, • mais elle ne fut pas envojée par 1* 
poste. Des lettres de M. Pellissicr, une seule égaiemenl porte le noitt 
de H. de Chabrol. Celie-U Tut envoyée par la. posl«. C'était une grava 
imprudence de la part de l'ôclievin. 

8. « On m'a chargé de tous remercier de la peine que tous prenès. ■ 
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Ces derniers le savaient à merveille. A leur prière, 

lu. Pellissîer réfère de la situation à leur ôraînenl coUfr- 

■ Vous voyez beaucoup cl très bien, écrit aussitôt 

ji]'échevin en lui annonçant la résolution d'enregistrer... Fai- 

iS ce qui sera util a la chose publique de votre ville... 

Les choses auront lieu à moins que d'ici là vous nous raan- 

dassiés non, et à la tournure que les choses prennent, 

nous devons attendre plutôt un oui Irès clair ', » 

Cette demande de consultation plongea le grand juris- 
consulte dans de cruelles perple\ilâs. Approuverail-il l'a- 
postasie du Présidial? Sa nature indépendante se révoltait 
à celte pensée. Parlementaire dans l'âme, il considérait 
— erreur pardonnable en lui — la ruine de la vieille ma- 
gistrature comme un malheur public. Pour rien au monde 
il n'eilt consenti à se dégager des liens d'amitié et de so- 
lidarité qui l'unissaient aus Lamoignon, aux Pasquier, aui 
Hocquart et ù tant d'autres exilés. Mais quoi ! il pousserait 
- donc a la résislancc? Héias! le pouvait-il? Les divisions, 

tnées parmi les ofûciers riomois à l'occasion de ce fatal en- 
tegislrement, avaient promplemenl Iranspiré. « Mécon- 
tentements, querelles, tout étoit connu de leurs plus cruels 
ennemis ', » qui en avaient profilé pour essayer « d'ac- 
célérer les coups de rigueur contre la Compagnie '. » Au 



^KeltndeM. 
^^^Oyage auroîl 



de M. PûUisskr du B juin 1711.) — « J'ay toujonre pensé qu'on 
auroit plus d'uUtUfi qu'on n'en ssauroit prôvoir. et peul-étre 
déjï les projeta destructeurs accomplis si on eût continué 
d'ftttendre les coups dans lo silence al sans chercher à les pénétrer. > 
(LetlK de son Qls du It juin ) — i La Compagnie vous remercie d'avoir 
pourvu à ses intérêts auprès de M. de Nie (?}. Tous vos moment* sont 
implofâs. Ici on n'Bïoit mime pas songé qu'il y eût aucune prè- 
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tntîon k prendre A ch 
D illBdu 18 juin.) 
9 1. Lettres des S et 1 1 juin. 
' 1 Lettre du l.-o. du 11 juin. 
\ 3. Seconde lotlro du l.-c, du H y 
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rapport d'un témoin do leurs efforts, « il y avoit môme 
peine à comprendre » comment ces excitations incessantes 
n'avaient pas déjà poussé le Chancelier à. frapper la Séné- 
chaussée : i< S'il n'étoit aussi sage et aussi équitable qu'il 
l'est, disiiit-il, on aupoît déji vu bien des victimes du bien 
public que sa modération s'obstine à épargner '. •■ Etait- 
il permis dans ces conditions de pousser a bout la patience 
du ministre et d'eiposor la ville ù un désastre aussi iné- 
vitable qu'irrémédiable? M. de Chabrol ne s'en trouvait 
pas le courage. Il no répondit à ses confrères n ni oui ni 
non *, ■> se contentant d'oiposer loyalement fi la fois les 
raisons qui militaient pour ou contre l'enregistrement. 
Cette abstention était signiQcalive. Si le député de Riom, 
dévoué corps et Ame à la cause du Parlement, ne conseil- 
lait pas ouvertement l'opposition, n'était-ce point parce 
qu'il s'avouait en secret la nécessité de mettre bas les 
armes? Los ofûciors du Présidial surentlire entre les lignes 
et restèrent dès lors irrévocablement déterminés à l'enre- 
gtslrement. 

Mais ce parti pris, ï! fallait essayer d'en tirer tout le 
profit possible. Il fallait surtout se hâter, do peur que la 
nouvelle, tenue secrète ii cause des « supérieurs de Cler- 
mont ' )j, ne s'ébruilAl et ne parvint aux oreilles de Mau- 
peou par une autre voie que celle de la Sénéchaussée. On 
conjura donc « en grâce » M. de Chabrol de restera Paris 
«jusqu'après l'enregistrement ». Le député accéda d'au- 
Ltant plus volontiers à ce désir, que cela le délivrait de tout 
soupçon de participation à l'acte qu'allaient commettre ses 
confrères *. Assurés de la continuation de ses bons offices, 

1. Paroles rapporlùos par lo 1,-e. dans sa lellrû du 11 juin. 

2. Letlro do M. l'eliiasior du iS juin 1171. 

3. LeUre du l.-c. du 7 juin. 

4. Lettre du l.-c. du iS juin. 



I 
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nos magistrats le prient alors d'aller trouver lo Chancelier, 
de l'informer de ]a résolution prise et de profiter de l'accueil 
favorable que le ministre ne manquerait pas de lui faire à 
cette ouverture pour détourner de Riom l'orage qui gron- 
dait ', et obtenir, s'il était possible, comme compensation, 
quelques faveurs spéciales pour le siège, telles qu'une 
augmentation de pouvoirs, une lîsalion irrévocabio de son 
ressort, la suppression de la prévôté de Langeac*... 

M. de Chabrol fils craignit quo son père n'ôprouTftt 
« quelque répugnance » & s'acquitter de cette mission, 
hiea qu'il eût déjà entretenu Maupeou dans de précéden- 
tes audiences. Pour parer à cetle éventualité, M. Pellis- 
ùeradressa les mCmes suppliques à H. de Montyon, cer- 
tain que l'intendant les communiquerait au Chancelier. Il 
devait, en effet, en coûter à M. de Chabrol de se rendre 
l'interprète de tels sentiments auprès du ministre. Une 
conférence avec M. de Montyon et l'amour du bien public 
triomphèrent de ses scrupules.il se décide à voir Maupeou, 
et c'est sans doute à cette époque qu'il faut rapporter la 
date de ce biilef, dont nom avons trouvé l'original : 
u M. Chabrol, avocat du Roy au Bureau des finances de 
Biom et député de la même ville, supplie Mgr le Chancelier 
de vouloir bien luy accorder une minute d'audience. Il at- 
tend ses ordres à sa porte ^ » 



i. Lettre du l.-c. du ^ ju 
ChaneeUer pour le sondor 
qui parott nous annoncer i 
particuliers, lui reprâaenti 
de grandi aiËgcs... On pen 
esl d'aouoDcer rcnregistrt^mcnt co 

S. Lettre de M. PeUisaier du S juin. 

3. On remarquera que M. de Cliabrol évito 
comme le député du Présidial, Ce n'est qtie pli 
qu'il tut ButoriBé il prendre ce lilrc. Il fallait, 



I n est devenu nécessaire do voir M. la 
r ce( ordre judiciaire qu'il se propoBe, et 

dépiéccmenl du eitgc en plusieurs siËgca 
itage de conserver 
1 accueil favorable 



que le moyen d'avi 
certain. 
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Admis auprès de lui, il annonce que le siège est résolu 
h enregistrer. Miiîs, conformément à l'avis de son fils '. 
il n'indique pas le jour désigné pour celte formalité, de 
peur que « si des événements changeoient la face des clio- 
aes ou eiigeolenl un délai, on n'oùt du regret de l'engage- 
ment pris pour un jour précis. » Il se garda aussi d'insis- 
ter sur les avantages ^ donner à Rîom, pensant que cela 
avait " bien de l'inconvénient, puisque c'étoit adhérer vo- 
lontairemenl am opérations du temps -. •> D'ailleurs, de- 
puis l'édit de février, la question de l'ampliation des pou- 
voirs des présidiau! était ù l'ordre du jour : si ce dessein 
entrait véritablement dans le plan du ministre, il n'y avait 
pas de raison pour que Riora fût placé on dehors du droit 
commun. Pourquoi alors en faire le pris delà soumission ? 
N'était-ce pas " se lier à un enregistrement pur et sim- 
ple », tandis qu'on voulait l'accompagner de proteslalions? 
Les explications de M. de Chabrol furent donc brèves et 
dignes. Maupeou s'en contenta et donna au député l'assu- 
rance que les hostilités contre Riom allaient être aussitôt 
suspendues. Il s'empressa au reste de l'annoncer lui-même 
au premier président RoUet d'Avaux. « Monsieur, lui écri- 
vit-il, M. de Chabrol m'a marqué que plusieurs officiers de 
votre Compagnie éloient déterminés a l'enregislremenl, 
mais que vous aviez besoin de délay pour ramener les avis 
des autres. le donne en conséquence les ordres néces- 
saires pour qu'on suspende toutes poursuites. Je ne doute 
pas que vous no profitiez de ce délay pour faire prévaloir le 
parti de la soumission \ " 

promottro te siège par des dûmari-hea orSeîclIcs avaDl que rien (ùl Icr- 

. Lettre du 1 juin, 
a. Letlre du 15 juin. 
1^. Lea termes de celle lellre de Maupeou furonl rapportéa à M. du 
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Cb choix de M. Rollet pour correspondant n'était pas dé- 
pourvu d'ironie de la part du Chancelier. Le président 
ù'Xvaux était â la Lèle de l'opposition du Présidial. Se ré- 
iouir auprès de lui de la défection du siège, c'était humi- 
lier doublement son orgueil. Aussi le magistrat, à la ré- 
ception decelte lettre, partit furieux pour sa terre de Gléné, 
'< sans mi^me la communiquer au corps, ce qui indisposa 
Contre lui '. » La dépÈchc ministérielle n'en futpas moins 
ientôtconnue. Elle ne dissipa point toutes les alarmes. Elle 
'annonçait qu'une suspension des hostilités, — et sur un 
ton cassant et autoritaire qui ne laissait guère d'illusions 
s.ur les dispositions bienveillantes du Chancelier. Le peu 
«3e fermeté qu'avait conservé la majorité en fut ébranlé : 
les plus ardents eux-mêmes convinrent c de la nécessité 
^u parti qu'on avait déterminé ' » : pour les autres, ils 
S'effrayèrent de plus en plus. 

De tous les tribunaux du ressort, seul le présidial de 
Cuéret tenait bon. Lors do la signilicatJon de TarrËt du 
Conseil supérieur du 13 mai, ses ofûciers « pénétrés de 
la douleur la plus profonde à la vue de l'avilissement hon- 
teux auquel un tribunal illégal a entrepris de les réduire, 
déterminent unanimement, que ne pouvant s'empêcher 
de persister dans leurs arrêtés des 13 et 20 avril dernier, 
ils continueront néanmoins de remplir leurs fonctions 

Chalirol par son 91a dans uno IcUre du 11 juin. Dans celle lettre, lo 
de M. de Chnbral fut rcinptacÉ par plusieurs point». I^ licutennDt- 
Wiminel évitail. en efTct. avec soin toute mention qui eût pu permettre 
Ift poste de penser que le destinataire de lu currcapondance était Ron 
Dana un passage de la mSme lettre, il remplace encore lo nom 
bmille par plusieurs points, qu'il Tail suivre de celte remarque cu- 
tjeuse : < le nom icriptum licut teribi débet, ce qui n'est pas indiITirenl. • 
B {allait qu'on fQt bien défiant pour recourir jusqu'au latin a&n de dé- 
jouer les 80 up 50 ns. 

I. Lettre du l.-o, du IB juin. 
S. Lettre du II juin. 
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avec le même zèle et la même régularité que cy-devaaf, 
mais que, pour mettre le siège à l'abri des violences dont 
il est menacé, ils prendront la liberté d'écrire dans II 
forme la plus respectueuse à S. A. S. Monseigneur le doc 
d'Orléans, premier prince du sang, pour réclamer ses 
bontés et sa puissante intercession auprès de S. M., et 
que registre sera fait de ladite lettre ^ » Ils avaient effec- 
tivement écrit au duc une lettre très vive, dans laquelle 
on avait surtout noté ce passage. « L'on a donc osé affi- 
cher la honte de la magistrature des provinces. Sa pau- 
vreté est devenue un titre contre son honneur. Le prétendu 
Conseil supérieur de Glermont-Ferrand n'a pas rougi de 
penser que des officiers, forcés par leur devoir et leur ser- 
ment de résister à des ordres illégaux et illégitimes , cé- 
deroientau vilmotif d'un intérêt sordide, et peu satisfait d'a- 
voir flétri le juge, il a dégradé l'humanité en traitant moins 
en subordonnés qu'en esclaves ceux qui respectent la di- 
gnité de l'homme et qui ne peuvent et ne doivent recon- 
nottre d'autre supérieur immédiat que la première Cour de 
France. » Pour se venger de ces véhémentes paroles, le 
Conseil supérieur prononce une amende de 5000 livres 
contre les magistrats du Présidial. Ces derniers n'en sont 
pas émus et persévèrent inébranlables dans leur détermi- 
nation. Et comme leurs confrères de Riom les informent 
du projet auquel ils se sont arrêtés, ils leur répondent 
courrier par courrier « qu'ils improuvent fort une telle 
mesure ^.. Cette obstination irrite le Chancelier, qui donne 

1. Délibération du 24 mai 1771. — Copie mss. 

2. Lettre du 11 juin. — Les sièges du ressort étaient en correspon- 
dance les uns avec les autres, et s'informaient mutuellement do leurs 
délibérations. C'est ainsi que lorsque la Sénéchaussée de Moulins en- 
registra, elle l'écrivit à Riom, et lui fit « passer le certificat. » (Lettre 
du l.-c. du 15 juin.) 
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fforûte d'exécuter l'araende prononcée contre eux. Le H 
f /lia, on apprend h Riom que quatre huissiers sont par- 
f liîde Glermont dans ce but'. Le lieutenant-général de 
' Guéret parait même si compromis, que M. de Chabrol 
' prie son père de s'interposer en sa faveur. 

Cette nouvelle, répandue dans Riom au milieu du con- 
»urs des populations accourues pour les fôtes de Saint- 
Amable, jeta partout la consternation. L'arrêt d'enregis- 
Wmeiil voté par le siège de Moulins, dont la copie parvint 
iPrdsidial dans le même moment, ne produisit pas moins 
mpression. Enfin, un autre incident vint confirmer ces 
Ùposttlons. 
Les avocats de la Sénéchaussée avaient protesté dès les 
remiers jours et avec toute l'ardeur qu'ils puisaient dans 
r indépendance, contre le renversement de l'ordre ju- 
ûpe. Emportés par leur zèle parlementaire, ils avaient 
Ame, à l'apparition de l'ôdit do février, décidé en réunion 
générale qu'ils s'abstiendraient dû paraître auï audiences, 
tant que les droits du Parlement et du Présidial n'auraient 
pas été rétablis dans leur ancienne splendeur. Sur l'avis 
Tenu de Paris qu'il fallait •< peu parler et empêcher que 
les jeunes gens ne triomphassent des brocards et autres 
ndicules pubUcs qui ne changeoient rien aux alTaires, les- 
quelles se dévoient conduire dans le cabinet, ni rien at- 
e des petits moyens, et qu'on regardoit comme tel 
nfaa de plaider -, » — ils s'étaient résignés à revenir 
rieur détermination. Ce n'avait pas été sans difficulté. 
>Tait fallu que le Corps-de-ville, présidé par M. Brujas, 
1 conjurât instamment dans l'intérêt des justiciables, 
fcencore, l'Ordre n'avait consenti à faire « le sacrifice de 

:,I«tir» du 11 jniii. 

k l^Un snDopnc du 29 tùvrier 1771. 
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ses senlimentsaux instances réitérées du corps municipal j^, 
que sur rattestation publique que ses membres ne repr9- 
n^ent leurs fonctions « que par égard au vœu et aux solli- 
citations de la ville, et que pour prévenir par cette réso- 
tion les dangers qu'elle avoit à craindre ^ » 

C'était donc parmi le Barreau que les magistrats oppo- 
sés à Tenregistrement trouvaient leurs plus fermes son- 
tiens. Or. à la suite de tous les événements que nous vfr* 
nous d'indiquer « voici que le syndic, M* Bénigne-A- 
mable Touttée, au nom de ses confrères, se prononce 
ouvertement pour l'enregistrement. Pour s'avancer ainsi, 
il n'avait cependant pris que « les avis de ce qu'on nonmioit 
parmi les avocats les chefs de bancs -. » Dès que le Bar- 
reau l'apprend, il éclate en reproches et en protestations, 
d'autant qu'il comple encore dans son sein « un grand 
parti contre l'enregistrement. » Ces réclamations nécessi- 
tent la convocation d'une assemblée générale de TOrdre 
pour le 17 juin. Dès l'ouverture de la séance, les plus fou- 
gueux maltraitent de paroles le syndic et désavouent sa 
conduite. M. Touttée essaie en vain de se justifier : c'est à 
peine si on l'écoute. Il donne alors sa démission de syn- 
dic. Celte résolution calme en un instant toutes les colères. 
Car si les avocats n'entendaient pas souscrire aux projets 
Maupeou, ils ne voulaient non plus contrister en aucune 
façon un confrère vénéré et estimé entre tous par son âge, 
ses talents et son caractère. A l'unanimité, la réunion re- 
fuse la démission. ÎP Touttée réplique que sa déci- 
cision est prise et qu'il la maintient. Dans Tespoir qu'ils 



1. Lettre du 19 février 1771, écrite par le maire de Riom au syndic 
des avocats, et rapportée dans un mémoire imprimé de 1T76. (Plaidoyer 
pour M« Assollent, avocat exerçant en la Sén. d'Auvergne.) 

2. Lettre du l.-c. du 15 juin. 
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le feront revenir sur celte dûterminalion, ses conrrôres 
déclarent qu'ils persistent à ne pas regarderie syndical 
comme vacant '. 

Cette scène tournait encore en résumô à l'avantage des 
défenseurs de l'enregistrement et ne faisait qu'encourager 
& l'obéissance. Sur ces entrefaites. Je Conseil supérieur fît 
brtller par décision du 13 juin un arrêt du Parlement de 
Toulouse qui prole^tait contre l'œuvre du Chancelier, — 
et son avocat général prononça ii cette occasion un réqui- 
sitoire '( dans lequel il dit que quiconque ose contredire la 
volonté du souverain peut du nifimo front aller s'asseoir à 
cétâ du tr6ne ', » et menaça les rebelles des peines les 
plus rigoureuses. C'en fut assez pour déterminer les ma- 
gistrats riomois à renoncer a la mention du <• très eiprës 
Commandement » dont ils devaient faire accompagner 
leur enregistrement. En vain le lieutenant criminel s'ef- 
lorfait de les réconforter en leur représentant que c'était 
une précaution indispensable pour l'avenir, et qu'elle us 
pouvait être dangereuse pour lo présent, puisqu'on l'avait 
tolérée ù Clermont et à Moulins \ — ils ne voulurent 
rien entendre. M. de Chabrol dut mémo, sur leur de- 
ntande, tenter une démarche auprès des gens du Roi pour 
les prier de ne pas fournir l'ombre d'un prétexte au cour- 
«Uï des puissants du jour, et de ne pas résisler ù l'enregis- 
trement. Les membres du Parquet convinrent facilement 
avec M. de Chabrol qu'une telle opposition de leur part 

1. Lettre du 1.^:. du 18 juin, — Il est probable que la quoreUo s'en 
X» là, et quo M' Toullée retira sa démiasion. Quoi qu'il en Boil, 
dernier fut ré6tu syndic les années sutTanles : il figure en celte qus- 
le tableau de nso-nsi (Regislro des conclUBiyoa du Parquet 
arcliives du Prèsidial). 
S. Lettre du 18 juin. — Arrêt du Conseil (Clermont, impr. Boutaa- 
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L'H a élé arrëlé qu'attendu que par les circonstances 
s le siège se trouve réduit à une obéissance pure- 
nt passive, il sera, en eséculion des ordres esprès du 
ir, procédé à la publication et enregistrement dudil édit 
^QTTier dernier à notre audience de demain mardi, du 
Ijfei présent mois. 

Rt cependant, nous, oMciers soussignés, persistants 
ii les principes énoncés en noire dit arrêté du 15 mars 
■nier, pour donner de plus amples témoignages de 
Je fidélité au service du Roy et do notre zèle pour la 

Iité de la magistrature, ensemble pour la conservation 
inlérêts légitimes de notre siège et ceu^ de la ville de 
) établissement, avons arrêté de proteater, comme 
r protestons par ces présentes. 
Contre notre propre délibération en laquelle vient 
ire déterminé l'enregistrement dudil édit du mois de 
rîer dernier, comme étant uniquement l'etTet de lacon- 
inle exercée sur nos volontés ; contre la publication 
kflera faite dudit édit à notre audience du 18 du pré- 
Kmois, et contre toutes conséquences qu'on voudroit 
n présent et i l'avenir tirer de l'onregistremenl dudil 
L pour en induire ou la légalité des tribunaux y dé- 
fenés sous le litre do Conseils supérieurs, ou l'assujet- 
lement de notre siège à une juridiction intermédiaire, 
préjudice de son droit de ressort immédiat en la Cour 
Paris, ou la prééminence de la ville de Clermont sur 
te ville de Riora, qualiûée par nos Roys de chef du pays 
uvargnepour radminislration de la justice, et à laquelle 
lartienl toute nouvelle institution d'offices de judica- 
e aux termes desdiles lettres patentes de 1537 ; 
I Contre tout autre enregistrement qui pourroit élre à 
' exigé de nous d'aucuns édils, déclarations ou 
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lettres patenles, non duement enregistrées en la Cour de 
Parlement, et dont envoy aeroit fait au siège autrement 
que dans les formes anciennes et accoutumées; 

>i Contre tous actes émanés ou qui émaneroient parla 
suite du tribunal créé à Ciermonl par ledit édit de février, 
sous quelque dénomination que ce pût être, et notam> 
ment de jugements, arrêts et règlements, même contre 
l'exécution que nous poumons Cire contraints de donner 
ou souffrir Être donnée auxdils actes, directement ou in- 
directement, dans aucuns lieux de notre ressort ; 

» El finalement contre l'alleinte évidemment portâe à 
l'honneur de la magistrature par ledit acte de significa- 
tion faite au greffe le 16 may dernier ; 

» Déclarant que nous ne cesserons de prendre confianca 
en la bonté souveraine du Roy, et de joindre nos vœuià 
ceux des princes de son sang, des pairs du royaume, deî 
Parlements et du corps de la nation, pour obtenir un jour 
de la justice de S. M. le rétablissement de l'ordre légal '. » 

Cette précaution prise, cette dernière proteslalion ex- 
halée, le 18 juin, le terme falal, n'avait plus qu'à paraître. 
A buit heures et demie du malin, les membres de la Séné- 
chaussée sont réunis en la grande salle de leurs audiences. 
Pas tous cependant. Il en est trois qui n'ont pas voulu 
s'associer à ce qu'ils considèrent comme une désertion de 
leurs devoirs. C'est d'abord le président Roilet d'Avaui, 
qui n'est pas revenu de sa campagne depuis le jour qu'il a 
reçu la lettre du Cliancelier. C'esl ensuite l'assesseur Du- 

1. Cette délibération fat signée par MM. Sampigny, l.'g., Chabrol, 
l.-e.. Milanges. l.-p., Vissac, doyen, BrujaB, Archon da la Roche, De- 1 
lavai de la Créne. Grnngicr, PelliBSier, Bidon, Prohet, Duclosel, Fay- 
dit, DospÉroUBes, MonLanier. Miiaoges de Neulinl, Valon, Brujaa, eoa- ' 
eeiUere, — Expédition sur timbre aigoée de Faucon. — Autre eopa 1 
maa. du 1. c. de Chabrol. 
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kde Salvert qui. lui aussi, a quitté Riom depuis que la 
■ulion d'enregistrer est arrôlôe '. C'est enfin le Iteule- 
t criminel de Chabrol qui, en fidèle disciple de son 
, reste iaébraalablement attaché au Parlement, tout 
iL désapprouver la conduite de ses confrères, 
n que son rôle de pacificateur l'avait surabondamment 
pvé : il prend pour prétexte de son refus de se rendre 
r&udience qu'il n'est pas tenu, en sa qualité de lieute- 
ftsat criminel, d'assister aus audiences civiles. 

Mal>rré le retentissement qu'a eu l'affaire, peu de per- 
sont venues assister à la solennité. Le lieutenant 
héral ouvre l'uudience, eipose l'objet de la réunion et 
me la parole aux gens du Roi. Le premier avocat géué- 
ïlîelève : " Nous ne pouvons, dit-il, que persister dans 
lesprincipes de l'arrêté du 21 mars. Nous n'avons donc 
\ii de conclusions à prendre. Nous remeltons l'imprimé 
del'édit sur le bureau de l'audience, nous en rapportant 
S la prudence de la Cour. » Le greffier lit ensuite l'édit 
pirparties. Puis, l'on va aux voix, et le lieutenant général 
pfcmonce rarrèl suivant : « Nous, en conséquence des 
ordres du Roy ù. nous adressés en réponse à notre arrêté 
ia 21 mars, déclarons l'édit du 2i février dernier lu, pu- 
liiiSet registre, etc., » Puis, l'audience est levée '. 
L'humiliation était consommée! 
Il tiiut le dire, dans le royaume on avait compté davan- 
lige sur la fermeté de la Sénéchaussée d'Auvergne. Dès le 
''O mars le bruit s'était répandu qu'elle avait cessé le service 



I On a remarqué que ni M, d'Avaux, ni M. de Salvert ne vonlureot 
ottoo pas signer les protoatatiuDs secrètes du il juin. Cette apposition 
tl'wrïgjstremenl produisit un efict conaidËrable à Riom, où les deux 
(Upttmla AlBicDt respectés et vénérés universeliemeol. 

^ lUcitfaitùsaD père par Ici. c. de Cbabroldaus sa lettre du 18 juin. 
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plutât que de se résoudre à l'enregislremenl '. Le 17 juin, 
la veille encore, la Oazntte de Leyde annonçait qu'elle 
« avoit donné ses démissions. » Hélas ! ainsi que l'écrivait 
tristement le lieulenanl criminel à son père, le journal 
allait être « bientôt dans le cas de chanter la palinodie. ■ 
Faut-il en faire un crime à notre tribunal? Dieu nous en 
garde 1 La llëre Séoécliaussée avait résisté aussi longtemps 
et aussi vigoureusement qu'elle l'avait pu, — et certes 
c'est un beau spectacle que celui de celle lutte engagée en 
plein XVIII' siècle, sous le régime des lettres de cachel, 
contre l'omnipotence royale par ce petit tribunal de pn>- 
vince ° ! Mais fallait-il que, sous couleur de solidarité pro- 
fessionnelle, notre Présidial allât s'esposer lui-raôme à 
une suppression, et surtout vouer la ville entière à une 
ruine complète? Et encore, si cet héroïsme eût pu sauver 
la cause parlementaire! Mais cette cause éiait perdue,— 
nos magistrats commeni;aientà le comprendre. Et qui sait 
s'ils ne s'avouaient pas dans leur for intérieur qu'en 
résumé la réforme tentée par Maupeou, pour être eiô- 
culée avec brulalilô et arbitraire, n'en était pas moins 
avantageuse aubien public? Quels motifs plausibles eussent 
dès lors inspiré leur opposition? Un seul. M. de Chazerat 
l'avait indiqué à Faucon : l'amour-propre, la honte d'être 
supplantés par Clermont. Etait-ce suffisant pour assumer 
de telles responsabilités? Tout ce qu'on eût pu désirer 
d'eux, c'est qu'ils eussent différé leur enregistrement jus- 
qu'après celui des autres sièges du ressort. C'est ce quB 
leur avait demandé en dernière analyse le lieutenant cri- 
minel ^ U eût voulu que le Présidial, placé jadis au pre- 

. Lettre du 3û mars mi, — signio R.,. 
2. Lire les réflcxiouB de Tocquevlile. Op. cit.. p. I7S et a. but I> 
■6 dirigée contre Maupeou par les tribunaux de l'ordre jndi^re. 
I. Iiettra du 7 juio. 
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mier rang des tribunaux de la Province, donnai à ses 
anciens subordonnés celle preuve de fermeté, et ne pût 
recevoir d'eux 'le reproche de les avoir entraînés par aon 
propre exemple : or, Guôrel râsîslait toujours : il est vrai 
que le châtiment avait commencé pour lui. 

Le siège de Riom, au reste, ne s'était pas complètement 
abaissé dans son arrêt public. Il avaitbicn rayé de la formule 
la mention « du très exprès commandement, » mais il avait 
conservé celle de la notification des ordres du Roi. Quelques- 
uns eussent désiré faire disparaître celte dernière réti- 
cence : la majorité s'y était opposée, pensant que le sou- 
venir » d'un fait purement historique, ce semble, ne 
pouvoît donner prétexte aux ennemis du Présidia] de lui 
nuire plus qu'ils ne l'avoient fait jusqu'à présont '. » Elle 
voulut, au contraire, essayer encore une fois d'en tirer 
parti. Le père Mathieu, del'Oralùire rioraois sans doute, — 
que chacun connaissait « pour homme judicieux », n'avait 
I pas désapprouvé l'enregistrement, « qu'il avouoit s'ac- 
I Corder avec la loy du devoir », et avait dit que ce serait 
■ « un héroïsme poussé trop loin de ne pas profiter des cir- 
constances pour faire sa cause meilleure -. » Confiant en 
cetavis, la Compagnie pria M. de Chabrol père d'aller trou- 
Terle Chancelier, et de se présentera lui non plus seule- 
|nent comme député de la ville, mais aussi comme son 
vpropre envoyé. «S'il engage de lui-même, lui disait-on, la 
conversation sur quelque avantage qu'il a en vue pour les 
ppésidiaux, ou s'en remet entièrement à vous sur ce qu'il 
est à propos de lui répondre... Dans le cas où vous ne par- 

I viendriez point ù voir M. le Chancelier, on vous prie de lui 



o 
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:. Lettre du l.-c, 18 juin. 
*. Leitra du I.-c, 15 juin. 
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écrire. Mais on auroit à cœur que voua le vissiez. ' m Dg 
son côté, la ville, travaillée par les mômes désirs, envoie 
semblable requête à son député : « Que pensez-vous qua 
doive faire la ville, lui écrivit M. Pellissîer? Elle a du tempi 
pour délibérer. Ne seroit-ce pas le cas de former opposi: 
tion au nouvel établissement fait à Clcrmonl, et celati 
cause du traité de 1536? Si les temps changent, celi 
pourra servir. D'un autre côté, si les choses revienneal 
sur l'ancien pied, on peut dire qu'il (Clerraont) a cherchd 
à profiter des troubles, et qu'il a désiré s'agrandir aux dé- 
pens du Parlement... Je vois de l'inconvenance à ne non 
faire * » . 

Ces instances déterminèrent M. de Chabrol à demandei 
une audience au Chancelier, — quelque persuadé qu'il fAI 
k l'avance de l'insuccès de sa démarche. Il était avec soQ 
Qls de ceui qui pensaient que << le chef avoil toujours si 
fauh levée contre ceux qui rôsîstoient, et qu'il méprisoil 
ensuite ceux qui lui cédoient ' ». 11 ne se trompait pas, 
Une minute d'entretien avec le ministre sufflt pour lui 
prouver que Riom n'avait rien k, attendre des faveurs dï 
Pouvoir '. Maupeou renvoya l'examen des demandes de 11 
ville à l'époque où il s'occuperait de tous les présidiaui, 
Cette réponse déconcerta les magistrats riomois. h Nom 
ne tirerons aucun parti de notre enregistrement, s'écriaS 




1. Lellre do son fllx, iS juin. 
S. Lettre du IS juin. 

3. Lettre du l.-c, 1 juin. 

4. Le siège de lUom obtint oependant deux avantages A la ^i 
sa soumiRBion. Par édit d'aoùE 1711. la prévAtÉ do LaDgcac était si 
primée, ainal que ia SénèchauHeëe l'avait demandé (elle fut plus 
rétablie en 1179). Puis, une déulnrallon royale, donnée à CumpiligiH 
lo 4 août 1711, ordonna que la justice de ^Icrs reBsurlimil, comme pM 
le pnsBé, à Bioni, et non plus au Conseil supérieur (Bibi. de Cicrmonf 
n" 56G9 cl SS7D). Mais ces avantages étaient bien médiocres. 



I 
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avec amertume M. Pellissier. Ilmériloil quelque chose, et 
ies Conseils supérieurs sont si mal composés que l'on 
devroît augmenter le pouvoir des présidiaus, Mais la peti- 
tesse de plusieurs d'entre eux et le goût des destructions 
où. l'on est empêche cela, — et dès que l'on nous renvojfe 
4 un arrangement général, je vois que nous n'aurons 
rien. » 

Cette perspective peu brillante remplit de tristesse les 
Cœurs des patriotes riomois, Déchue de ce titre de capitale 
judiciaire do l'Auvergne dont elle était si fière, asservie 
en tout aux lois de Clermont, leur ville était exposée à 
perdre son antique splendeur... Dtiji plusieurs magistrats 
parlaient de démissionner. Le président d'Avaux déclarait 
ï.*-a.'il allait se faire rembourser sa charge, comme l'édit de 
1"764 lui en donnait le droit': M. Dutour de Saivert 
TXxiiiait décidément le siège, disant qu'il ferait supprimer 
*on office pour en obtenir la liquidation au Conseil ^ Le 
P ^^"«cureur du Roi était tout disposé, de l'avis de son père, 
^ abandonner la partie pour peu qu'il trouvlt à traiter à 
'*''*^prix même fort au-dessous de la valeur réelle de sa 
'^■>arge. Les ofQces, dès lors, diminuèrent d'importance 
'■* soit par leur infériorité, soit par les dispositions de l'édit 
^ Vi centième denier. » Encore quelques échecs, et ils al- 
lient être réduits à bien baspris^Bref, on voyait cs'accôlé- 
**^r une destruction à laquelle on ôtoit dans une vraye ira- 

i. D (âllul IouIpb les Instances imaginablcB pour le détourner de ce 
— et s'il conaenlil A rester au Prfsfdtal, M. Rollct s'ubsllut dès 

Or» de prendre pari i «es Irovaui, car ù partir de celle époque, on 

tv trouve plus son nom Bur les plumitifs. 
K. La perle du M. de Salvcrt dut causer un vbc\ chagrin k la Compa- 
nie qui. lors de son admission, s'était dèclarôo o charmée de tmre une 
»]uisitioa pareille. * (Lettre de M. de Chabrol fQs à son pare, du 13 juil- 

»t ne3.) 
3. lettre du l.-c, 11 juin. 
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posslbiltlé de remédier, surtout n'ayant pas pleine certitude 
d'une enisLence, telle que l'actuelle, pour l'avenir, ', » Cir 
de nouveaux démembreraenlsôtaient à redouter. Ces crain- 
tes poussaient le peuple à murmurer, el ses critiques, chose 
fatale, avaient <> pour objet principal de donner du déboire 
& ses magistrats, » qui avaient pourtant tout sacrifia pour 
sauvegarder ses intévÈls, Aussi avec quelle mélancolie le 
lieutenant crimine! invitait son père à venir prendre à 
Riom " un prompt repos, qu'il n'éloit cependant pas possi- 
ble dû retrouver tout entier dans une ville accablée de sa 
propre infortune! » 

Quand M. de Chabrol rentra dans sa ville natale *, ce ne 
fut même pas pour y goûter ce repos. 11 trouva ses conci- 
toyens de plus en plus alarmés par le danger d'une dis- 
traction duressortde leur tribunal. Ces terreurs, àson avis, 
étaient chimériques; loulefois, pour les dissiper, il crut de- 
voir adresser un éloquent appel ù la justice du Chancelier 
lui-même, et lui demander de les dissiper. Il fut asset 
heureux pour se faire écrire bientùt par le mimstre. 
a Monsieur, je suis surpris des bruits qui se répandent 
sur la suppression ou retranchement de la Sénéchaus- 
sée de Riom, Je vous assure qu'il n'en est point du tout 
question, et vous pouvôs très fort rassurer les ofCciers 
de ce siège, en les invitant de plus en plus à redoubler 
de zèle pour rendre il leurs justiciables la bonne et prompte 
justice qu'ils ont droit d'attendre ^ ». 

Cette crise n'en resta pas moins néfaste pour notre Sé- 
I Déchaussée. Les quelques années qui allaient suivre lui 
^servaient encore d'autres amertumes. Nos magistrats le 

. Lettre du l.-c. 18 juin. 

t. Il avait obtenu pour la viUe do Biom la suppresBtoa du droit dp 

rde. 

I. Lettre aulograptie, datée do FontaÎDebleau, 10 nov. 1771. 
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pressentaient. Quelle conduite adopteraient-ils dans ces 
éventualités? Feraient-ils au Conseil supérieur une guerre 
ouverte et incessante? Respecteraient-ils son autorité? La 
question n'était plus aux yeuï des hommes de devoir et 
de conscience une simple affaire de coterie. Elle revMail 
un caractère autrement grave, autrement élevé : se com- 
pliquant des scrupules redoutaMes qu'agitait dans leurs 
âmes la conciliation de leurs sentiments personnels avec 
leur serment d'obéissance au Roi, elle devenait un vérita- 
ble problème religieux, qui se posait en ces termes : 
« Nous est-il permis devant Dieu de résister aiix ordres du 
Roi en méprisant l'institution des nouveaux tribunaux, 
dont nous considérons l'établissement comme illégitime? » 
La solution relevait du domaine de la théologie. Nos ma- 
gistrats allèrent l'y chercher. 

Le lieutenant-criminel de Chabrol, entre autres, envoya 
à ses chers Pères de l'Oratoire de Paris un long « mémoire 
à consulter, » où, posant diverses questions sur l'étendue do 
la puissance royale et sur la légitimité du renversement 
des Parlements, il formulait en guîso de conclusion cette 
interrogation pressante : « Quel parti doit prendre dans ces 
circonstances critiques un officier qui est disposé de bonne 
foi à consacrer son travail au service de sa patrie, mais qui 
est en même temps jaloux de satisfaire à tous les points 
de son devoir, et de mettre sa conscience à couvert? > Les 
consultations arrivèrent rapides et nombreuses à l'hûtel du 
scrupuleux magistrat, Toutes, sans exception, furent favo- 
rables â l'œuvre de Maupeou et conseillèrent la soumis- 
sion. « C'est au prince, disaient -elles en substance, qu'il 
appartient de rendre la justice. 11 peut on déléguer le soin 
à ceux qu'il lui plaît de choisir. Il no fait donc rien que 
a très légitime, s'il relire cette mission de confiance aux 
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personnes qu'il en avait prôcôdetiimenl investies pour la 
donnera d'autres. En agissant ainsi, il peut commettre 
une injustice, si les personnes dôpossôdôes n'ont pas dé- 
mérité : mais il no doit compte de ses actes qu'à Dieu, — 
et cela n'empêcherait pas que ceux qu'ils mellraït à leur 
places ne fussent légitimes. D'autant que le Roi n'a pas 
touché ii la loi de propriété, et qu'il n'enlève pas les otâces 
à leurs titulaires sans indemnité, mais qu'il offre au con- 
traire de leur rembourser la finance de leurs charges. " A 
ces raisonnements, les théologiens en ajoutaient un autre 
qu'il est véritablement curieu.\ de noter sous leur plume â 
vingt ans de la Révolution ; « La nation qui, à tjtre de 
cause seconde, d'organe ou d'instrument, peut disposer de 
la loy, et dont le jugement est suprfime, a ratifié par un 
consentement tacite l'entreprise du Roy on n'y opposant 
point de résistance. Je dis qu'il n'y a eu ni opposition, nî 
résistance de la part de la nation, — car le cri presque 
universel, cité dans le mémoire, et la note d'infamie que 
la vois publique a paru attacher aux offices de nouvelle 
création, et que les Parlements ont, consignée dans leurs 
arrêtés, ne partent point de la nation. Ce qui est sans 
effet ne peut lui être attribué, parce qu'il est de son essence 
d'agir toujours efficacement comme celui qui lui imprime 
le mouvement. » La conclusion de tout ceci est que les 
Conseils supérieurs sont légitimes et qu'on leur doit obéis- 
sance. Se soustraire ù celle obligation on donnant sa dé- 
mission, ce serait déserter son devoir, « ce seroit une es- 
pèce de révolte. Chaque magistrat n'a-t-il pas les mêmes 
droits que vous? Et si chacun preooit le parti de la retraite 
dans les circonstances présentes, ne manqueroit-il pas au 
I prince et à la patrie '? » 

1. papiers du lieut.-crim, doChabrol.LeUrcs. mémoires et mss., mi. 
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Cette opinion n'était pas personnelle aux Pères deTOra- 
toire. Elle était partagée par les membres du haut clergé. 
L'archevêque de Paris avait dit la messe rouge à la ren- 
trée du nouveau Parlement (12 nov. 1771). Son discours 
n'avait renfermé aucune allusion aux faits de Tannée judi- 
ciaire qui venait de s'écouler; — il s'était au contraire 
terminé par un éloge pompeux de Maupeou ^ A la suite, — 
fait significatif — 300 avocats avaient prêté serment, et 
parmi eux, une centaine d'avocats proprement dits. On 
annonçait que les autres en feraient bientôt autant, et que 
les officiers les plus respectables de l'ancienne Cour étaient 
ce les premiers à les y engager*. » Après tout cela, persé- 
vérer dans la résistance était impossible. Il ne restait plus 
qu'à faire contre mauvaise fortune bon cœur. C'est à quoi 
se résignèrent nos magistrats, — qui ne renoncèrent pas 
toutefois à une opposition frondeuse contre le nouvel état 
de choses. 

1. Une copie mss. de ce discours fut adressée à M. de Chabrol. 

2. Lettre du 18 nov. 1771. 
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(Suite). — i.a séiéchaussée d'auvergse et l'ieuvre dd 
chancelier maopeou (1771-i774), 



L'occasion de la manifester s'offrit bientôt. 

Une émeute avait éclaté à Clermont au commencement 
du milj de juin. La foule s'était ruée sur le moulin du 
nommé Pierre de Cliaraalières, et l'avait détruit sous 
prétexte, soit que le meunier avaît^ mêlé « de la chaux et 
du blanc de pain dans le pain, à quoi on rapportoil les ma- 
ladies qui ont désolé Montfarrand, » soit qu'il faisait x le 
monopole en s'emparanl de l'universalité des blés qui pa- 
raissoient au marché '. " Elle s'en était aussi prise & ses 
magistrats de police qu'elle accusait d'ôtro de part dans le 
commerce de Pierre. La maréchaussée eut vile réprimé 
l'émeute, — non sans que, de part el d'autre, on eût tiré 
une cinquantaine de coups de fusil, ni que les paysans 
eussent compté deus blessôs. 

Le Conseil supérieur avait aussitôt rendu un arrÈt com- 
mettant deus de ses membres, M. de Dîenne, conseiller, 
et M. Savy, substitut, pour informer de cette affaire. C'é- 
tait un empiétement marqué sur la juridiction de la Séné- 

i. Lettres du l.-c. dos l- et i juin. 
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' Ûiaussée d'Auvergne, car le moulin de Pierrre était situé 
flans la justice de Rnyat, el par consôquent dans le ressort 
de Riom. Aux officiers de cet arrondisseraenl revenait le 
droit exclusif de connaître de l'incident. C'est ce qu'avait 
pensé M. Jullot, bailli de Itoyal, Dès le jour de l'émeute, 
' il s'était transporté sur les lieus pour dresser son procè3- 
[ Terbal et commencer l'instruction. 11 opérait, quand sur- 
Tiennent les deux commissaires du Conseil supérieur. D'un 
Ion impérieux, ces derniers lui disent " qu'ils ne souffri- 
ront pas que d'autres qu'eux remplissent des fonctions qui 
leur ont été dévolues par décision du Conseil. " et ils me- 
nacent le juge de faire rendre an-tH contre lui, s'il continue 
son information. Le pauvre bailli, tout tremblant, n'ose 
répliquer, et se conlenle de « demander acte de ce qu'il 
s'est présenté pour remplir ses fonctions. » Messieurs de 
Dienne et Savy instruisent alors eux-mûmes TaiTaire et 
font arriter vingt-cinq personnes. De son cùlÉ. le président 
Reboul poursuit tous fieux qu'il apprend s'être ingérés dans 
Je commerce des blés sans avoir satisfait à l'aiTÔt du Par- 
KJBment qui oblige & s'inscrire au grelFe de la juridiction, 
; prononce sans miséricorde contre eux l'amende de 
EBOO livres portée en cet aTél '. 

On conçoit ce que dut souffrir la ûerté des magistrats 
lomois devant cet attentat â leurs prérogatives les plus 

. LeUro Jii \.-e. du 6 juin. — Les ennemis du Conseil IroiivÈrent sa 
hérilÉ ou[rËi>. Un conseillci* du Parlenieot exilé la blilma en Icrmes 
1 vifs dans une lettre adressée A M. de CliaLral. k C'est le mojeD, 
all-ll, de n'avoir ni conimercanls, ni l>lôs. Et puia, pourquoi pour- 
■Atts 1» èmculiers & l'cstmordinairoî Le Parlement, en pareil cas, 
e eontenloit de peines assés médiocres contre lo principal coupable, 
ot 11 n'y a jamais de difflcullé quand ces peines sont inSigècs par les 
txibunaux ordinaires. ■ (Lettre du 11 juin mi.) — L'cfTerTcscence po- 
pnlfiire, légitimée par la rarctâ du blé. rendait cependant nécessaire 
une répression énergique des actes de nature k co ni promettre la faci- 
lité des approviaionncmcnts publics. 
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chères '. Les agitations douloureuses, auxquelles ilsélaienl 
en proie a ce moment, les empêchèrent de protester sur 
l'heure. Mais un peu plus tard, le Conseil supérieur ayant 
pris texte dus mouvements insurrectionnels de juin et des 
plaintes populaires qui les avaient accompagnés, pour faire 
un règlement général sur les matières de police dont la 
connaissance était dévolue aux Présidiaux, la Sénéchaussée 
crut le moment venu de s'émouvoir et de se plaindre de 
ces usurpations au Chancelier. Maupeou ne lui fit pas 
attendre sa réponse, .c Messieurs, lui écrivit-il le 9 jan- 
vier 1772, le Parlement de Paris, malgré les déclarations 
de 1700 et 1701, étoit dans l'usage de connaître des af- 
faires de police, omîsso medio... Mais le Conseil supérieur 
n'a point eu intention de vous dépouiller de la connois- 
sance des matières de police. Son ohjel étoit d'arrêter le 
cours d'un abus par un règlement général : il est parvenu 
et il a opéré le bien. Je vous invite fi vous occuper sérieu- 
sement do vos fonctions, et surtout à juger les affaires cri- 
minelles que je suis élre très-négligées -. m 

Ce n'était pas Être heureux pour une première réclama- 
tion... La lettre du ministre prouva à nos officiers qu'att- 
cune attaque de leur part ne pourrait diminuer le crédit 
dont jouissait en haut lieu le Conseil supérieur : ils réso- 
lurent dès lors de ne plus se plaindre auprès de la Chancel- 
lerie des injustices dont ils auraient à souffrir de sa part. 

Ils s'en consolèrent tout d'abord d'une manière biOB 



1. Celle flcrlé ùlail, au resle, bien irascible. Car le Procuronr-gËolt 

«J d« Conseil nyiinl employé à la Sn de sea lettres h ses substltnll 

"x baiUlages les expressiona de i frère et bon ami > dont usait U 

U^^t^reur-génèral du Parlement. — lea magislrola riomois s'en raoBj 

|.*wa-wt vÎTemcnt froissis. (Lettre du tS juin 1771 de M. de Cliabrol ^ 

' LelttB aulograpUo. 
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rançaise, — en lisanl el commenlant gaiement les bro- 
bures, chansons, vers, pamiihlets de toute sorte, manus- 
riUou imprimôâ, dirigés contre Maupeou el ses magi»- 

I, qui drculaient partout '. 
Celte ode à la Fnnceélait récitée par eux avec eDttiou- 

Francc, où sont ce» cm d'allégresae 
Que lu prudiguais à ton Rujr; 
D'où ïienl culle iiiorus tri^tosso î 
Nos sen.i eu sont placés d'elTroy. 
Pourquoi, saas le plus doux monarque, 
Me vois-je donc plu^i que la marque 
De ta servitude el des furî ? 
Les loii sojettes au caprice, 
El les palais do la justice 
Ou dé.ijionuri's, ou déserts ? 
toi, mutiïlre i|ue lu nulure 
Ko pul euraritcr sans horreur, 
Fléuu do la magistriilurc, 
Voila le fruilde la Fureur ! 
Longleraps U dangereuse adresse 
Sut cacher une Anic traîtresse 
Sous le dehors le plus humain. 
De loin mèdilanl la vengeance. 
Tu convoitois celle puissance 
Qiri l'en a trajé le chemin. 
Maupeou, que l'éclat de la foudre, 
Vengeant le prince et les sujets, 
T*écrase et te réduise en poudre 
Avec tes audacieux projets. 
C'est de Ion CŒur împiloyablo 
Que la despotisme esécrable 
Sortit pour étouffer lesloii. 

Xioin de nous la pensée de reproduire ici toutes les attaques lan- 
. alora contre le Chancelier : mainls ouvrages les ont retracées. 
U nous eonlenlerons d'en citer quelques-unes que nous n'avons 

tues aiUeure, et qui se trouvant en manuscrits dans nos docu- 
its, ont peut-6tre la saveur de l'inédit, et même une provenance 
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Tr.^mVe! II est temfis que la justice 
E,i<.^ II vante par tjo $up|ilicc 
L-** îi'h »< cjrruptenrs des rois. 
Et Ton*, que «a mdio té néraire 
0>i fd.re asseoir sur les Ijs, 
Tr>.ip? ïC-tiie et mercenaire, 
Niftés d:] tempîc de Thé nis! 
Vils npj-es^eurs de rinnocenee, 
Dant l'iniustice et l'iTnorance 
Oui «eûtes dicté les arrêts. 
Cil ir.'és de la haine commune, 
Traint'^s une TÎe importune 
Dans la honte et dans les regrets. 

Des aménim du même genre étaient lancées dans une 
autre pièce contre les membres du nouveau Parlement, et 
sans doute trouvées fort à leur goût par les amis de TaQ' 
cien : 

E*olaves réunis *ous le nom de Sénat, 
Votre pi*é5ence icy fait pâlir la justice. 
Frémir le citoven, rougir le magistrat. 
Du prince et du sujet tous rompes le contrat. 
Qa-jl sera donc le prix d'un si grand sacrifice? 
H»? bien ! lA^hes, serves ces ministres sans foy. 
Un furieux qui n*a que la fan;e pour loy. 
De plus tidéles mains au bord du précipice 
Souliendront dignement et l'Etat et le Roy. " 

Après la suppression de la Cour des aides de Clermont, 
se chantaient à Riom sous le titre de Requête des femmes 
des exilés, ces vers qui ne laissaient pas que d'être un peu 
risqués : 

Roy. dont le grand cœur fut au plaisir sensible, 
Daignés nous protéger dans ce moment terrible. 
Un pouvoir étranger nous ûtant nos époux. 
Vous devez nous les rendre ou les remplacer tous. 
Mais si contro nos maux il n*est pas de remèdes. 
Pour nous faire oublier la rigueur de vos coups. 
Sire, laissés-Dous donc au moins la Cour des aydes. 
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On se passait aussi de main en main une parodie du dis- 
cours prononcé par le duc de Filz-Jumes à l'instullation du 
DOUTeau parlement de Bretagne, et une pelîte brochure in- 
titulée Principes avoués et défcuihis pur nos pères, insti- 
tutions que 710 us sommes dans l'/iemeiise impuissance de 
» changer (lit de justice de 1770 et édit de février 1771), 
qui renfermait l'extrait des lois, arrêts et autres monuments 
juridiques, tendant à légitimer la résistance du Parlement 
aux ordres du Roi '. 

Enfin, on se racontait en riant les aventures, plus ou 
moins véridiques, arrivées çà et là à des membres des Con- 
seils supérieurs. Ainsi, l'on plaisantait beaucoup sur la 
réception à la Cour de Cbdlons de deut chanoines, <( Mes- 
sieurs le doyen et Houart qui. n'ayant point de grades leur 
permettant de siéger dans un tribunal, étoient allés exprès 
à Reims prendre des degrés. Revenus licenciés de Reims, 
ils allèrent en poste à Paris pour s'y faire recevoir avocats. 
Je ne sçais, écrivait le narrateur de l'anecdote, si on fit 
difficulté de les admettre. Ce qu'il y a de certain, c'est que 
M. le Chancelier leur conseilla d'aller se faire recevoir à 
Metz. Ils s'y rendirent donc en poste. On leur donna jour 
tayour l'audience du lendemain qui, ce jour-là, se trouva 
■Ms-nombreuse. L'avocat-général dit qu'il présentoit à la 
îour deux jeunes candidats, l'un de 59 ans et l'autre de 63, 
i que, comme on les attendoil peut-Mre pour l'installation 
U Conseil à Châlons, il prioit qu'on les admit sur-le-champ 
^Q sermect. Le président répondit que la Cour y consen- 
loit, mais qu'afin qu'ils eussent le temps d'étudier les lois, 
\ falloit qu'ils fissent serment auparavant de ne prendre 

1, Lire des eilraila de eos pamphlcls dans loa Parlement» de Franet 
t le Ticomlû de lîasbrd d'Ealang, t. JI, p. 4U6 et a. (Paria. Didier, 
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d*ici à un an aucune charge de roagislralure. Les jeanaf 
candidats, n'ayant point voulu de ce marché, s*esqui?to0Di 
au milieu des battemens de main, et revinrent ici où leur 
réception en qualité d'avocats fît toute la matière de la M* 
conde séance. » L'évèque, ajoutait-on, avait imprcavéh 
conduite de ses chanoines, contre lesquels couraient aus- 
sitôt de longues chansons K 

Dans la même ville, continuait-on, les avocats ayant re- 
fusé de plaider, le Conseil avait improvisé avocat un sien 
Aubert, « licencié de Pont- à-Mousson et musicien de la ca- 
thédrale. » Cet Âubert, à la séance qui suivit celle de» 
réception, plaida une petite cause contre un substitut. Mail 
voici qu' m oubliant qu'il parloit pour la partie adverse, 
prit les mêmes conclusions que son contradicteur... Touché 
de cette disette d'avocats, quelqu'un fit une quête pour ] 
habiller de pied en cap un pauvre avocat de vertu qoii 
après avoir bu tout ce qu'il avoit, s'étoit depuis longtemps 

a 

réfugié ici pour y trouver son pain, et lui persuada de se \ 
présenter mercredi dernier en robe au Conseil, maison le 
renvoya au retour de M. l'intendant. » 

D'autres fois, nos officiers s'indignaient de la façon dont 
se recrutaient les nouveaux tribunaux. Ils faisaient surtout 
grand bruit de ce qu'à Lyon le Conseil avait été composé 
de 17 officiers de la Cour des monnoies de cette ville, « 1^ 
plupart jeunes gens, ayant pourtant quelques officiers 
anciens à leur tête, dont le sieur Puligneux étoit le prin* 
cipal moteur. En 1770, ils avoient rendu un décret taxé 
contre M. de Mions, premier président de la Cour des mon- 
noies et en môme temps lieutenant-général de la Séné- 
chaussée. Ce décret fut cassé par le Parlement et le Conseil 

1. Lettre du 16 avril mi. — La chanson composée contre ces cha- 
noines est rapportée dans l'ouvrage de M. de Bastard, loc cit, p. 503. 
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du Roy qui déchargèrent M. de Myons des accusations por- 
tées contre lui, et traitèrent le ju^reraent d'incompétent, 
d'injurieux et de ve\atoire. De la, grand ressenliment des 
un subalternes, qui ont priâté de la révolution pour se 
■•■Tenger. Le sieur Puligneut s'e-t rendu à Paris auprès du 
Chancelier et en est revenu avec pleins pouvoirs, en sorte 
quele Cnnseil supérieurestcompris de l'intendant, premier 
président, du sieur Puligneui:, procureur-général, et de 
20 conseillers, tous officiers de la Cour des monnoies. » 

Si ces anecdotes fournissaient un dérivatif au ressenti- 
ment de no? magistrats, elles ne leur faisaient point oublier 
leurs relations avec leurs amis disgraciés. Animésa leur en- 
droit d'une fidélité inébranlable, ils continuaient i entre- 
Hlenir avec e\i\ une correspondance suivie. 
^K Le sentiment qui domine dans cette correspondance à la 
^Bd de 1771 et au dt^bul de 1772, ce sont des plaintes très 
^■pves au sujet des misères et des persécutions qu'endurent 
^Ees proscrits. Séguier en avait déjà fait au lit de justice du 
13 avril une peinture saisissante, lorsqu'il avait représenté 
ses confrères ic déshonorés aui yeux de leurs concitoyens 
par des imputations flétrissantes, condamnés sans avoir été 
entendus et jugés sans aucune instruction préalable, en- 
levés a leurs fonctions, privés de leur étal, arrachés a leurs 
familles en larmes, pendant la nuit, au milieu de leur som- 
meil, et dépouillés de leur patrimoine.... — puis, exposés 
& la fatigue d'un long voyage dans la plus rigoureuse sai- 
son, malgré l'inâgalitô d'ûge, de fortune et de santé, pelé- 
gués la plupart aux extrémités du royaume dans des lieux 
à peine accessibles, au fund des forêts, sur la cime des 
moQlagnes, dans des lies presque inhabitées, éloignés de 
loua secours et manquant des choses les plus nécessaires 
k la vie. » La situation n'avait changé a aucun point de vue 
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depuis ce moment. « Nous sommes réduits à la gène, écri- 
vait M. de Challerange le 5 janvier 1772. M. Pasquier père 
est réduit à 4 ou 5000 livres de rente; on ne lui paie au- 
cune de ses pensions. Les officiers du Palais frappent à 
toutes les portes pour demander du pain. » — « J'élois 
Tannée dernière un hypocrite et un fripon, dit à son tour 
un exilé de la Haute Auvergne ; il y a deux mois, j'élois un 
intrigant très-dangereux : aujourd'hui, je suis mort, pro- 
bablement parce que M. le Chancelier aura dit qu'il ne fallait 
plus penser à moi et que j'étoi hors de tout dans la société. 
Les échos auront dit : il est mort, requiescat in pace. Hé- 
las! c'est ce que je fais tous les jours ^ » 

Ce premier mouvement d'humeur passé, nos magistrats 
deviennent moins acerbes, — et se laissent aller à une calme 
et silencieuse résignation. C'est que le dernier espoir 
sur lequel ils comptaient, — l'intervention des puissances 
étrangères, — s'est évanoui. « Je ne crois pas, disait le 
magistrat que nous venons de citer, que la révolution de 
Suède avance beaucoup nos affaires... Je ne sais si nos en- 
nemis réels n'ont pas fait naître en Espagne des ombres 
contre l'union des princes du sang avec le Parlement -. » 
Cette préoccupation s'était dès la première heure fait jour 
dans l'esprit des parlementaires : « C'est une navette de 
courriers entre les Cours de Berlin et de Vienne », avait 
mandé le 6 mars 1771 un correspondant parisien maintes 
fois cité dans le cours de cette étude ^ 

En 1773, les dernières illusions s'étaient envolées. Mau- 
peou restait tout-puissant au milieu de ses ennemis abattus 



1. Lettre à M. do Chabrol du 1" février 1772. 

2. Lettre du 2 oct. 1772. 

3. tt Nos princes ne feront rien sans le secours des puissances étran 
gères, » disait-on encore le 23 janvier 1773. 
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OU réduits au silence. Le prince de Condé, imilô bientôt 
par les ducs d'Orléans et de Chartres, sollicitaient bruyam- 
ment leur pardon et faisaicnl amende honorable '. L'œuvre 
du ministre paraissait inébranlable. Et alors, phénomène 
étrange ! ces intrépides magistrats, qui ont jusqu'ici résisté 
4 tous les coups de la fortune, se sentent troublés. Us se 
déconcerteut, se prennent à douter de la légitimité de leur 
opposition, cl éprouvent le besoin de se disculper auprès 
de l'opinion publique, n Je n'ai agi que par amour pour 
mes devoirs et par respect pour les maximes nationales, 
s'écrie M. de Challeranges. Si les choses tournent i bien, 
nous dirons un Te Deum; s'il n'y a point de changement, 
un De pro/ondis sera notre prière agonisante, et notre res- 
source sera dans les miséricordes de notre Père qui est 
dans le cîet '. » De même, M. llocquart : i< Que les temps 
sont changés ! dit-il. Nous nous permettions autrefois quel- 
ques réflexions sur la magistrature. Il faut pour ainsi dire 
aujourd'hui l'oublier, ou plutôt nous oublier nous-mêmes. 
Je me tite tous les matins comme Sosie pour savoir si je 
sois bien moi. et comme lui cependant, tout le changement 
que je trouve à la chose, c'est que je suis Sosie battu. » 
Le réjullat de ces réflexions était d'ébranier leur cons- 
tance et de leur faire accepter le pouvoir nouveau. Le vieus 
conseiller Pasquier lui-même consentit « à faire liquider 
son office ' ", c'est-à-dire à s'incliner devant les éditsMau- 
peou. •' Je suis très-reconnaissant, avait-il déjfi mandé l'an- 
née précédente à M. de Chabrol, du souvenir que vous vou- 
lés bien me continuer. Quoique la Providence ail consacré 
I ie reste de mes jours à la retraite, je ne perdray jamais de 

1. Lettre du )" janvier 1113 adressée au l.-c. 
S. Ij!tlra du 2 janvier 1713, 
. Leilre du 16 janvier 1173. 
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vue ceus qui, comme vous, m'ont honoré de leur bienreîl- 
lance. Je ne sçay ce que Dieu me destine pour celle année 
et pour les autres qu'il me laissera sur terre, mais je n'ay 
jamais joui d'un calme plus parfait que depuis que je me 
suis dégagé des liens qui m'attaclioient au moode. Je reste 
icy avec mon fils qui n'a pas encore la liberté d'en sortir. 
Je compte cependant faire un voyage à Paris à la my-ca- 
resme pour quelques affaires. Il sera de peu de durée, et je 
m'empresseray de revenir ici attendre ce que la Providence 
et la volonté du Roy décideront de notre sort. Je ne m'ha- 
zarde pas à deviner les événements : tout ce que j'y vois 
etenlends m'a semblé si singulier que j'y reconnais la main 
de Dieu qui nous châtie : s'humilier, se taire, est tout ce 
qui nous reste; désirer que ceux qui soulfrent, et ils sont 
en grand nombre, soient soulagés, souhaiter que le calme 
succède ù l'orage, voilà où je me borne '. » Cette attitude 
et ces vŒUs. purement platoniques n'ôtaient-ils pas déjà un 
indice de la transformation qui s'opérait insensiblement 
dans les esprits des parlementaires? 

Enhardis par cet abattement de leurs adversaires et pu 
la protection du ministre, les Conseils supérieurs faisaient 
sentir durement leur joug à leurs subordonnés, A en croire 
un manuscrit du lieutenant criminel de Chabrol, celui de 
Clermont ne prenait plus la peine « de dissimuler son in- 
quiétude et ses désirs contre la Sénéchaussée d'Auvergne, a 
Il lui n donnoit toutes les mortifications eu son pouvoir. » i 
Ainsi, il la dépouillait de sajuridictïon en recevant immé- 

1. Des f'entimenls analngui'B sont exprimés dans deux lettres dQ 
môme M. Patuguier. en date des S janvier 1773 et 8 janvier 1711. Dans 
cetia dernière, doqh lisons : « La Providence, que nous devons tm- 
pecter et adorer, a. opéré dans la magistrature une rèvolation inouïe. 
Soumettons-nous & ses décrets, et reconnaisaona que c'est la punitios I 
de nos fautes et ofTen^es envers Dieu plus qu'envers les hommes. ■ 
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diatemenl les appels des juges inférieurs et ceux des sen- 
tences rendues présidialement au premier chef de l'édit, 
en admettant les parties <i plaider devant lui en première 
instance, en attribuant compétence ù tout tribunal désigné 
dans son ressort par les parties, et ce sans connaissance 
de cause et à chaque occasion. Celte conduite, il ne la lient 
pas seulement, au reste, U l'enconlre de la Sénéchaussée; 
il l'observe ù l'égard des autres tribunaux de la province. 
b « Un jour il décréta d'ajournement personnel le lieutenant 
^général de Moulins pour avoir obéi à un ordre du procu- 
reur général du Parlement. Une autre fois, il prononça un 
venial contre le lieutenant général de Clermonl pour avoir 
assisté à la messe à l'église cathédrale préférable ment h 
à celle indiquée par le Conseil. H cassa une sentence de 
la sénéchaussée de Guéret, qui réprimoit les actions d'un 
juge inférieur et lui enjoignoit de se conformer au règle- 
ment de 1603 dont il s'étoit écarté avec e\cès, 11 enlrepre- 
noit même contre les Bureaux des finances en se rendant 
juge des appels de leurs sentences, ce qui obligea le Bu- 
reau des finiinces do Riom de faire casser au Conseil un 
grand nombre de ses arrêts, Il allait infime jusqu'à faire 
Lrïffûler un arrêt du parlement de Toulouse. » En un mot, 
Bieloo la parole de notre historien, n les membres du Con- 
seil osent tout entreprendre; ce sont autant de despotes 
dans la province. » 

Faites la part de l'exagération. U reste encore que les 
nouveaux magistrats ne devaient pas se faire scrupule de 
faire expier chèrement leurs dédains et leurs sarcasmes aux 
Qdèles de l'ancien Parlement. 

Lisez plutôt ces lettres, non signées, qui émanent d'un 
conseiller au Parlement de Paris, relégué lors de l'exil 
de 1771 à Maurs, dans la Haute-Auvergne. A s'en rap- 
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porter à la liste des adresses dont nous avons parlé, — 
leur auteur ne serait autre que H. de Saint-Vincent. S'3 : 
faut le juger par ses écrits, ce correspondant de M. d»^ 
Chabrol ne manquait ni d'esprit ni de caractère : ni d*e»- ■ 
prit, on le verra par les extraits de ses lettres, — ni de Cft- ii 
ractère, si on en croit sa parole qu'il avait refusé la charge - 
de procureur général du Parlement de Paris que le Chan- 
celier lui avait fait proposer ^ 11 détestait cordialement loi 
nouveaux magistrats, — et non moins qu'eux les Jésuites. 
Ces derniers étaient cause, racontait-il, que dans son exil 
il avait été l'objet d'une surveillance très-rigoureuse. Avant 
son départ, n'avait-il pas dit « en bon lieu et très-haut 
que c'étoit M. le Chancelier qui étoit l'agent de tous les 
troubles, et qu'il n'étoit que l'instrument de la .vengeance 
d'une société puissante qui avoit juré la perte de tous ceux 
qui l'avoient détruite '? » Aussi comme il traite cavalière- 
ment les uns et les autres ! Le Conseil supérieur ne fait 
que « des absurdités, » et l'on ne saurait « trop exhorter 
à en faire un recueil complet '. » Les procès y sont fort 
mal jugés; en revanche, ils y coûtent très-cher. « Une 
place de procureur y vaut de i2 à i5,000 livres de rente. 
Qu'en dites-vous? Aussi ont-ils bien peur d'un changement 
dans l'administration de cette justice gratuite *. » M. de 
Chazerat ne songe qu'à persécuter ses adversaires. « Les 
vexations dont il vous accable, écrit notre conseiller & 
Messieurs de Chabrol, me font une vraie peine, soyez-en 
persuadé ; mais elles retomberont toutes sur lui, et à la 
manière dont il se conduit, j'ay bien peur qu'il ne meure 



1. Lettre du 12 mai 1773. 

2. Lettre du 4 sept. 1772. 

3. Lettres des 1" février et 27 mars 1773. 

4. Lettre du 27 mars 1773. 
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i l'hôpilal aussi détesté que méprisé '. Il ne mérite que de 
la pitié; c'est ie senlimeQl des bonnes &mes pour ces 
sortes de gens ! » Avec de tels sentiments sur le compte du 
premier président, M. de Saint-Vincent devait trouver 
« honteux pour soïi espèce de voir les hommes rendre les 
mômes honneurs au vice qu'a la vertu ■', " et gémir des 
hommages adressés à M. de Ciiazerat dans ses voyages ^ 
Que les magistrats riomois s'attendent donc a tout de la 
part de leurs ennemis, — car ils ne seront pas épargnés ; 
ils ont l' trop de vertu et de mérite pour ne point partager 
les disgrfLces qu'éprouvent les gens vertueux en tout genre.» 
Les autres ofûciors du ressort ne sont pas pus à l'abri 
qu'eui des vexations du Conseil. La sénéchaussée de Cler- 
raontest mônie particulièrement attaquée par lui, et elle 
se pique de soulTrir ses avanies plus vaillamment que le 
siège de Riora. Cela étonne M. de Sainl-Vincent. « Dites- 
moy donc pourquoi la sénéchaussée de Clermont se vante 
publiquement d'avoir plus de force, plus de courage, plus 
de fermeté contre les entreprises du Conseil supérieur que 
votre Iribunal. Je veux croire qu'il existe quelque reste de 
l'ancienne jalousie qui a divisé cette ville d'avec la vôtre... 
Je l'attribuais autrefois aux principes de l'éducation, jésui- 
tique d'une part dans une ville où les Jésuites ont tou- 
jours beaucoup dominé, et oratorienne de l'autre dans un 
tems où les Oratoriens pensoient très -différemment des 
Jésuites. Mais aujourd'hui que les Oratoriens sont presque 
Kéjîuttes, et que le jésuitisme s'est adouci et amorti à Gler- 

P 1. Singulier jugfiment, trop m.inifestcmeiU inspiré par In passion! — 
"Lettre du 15 Kvripr mi. 

2. Lettre du 19 sept. ilJÏ. 

3. ■ Voiia M. de Ghnzerat ù Paria. Vous allés voir comme il va y 
briller. Depuis qu'il e3l iasu d'un roi d'Ecosse, les p rineeB «urlanl doi- 

fc-Wnl bien le recevoir. • (Lellre du G février illi.) 
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mont, il me semble que l'on dovroit être plus d'accord, el 
qu'on devroit agir avec plus de concert contre un absorbant 
général, tel que le Conseil supérieur, qui vous dévoreroil 
tous, s'il pouvùit subsister longtemps '. •> 

Le trouble est dus lors aussi grand a Clermont, et « si 
la ville de Kiom est nmltraitée par le fait du Conseil supé- 
rieur, il puroît que la ville de Clermont est peu favorisée 
par sa résidence, et les soufflets que reçoit le Conseil 8u- 
péi'ieur, soit de la part des gens résidant à Paris, soit de 
la part de M. le duc d'Orléans, n'augmenteront pas la mé- 
diocre considération dont jouît ce tribunal dans la province. 
Je vois même que les gens pacifiques et tranquilles s'en- 
nuyent prodigieusement du séjour de Clermont, oii régnent 
une division, une scission et une jalousie qui font le mal- 
heur de tout le monde. Où donc se retirer au milieu de 
tous ces orages? A Maurs : c'est un très-joli porl, d'où l'on 
voit tout ce qu'on peut voir *... » 

Ce trouble est suscité par les Jésuites. — " Ils sèment 
partout que ce tribunal va être augmenté, qu'il subsistera 
môme quand le Parlement seroit rappelé... Ils alarment, 
ils inquiètent. >i Par réciprocité, le Conseil n donne une 
protection marquée ii la Société '. •• 

Ces attaques * inquiétaient fort peu M. de Ghazerat et 
le Conseil, — et les Jésuiles aussi sans doute. Maupeou 
venait, au reste, de montrer l'intérêt particulier qu'il 

I. Lettre du f9BFpt. 1772. 
9, Ijettra du 1 mars 1772. 
I. LeUres des 13 mai et 23 oct. illî. 

\. Pout-élro M. de Saiiil- Vincent eat-il aussi l'auteur de celte bon- 
le BÎËge d'AuriUac ; « Lea jugea d'Âurillac, entre nous, m 
t bons ni & rûtir. ai à bouiUir, ni à mettre eu fricassée : tout dé- 
n procureur du Roi qui mËne tout et aur lequel on oe bit point 
It Ters à aa louange, il s'en faut beaucoup. > (Lettre anonTine du 30 août 
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portait à son tribunal de Glermont en accordant enfin à 
M. de Chazerat les fondions qu'il n'avait pus osd lui don- 
ner en 1771, — en le nommant intendant, M. de Chazerat 
avait pro&tô de cet accroissement de puissance pour aug- 
menter l'autorité de son siège. Monlranl qu'il bravait 
les préjugés et entenduil prouver à tous qu'il était le 
maître, il inscrivit sur le rôle des tailles les noms de ses 
anciens confrères. De la, parmi ces derniers, une émotion 
dont le contre-coup, s'il faut s'en rapporter a M. de Saint- 
Vincent, se serait fait sentir jusqu'à Paris. » J'entends dire, 
raconte ce dernier, que M. leConti-AIeur général blâme 
beaucoup le procédé de M. de Chazerat... Je vous avertis 
que c'est un secret, et c'est probablement sur la confiance 
de celle opinion du ministre que ses anciens confrères re- 
mettent a la Saint-Martin h se plaindre. Je crois qu'ils ont 
grand torl : il faut battre le fer pendant qu'il est chaud, 
et ne pas le laisser refroidir. On connoissoit très-bien M. de 
Chazerat, et on n'a pas laissé de le nommer intendant. On 
bl&mera en particulier son procédé, et en public on dira 
qu'il est en règle '. » 

i. Lellre du * sept. 1772. — GeUe leUre dfiinoiitro (|ue M. de Chiwc- 
rmt fut nommé ialeadanl en 1773, et non en 1773, eom' 
UinB historïogrHpbes. 
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Cependant, on élail arrivéau mois de mai 1774. La ma- 
ladie, qui travaillait le Roi depuis quelque temps, laissait 
présager une funeste issue. En faisant entrevoir un nou- 
veau r^gne, elle releva tout h coup l'espérance abattue 
des parlementaires, qui se mirent à compter surunrelou 
oiïensif de la fortune. Leurs calculs ne furent pas déjoués. 
Bientôt, Louis XV descendait dans la tombe, et son succes- 
seur était à peine salué du titre de roi, que les victime} 
du dernier ministère avaient l'assurance d'une réparation 
et d'une vengeance. 

Dès le premier moment, Riom avait épié les indices de 
celle autre révolution. Pour être plus ù mCme de la sur- 
veiller, les officiers du Présidial avaient envoyé k Paris 
leurs confrères, Messieurs de Chabrol père et fils, aveo 
mission, si les événements attendus se réalisaient, démet- 
tre tout en œuvre pour obtenir la suppression du Conseil 
supérieur de Clermont et lu confirmation des anciens pri- 
vilèges du siège. Les vœux de leurs amis du Parlement ae- J 
compagnaient les députés dans ce voyage, h Je vous sou- 
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haite bonne chance, leurécrivitaussitOt M. de Challerange. 
Il est certain que personne n'est plus en état que vous de 
bien conduire les affaiies les plus épineuses et les plus dé- 
licates '. " A l'avènement de Louis XVI, la Sénéchaussée 
d'Auvergne était donc assurée que ses iutérCts seraient 
surveillés et détendus avec le soin le plus jalous. 

De son côté, la ville de Ciermont ne restait pas en re- 
tard sur sa rivale. Craignant avec raison de perdre son 
Conseil, elle dès'ruil du moins garder, s'il était possible, 
pour son Présidial la prééminence dont l'autre tribunal 
avaitélé investi. Aussi bien, l'Auvergne venait d'être donnée 
en apanage au comte d'Artois : appuyé auprès du prince, 
Clerraont obtiendrait peut-être celte Taveur. Il députe donc 
à son lour Messieurs de Bosredon, sénéchal, Titrer, maire, 
Omerin, prêtre, et Sablon, marchand, auxquels le Prési- 
dial adjoint messieurs Brunol et de la Monlille ûls. 

Cette nouvelle alarme tes Riomois. t< Surveillezbien les 
démarches de Ciermont, mande aussitôt M. Milanges à ses 
cousins, carjevousavouequ'il n'y aquel'idéededépendre de 
Clermontquipeutnous rendre supporlabled'avoir Lyon pour 
supérieur -. » Les députés n'avaient pas besoin d'ôtre exci- 
tés il la tâche. Ils travaillaient avec le plus grand zèle non- 
seulement a affranchir leur sîôge de la tutelle de Ciermont, 
mais aussi à le rejeter sous la dépendance peu onéreuse 
du Parlement. C'est k quoi les invitaient les anciens dis- 
graciés eux-mêmes. « TAchez donc, leur écrivait M. Hoc- 
Lj|uart de son chileau de Monlfermeil, de faire donner le 
Mtongé en bonne forme à Nosseigneurs de Ciermont. llse- 
■^roit bien à désirer que Riom profilât de quelque chose 
dans les nouveaux arrangements. Il n'a jamais tenu k moy 
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qu'on ne connût tout ce que vaut celte ville, ses juges et 
ses habitants. Faites-moi chancelier, et je prouveray tout 
ce que je pense ', » 

Le lieutenant criminel composait dans ce but contre le 
Conseil supùrieur un mémoire, où il relevait avec une grande 
force tous les grief? d'intérêt général et d'intérêt privé qui 
pouvaient être formulés contre ce tribunal, II y démontrait 
que son établissement avait multiplié le nombre des procès: 
ainsi le ressort de CIcrmont avait porté au Conseil detu 
tiers de plus d'affaires qu'il n'en fournissait au Parlement 
n Cela, disait-il, provient du rapprochement d'une juridielion 
où l'on juge en dernier ressort de tnutes tes aETaires. El 
quels dangers celte proiimilé n'offre point aux plaideurs I 
A, Paris, sous l'ancien état de choses, les juges ne connids- 
soient pas les parties, tandis qu'en province ils se laissent 
déterminer par la passion et la brigue. Ne vaudroit-il pSâ 
mieux augmenter le pouvoir des Présidiaui? Avec les Con- 
seils, au reste, il n'y a plus de jurisprudence certaUie, 
car ils ont pris à tùchc de rejeter celle des Parlements. Ils 
sont enfin onéreui à l'Etat ; si les juges ne prennent plus 
d'épices pour eus, ils en réclament pour leurs secrétaires, 
et les gages, les frais de construction et d'entretien des 
b&timents nécessaires pour les loger, les dépenses des hu- 

, vettes. les frais de justice plus élevés qu'auparavant, sont 

l'Une charge fort lourde. » 

En eiprimant ces doléances, M. de Chabrol répondait 

l aux sentiments de tous les sièges de la province. — à ceux 
■aurtout du vaUlant présidial du Guéret qui l'avait adjuré, 

L par l'organe d'un de ses membres, de M. de Foumoui,, 

^de protester contrôles ConseUs « dont les juges sont pril 

1. Lettre du 39 oct. mi. _ Les viUes de Ctermont 
•ont aÈsiBnèeB que par leurs iniiialea. 




l de Riom n'y 
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au hazard, sans talent ny sans expérience, qui ne sont oc- 
cupés qu'il faire sentir le poids de leur authoritô ù ceux 
qui peuvent dépendre d'eux '. » 

Bientôt, le lieutenant-crimiDel pouvait annoncer à ses 
conrrdres que leurs désirs allaient être ^alisfaits. Non-seule- 
meatles Conseils supérieurs seront supprimés, mais l'an- 
denne organisation revivra, avec cette dilférence, avanta- 
geuse pour les bailliages, que le pouvoir des Présidiaux sera 
augmenté. Toutes ces mesures étaient, en elTet, ppomiil- 
guées dans le lit de justice tenu à Paris le 12 novembre. 

kDèi le 3, M. de Chazerat avait reçu du Roi la lettre sui- 
nte: << Monsieur, ayant pris lu résolution de suppi-îmer 
i Conseils supérieurs, dont les circonstances qui ne sub- 
sistent plus avoient rendu l'établissement nécessaire dans 
plusieurs provinces de mon royaume, je vous fais cette let- 

^tre pour vous dire que mon intention est que les officiers 
âfl mon Conseil supérieur, séant ù Clermonl-Ferrand, 
s'abstiennent de reprendre leurs fonctions ordinaires le len- 
demain du jour de Saint-Martin, et qu'à cette Gn vous leur 
fassiez connaître h. tous et à chacun ma volonté, en me ré- 
férant pour le surplus à ce qui vous sera plus amplement 
Loiandépar mon tri^s-cheretTéa: Chancelier, garde des sceaux 
■je France '. » Est-il besoin de décrire la joie avec laquelle 
■063 nouvelles furent reçues ù Riora ? En un instant, elles 
) répandent dans la ville qui s'anime comme aux plus 
leaux jours de fête. Chacun de descendre dans la rue, de 
s'aborder, de se féliciter, d'applaudir aux succès de Mes- 
sieurs de Chabrol, et, le visage radieux, de répéter que 
^Jîilermont est plongé dans la désolation, « surtout le peu- 
^ke qui crie: tout est perdu! <> Pendant ce tenips, les 



p. LoUre du 3 dot. iVi. 

F S. Copie tasB. du la uiaia du l.-c. 
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clercs de la basoche parcourenl tous les quartiers, psa 
diant sur un ton burlesque celle chanson de • l'enli 
ment du Conseil supérieur de Clermonl-Ferrand pju 
sur celui fait en 1771 pour le Parieraenl de Paria: » 

On fait açavoir à tout le monde 

Que demain, quinze du rourant, 

On déposera dans U tombe 

Le Conseil de ClermonUFerrand, 

Suivi des boudeurs, des boudeuses, 

Des procureurs, des avocats, 

El le corps-de- ville, en pleureuse. 

Accompagnera tous ce» tais. 

Le maître fera les funérailles 

Sans chagrin comme san.i douleur. 

En riant de celle marmaille 

Du plus profond de son cœur. 

Tbeillard, ce diivol si célèbre 

Par 33 Uaine puur le Conseil, 

Publiera le funèbre 

En ^rand el pompeux appareil. 

CttanierUL suunora les clocbes, 

Aadraud sera le fossoyeur, 

Lui qui, plus ferme que les roches, 

Enterreroit de tout son cŒur, 

Soil par sentiment ou par pique. 

Toute la gcut de cette clique. 

Et Bourlinet, ce fameux pion, 

Avec sa mine rechignée. 

Présentera le goupillon 

A celle burlesque assemblée. 

Puis le clergé couvert de deuil. 

Jettera des Dots d'eau bénite 

Sur ce soi el hideux cercueil. 

Après quoi, partant de leur gite 

Avec un minois emprunté, 

(sic)... rechignant viendroat dire 

Un requieseat-in pace. 

Clarb, commis par notre Père, 

Déposera le corps en terre, 

Et puis, d'une voii de tonnerre, 
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Prononcera unjujfnrnent 

Rendu en cour de Parlement, 

l'iir lequel il leur al fiiit délense 

De paroUre chijZ les vivanls, 

L'Étal craignant reïislence 

D'un tel corps el (le pareils pcns. 

Eii oulre, ou fera le paL-lajje 

Des eil'ets de tous nus ThIs: 

Les procureurs auront leurs bats, (sic) 

Les avocals leur insolence, 

El le corps de ville leur démence. 

El le Couîcil suptrieur 

N'a de son ancîcune ciiâteiicu 

Que la honlo et le déshonneur 

D'avoir été traître à la France. 

Que personne se chagrine. 

Car la résurrection 

N'est poiul, suivant la doctrine, 

Pour les gens en nuestion '. 

Il joie était si grande à Riom, et le zt^le parlementaire 
ilelaTille si pur, que les avocats de la Sénéchaussée écri- 
wenlflà M. l'avocat général pour luy demander s'ils de- 
'oient ou non admettre les avocats reçus par le cy-devant 
«yniisant Parlement; et que les procureurs, de leur part, 
' iélilwrèront de ne pas admettre parmy eux les procureurs 
du Conseil supérieur ', « 

Etendant Messieurs de Chabrol ne s'endorment pas 
sar leurs succès : ils prient la Sénéchaussée de prendre 
deux délibérations, l'une pour charger ses députés de fé- 
liciter en son nom le Parlement de son rétablissement, 

I, ■ h'nUe pari, il n'est tail mention crue les ânes doivent resBusci- 
llr- > (Sic en note.) — Cette cliunsou fui envoyée par lettre au l.;C. de 
Qitbrul. — Nous avons aus^i Ironvè plusieurs copies do pampliletg 
dùlgia caaira Uaupeou, el nolamnient celle du fameux quatrain com- 
poet pour sa fête le 13 dov. 1774. (Voir l'uuvrago de M. de Baatard, 
JM- ai.) 

Ltltn de H. Uilanges du 3 dhic. nii. 
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l'autre pour les accréditer auprès du comte d'Artois. Ces 
délibérations avaient une estrème importance, car Cler- 
monl faisait les plus actives démarches pour se relever de 
sa défaite, et il était à craindre qu'il n'arrach&t du comte 
d'Artois des privilèges préjudiciables à Riom. Nos officiers 
le comprennent sans peine, — et comme ils passent 
facilement de l'eitrÈme joie à l'extrême découragement, 
ils s'imaginent aussitôt que les choses sont au pire. Avec 
empressement ils prennent, le 23 novembre, les deui dé- 
libérations demandées ', et chargent M. Vissac, doyen, 
d'en expédier les copies à Paris -. En même temps cha- 
cun prend soin d'avertir les députés de tous les bruits qui 
circulent. Qu'ils prennent garde I M. de Ghazerat est l'ami 
intime du duc de la Vrillière, ministre, et il pourrait 
Jouer de vilains tours à Riom \ Qu'ils restent donc à Pa- 
ris sans jamais se relâcher de leur surveillance. « Ne par- 
tez, leur mande-t-on coup sur coup, qu'après les députés 
de Clermont. — Si vous croyez devoir suspendre la de- 
mande en confirmation des privilèges du siège jusqu'après 
le départ des gens de Clermont, vous le pouvôs. — Ne 
partes pas avant eus : nous n'avons aucune créance aux 
paroles que peuvent donner ces députés : l'ambition et 
les manœuvres de celte ville nous ont appris souvent & 
nos dépens à l'envisager commeun ennemi qui agit tan- 
tôt sourdement, tantôt ouvertement, et duquel dès lors 
l'on doit se défier en tout tems *. » 11 n'est point jusqu'au 
bon M. Faucon qui ne s'émeuve ; k Défunt M. le Conseil 
supérieur ne vous donnera plus tant de peine. Cependant 
TOUS avés encore a faire une à escouade de députés que la 

1. ExpËdilions sur timbre, eignèes Faucon, 
î. Lettre du 15 nov. 

S. Lettre de M, Mitanges du 31 octobre 1111. 
l. Lettres des 19, 22 nov. et 3 déc. 177f. 



LA SÉNËCnAUSSBB D'AUVEnCNE lil 

ville de Clermont a lâchés contre vous. Malgré leur nom- 
bre, je ne crains point que tous ces estropiés d'esprit puis- 
sent vous forcer dans vos relranchemens '. » Les dépu- 
tés rassurent de leur mieuï leurs concitoyens; au bout de 
quelques jours, ils ont obtenu du prince la confirnialion 
de tous les privilèges de leur siège, et notauiment de sa 
prééminence sur les autres tribunaux de la province. 

Ils avaient réussi sur tous les points. 11 ne leur restait 
plus qu'à porter au Parlement les félicitations de leur 
Compagnie. Ils demandent audience ù cet effet. Le 2 dé- 
cembre, ils se présentent au palais en costume d'apparat, 
et le lieulenant-crimine! prend la parole en ces termes de- 
vant toutes les Chambres assemblées : 

« Messieurs, pendant que tout retentit autour de ce 
sanctuaire auguste des acclamations de la félicité publi- 
que, qu'il nous soit permis de déposer dans votre sein les 
Yœus et les hommages do la Sénéchaussée d'Auvergne. 

u Emus de la plus vive douleur sur les maux de la 
nation et la disgrâce personnelle des magistrats qui en 
étoient l'appui, accablés nous-mêmes sous le poids d'une 
oppression particulière, aurions-nous pu cesser un instant 
de soupirer après le retour heureux des lois? 

" Nous l'avons comme hûtô par nos désirs, ce jour il 
jamais célèbre dans nos annales, ce jour où, pour le bon- 
heur de ses peuples autant que pour l'intérêt de sa propre 
gloire, l'âme sensible et bienfaisante du Souverain s'est 
développée tout entière. 

» Sans doute, le triomphe le plus digne de son cœur 
est celui qu'il remporte aujourd'hui : la reconnaissance et 
l'amour de ses peuples étendent bien loin les bornes de 

fi. Leilredu l2nov. 
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sa puissance ; attendris sur le caractère de bonté que le Sou- 
verain vient de déployer à leurs yeus. ils ne voyent dans 
le rétablissement des tribunaux que le bienfait, et ils sem- 
bleroient presque oublierque c'est l'ouvrage de sa justice. 

» Puisse, messieurs, cet amour généreux de la Pa- 
trie, dont ce sénat auguste et l'illustre chef qui le présid* 
ont donné un exemple si mémorable, et qui distinguer! 
notre siècle dans la postérité U plus reculée, se transmet- 
tre jusqu'à nos derniers neveui! Puisse !a Gourde Paris, 
essentiellement liée à la constitution de la monarchie, sub- 
sister sans altération pour accroître d'iïge en âge la gloire 
du monarque et la félicité de la nation ' ! >■ 

Le premier-président répondit : « La Cour vous sait gré 
de votre attention. Continués à témoigner le même zÈle 
pour le service du Roy et le même attachement à la Cour, 
et vous éprouverés en toute occasion les effets de sa bien- 
veillance. » 

Ce discours produisit un excellent effet. Il attira les élo- 
ges les plus flatteurs à M. de Chabrol el au présidial de 
Riom. Lisons au hasard dans nos documents : « 1* 
vous rends mille grâces, écrit au député M. Pasquier, le- 
quel i< écoutant plus son zèle que sa tranquillité, étoît ren- 
tré dans la carrière, » — "je vous rends raille grâces de 
l'amitié avec laquelle vous avés bien voulu rae fùie 
parvenir le discours de félicitation que vous avés prononça 
à la grande chambre. G'étoit le moyen de me consoler de 
ne l'avoir pas entendu... i' y ay reconnu ces sentiments si 
dignes des vrais magistrats, et qui ont toujours distingua 



1. Mss. original. — Ce discours fut imprimé à Rioni. chw Dégontle, 
m*. — Il avait été sans douk- soumis au préalable à l'approbation " 
la Compagnie. « La Compagnie souhaito avoir le compliment que yo 

it écrit M. Milanges ù M. deChabroltelSnov., 



ferès au Pademcul. 
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Messieurs de la Sénéchaussée d'Auvergne à Rioni . Nous les 
connaissions, et ce nouveau témoignage augnienlera les 
rapports qui nous lioient '. » La meilleure marque de U 
satisfaclion du Parlement Tut l'approbation qu'il fournil & 
la faveur réclamée par Messieurs de Chubi'ol pour le 
Présidial.de porter la robe rouge. 11 se montrait assez 
avare de ce privilf^ge, et les efforts de la Sénéchaussée pour 
l'obtenir avaient été jusqu'ici impuissants -. 

S'étant ainsi assuré les bonnes grâces du Parlement, 
Mesâieurà de Chabrol ne voulurent pas partir sans avoir 
lussi concilié & leur siège celles du ministère. Ils con- 
naissaient déjà te duc de la Vrilli^re, avec lequel M. de 
Chabrol père était en correspondance suivie ; ils désirèrent 
entrer en relation avec Turgot. Ils y réussirent par l'inter- 
inédiaire de leur compatriote, le poêle Jacques Delille. 

M. l'abbé Dclille a l'honneur de souhaiter le bonjour à 
Messieurs Chabrol, leur écrivit ce dernier. M. Turgot lui a 
dit avant-hier mercredy qu'il les recevroit avec plaisir et 
ttpl'ils pou voient lui écrire pour lui demander son heure, ne 
pouvant pas pour le moment en indiquer une dont it fût 
Bssés sûr. H. l'abbé Delille prévient ces Messieurs que 
H. Turgot est un peu timide, et qu'ils doivent interpréter 
ainsi l'embarras plein de candeur avec lequel il reçoit quel- 
que fois ceux qui ont affaire à lui. 11 aura l'honneur d'aller 
présenteraupremierraomentson respecta ces Messieurs '.■ 

Ainsi protégés, Messieurs de Chabrol purent sans crainte 
rentrer it Riom, et leurs concitoyens durent saluer leur 

i. Voir encore Icltrus do M. Duquel, conseiller Uoiioraire au Prêai. 
diol de Beauvais. du 8 jaijv. ms. de M. d'Ormeesoii do Noyseau. 
du lu janvier, même nioîa... 

S. Voir aux annexus, XVI. 

3. Ce détail eur le «araetùro de Turgol a aa saveur, el augmente In 
Tkleur de J'aulographc. 
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retour avec les acclamations de la plus vive et de la plus 
chaleureuse reconnaissance. La Sénéchaussée d*Âuvergne 
n'avait plus dès lors rien à redouter des menées de sa rivale. 
Elle était même si fort au-dessus de ses attaques, que Tan- 
née suivante elle pouvait avec quelque apparence de succès 
demander sa suppression, et que le siège de Glermont 
n'osait point formuler semblable requête à son encontre ^ 

1. Lettre d*un conseiller d'Etat à M. de Chabrol, l.-c, du 31 janvier 
1788. Il y est dit que ce projet « étoit bien vu » au Conseil d'Etat. 



CHAPITRE XVni. 



UTTES DU PRKSIDIAL DE; RIOM CO?ITHE LES AUmES rHlOU.NAUt 

DE LA piioviscE (1722-1783.) 



Les autres tribunaux de la province n'étaient pas moins 
acharnés contre notre Présidial que la Siinéchaussée de 
Clermont. 

Entre tous, le bailliage de Saint-Flour se distin- 
guait par son hoslililé. La question de l'arrondissement 
^vail excil6 ses convoitises, déjà bien anciennes puis- 
ïpi'elles dataient de 1333, — et lui avait fait espérer un 
agrandissement considérable aux dépens du siège do 
Hiom, Dès 1721, il avait engagé la bataille, et envoyé au 
Chancelier d'indigestes mémoires, où il ne réclamait rien 
moins que le droit de ressort sur 130 paroisses. Voyant 
que le ministère ne met pas beaucoup d'empressement à 
répondre à une demande, que l'intendant d'Auvergne est, 
au reste, loin d'appuyer, ses officiers trouvent plus assuré 
d'entreprendre un procès contre la Sénéchaussée riomoise 
et de l'assigner devant le Parlement en revendication de 
ces paroisses. 
F Bien que cet adversaire ne fût pas redoutable, — le 
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siège ne complail que deux officiers en 1741 ', — le Pré- 
sidial n'en conçut pas moins de vives alarmes, car Cler- 
mont s'inléressail ii la cause de Saint-Flour, et lui procu- 
rait des protecteurs. Sous l'intendance de M, Trudaine, 
Riom toutefois n'eut rien à craindre, ce fonctionnaire 
l'ayant assuré de sa bienvcillaDce -.Mais sous M. Rossignol, 
les choses changèrent de face, et le Parlement failUl 
donner raison ù. Sainl-Flour. M. de Chabrol, aQant t 
Paris pour sa première dùputatîon, trouva l'opinion si 
bien disposée en faveur de cet adversaire de son siège, 
qu'il dut, dès le premier jour, écrire à ses confrères: 
(( Tout le monde dit que nous ne réussirons pas contre 
Saint-Flour, Je ne puis mêle persuader: notre cause est 
trop juste, Bien des gens impartiaux sont cependant 
frappés des raisons de convenance de Saint-Flour *. » 
Fort inquiète, la ville chargea les commissaires, nommés 
par la délibération du 26 mars 1742 ', de s'occuper spé- 
cialement de la défense « des droits ds la ville contre le 
bailliage de Saint-Flour. » 

Pendant son séjour dans la capitale, M. de Chabrol ne 
cessa de surveiller cette affaire avec son activité ordinaire. 
II composa d'abord un mémoire où, pour combattre les 
raisons de convenance invoquées par ses ennemis, il rap- 
pelait qu'en 1532 « le sieur Constantin, conseil et dépulé 
de Saint-Flour, demandoit de ressortir au présidial de 
Riom comme heu plus commode et plus prochain que 
tout autre, auquel il y a affluence de bons conseils, gens 
sçavans et grandement expérimentés », et oii il faisait en i 

i. Mùmoire cùniro le bailUage de Saint-Flour par M. Je Cbabri»!. di- ' 
pulé de Riom (Paris, Kiiapen. Htl). J 

a. LaUro du IQ mars lTi2. 
3. Letti'g du ( déc. 1741. 
i. Yoir lupra, p. lOS. 
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ces lermes la description de la ville de Saint-Flour : 
u C'est une ville placée duns une situalion afTreuâc, dé- 
pourvue des choses les plus nécessaires de la vie. Elle 
seroit inconnue ii tous égards, si l'on n'y avoit subs- 
titué a^sez récemment un évêchô à une riche abbaye 
qu'elle possédoil auparavant, » Venaient ensuite ses ar- 
guments connus sur l'avantage des grands sièges, l'intô- 
(l supérieur de Riom... Puis, il concluait en décochant ce 
Et scéré : ■< Le public ne verra pas sans étonnement que 
■ officiera, qui témoignent tant d'ardeur pour rendre la 
^ceùceuxà qui ils ne la doivent pas, soient si peu 
tKts à se la rendre à cuvmémes. '• 
Il crut cette réplique tellement victorieuse que, dans le 
mémoire général sur rarrondlssement des sièges de la 
province rédigé à la mêmi? époque, il se contenta de dire 
dédaigneusement du bailliage de Saint-Flour : « C'est un 
siège dont l'intérôt public demanderoit plutôt la sup- 
pression que l'augmentation, n Cependant, pour ne pas 
hasarder le succès, il employa tous ses efforts h. relarder 
l'issue du procès, afin d'avoir le temps de dissiper les 
préventions des juges. Il s'occupa aussi sans relâche d'ob- 
tenir des audiences des chefs du Parlement pour leur ex- 
pliquer le fait et les intéresser en sa faveur. Ce n'était pas 
toujours chose facile. Ecoutez ce récit plaisant d'une de 
ses entrevues avec le procureur général. « M. le Procu- 
reur général est toujours le même. Ses audiences sont 
consommées par des parleuses impitoyables, et il faut que 
les pauvres subalternes comme raoy se promènent un 
jour entier dans ses antichambres, semblables à ces Ames 
errantes qui attendent avec tant d'impatience sur le bord 
du premier fleuve de l'enfer que Charon veuille bien les 
isser. Enûn, mon tour vint îi 9 heures. J'y étois depuis 
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réquisitions du procureur du Boî, enjoinl ù ces curés de 
retirer leuK registres du greffe de Sainl-Floup et de les 
envoyer à Riom. C'était chose impossible '. Cette considé- 
ration n'arrête pas la fougue do notre tribunal, qui or- 
donne des poursuites contre les curés, et par provision 
saisit leur temporel. A cet arrêt, tout le clergé proleste et 
demande a Daguesseau protection contre cet abus de pou- 
voir. Le grand magistrat s'émeut aussitôt: i! représente 
SIX officiers de la Sénéchaussée d'Auvergne que « ce n'est 
Kis là le cas d'en user avec une rigueur qui n'est nulle- 
nent conforme à l'esprit do la loy, » cl que s'ils prétendent 
K que les paroisses de ces curés sont situées dans ieur 
territoire, c'est contre les ofOcicrs du siège auquel Us se 
sont adressés qu'ils doivent se pourvoir pour faire régler 
les lirailes des deuï juridictions '. » 
Ces réflexions fort sages ne reliennent pas nos magis- 
rats, qui laissenties choses GO l'état. Daguesseau l'apprend. 
I leur écrit à nouveau, — et cette fois sur un Ion ccm- 
jiatoire, — d'accorder aux curés " aussytosL après la 
keption de sa lettre une mainlevée qu'ils attendent de- 
mis si longtemps, et de lui envoyer la copie du jugement 
l'ils auront rendu à cet égard. Sinon, disait-il, je serois 
é d'y pourvoir par des voyes qui ne voua seroient pas 
agréaljles, et que je serois fiché d'être obligé d'employer 
contre un siège pour lequel j'ay toujours eu beaucoup 
d'estime. Au surplus, ajoutait-il, je compte de travailler 
Lfaceasamment à régler tellement les limi les de votre j urî- 

I. Les < tnalheuri-QX cur^a n'otoicnt pas les mallroa do retiror les re- 
gistres du dépost où ils lea avoicnl mis, cl n'ùtoioQL pas d'aiUoure juges 
des druits réciproquement prâlcndus par les deux sièges. > (Lettre 
du !S oct. 1741, ci-aprËE cit6o.) 

S. Lettre autographe du 5 sept. I7tt. 
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diclîon et de celle du bailliage de Sainl-Flour, que de pa- 
reilles diffîcultéi ne puissent plus naître k l'avenir '. « 

Les officiers riomois durent s'exécuter, et rendra aux 
curés la jouissance de leur temporel. Pour le travail an- 
noncé par le Chancelier, ils l'attendirent longtemps. En 
1760, il n'ôlail pas encore composé, el le procès entre les 
deui sièges ôtiiit toujours pendant à la barre du Parlement- 
Mais, à ce moment-la la Sénéchaussée, grfLce û l'influence 
sans cesse croissante de M. de Chabrol, n'avait plus d'in- 
quiétudes u concevoir. Le l.ï avril de celte année, l'avocat 
du Roi, député à Paris pour la poursuite de celte affaire, 
rédige un nouveau mémoire " en réponse à une brochure 
de Saint-Flour, qui n'était, i son dire, «qu'un tissu d'inep- 
ties, de fausses suppr)5itlons et d'absurdités. Les faits, 
avançait-il, y sont défigurés, les titres tronqués, les auto- 
rités citées sans justesse. De toute manière, c'est un ou- 
vrage digne do rentrer dans les ténèbres où il a été conçu.» 
El il concluait " que la présomption éloit au moins pour un 
tribunal, composé de trente à quarante officiers comme 
celui de Riom, contre un bailliage composé de deui ou 
trois praticiens, tel que celui de Saint-Flour '. » Le Par- 
lement en jugea ainsi. Le G mai 1760. il rendait un arrêt 
I' en forme de règlement, par lequel les ressorts des deui 
sièges étaient fixés définitivement, les lieux revendiquai 
par Saint-Flour attribués à la Sénéchaussée d'Auvergne*, 

1. Lettre antograpbo du 25 oct. lltl. 

2. Précis imprimé à rarîs, clipz Glinrdim, nco. — CiUui de Sunl- 
Flour ftit imprimé à Paris, i^licz Brimet, 1760, 

3. 11 ny a pas d'avocats k Saint-Flaur. assure M. de Chabrol. « Ainsi, 
leti jusliciabli'g que l'un veut attirer ù. Saint-Flour pour leur commo- 
dité, Bcronl oblieez de venir d'abord t. Riom IrouTer leur avocat et 
d'EilIcr ensuite à Saint-Flour pour y trouver leur juge ; voilft un des 
avantages de la proximité do Saint-Flour. » ' 

i. Parmi les lieux ainsi restitués à Riom. on rcmarijuc Usscl, Celles, 
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et les ofliciers de Saitit-Flour condaranôs à tous les dé- 
pens. » 



pu 

1^ 



La prévàté d'Issoire, qui avait donné lieu à ud grand 
procès entre les sièges de Riom et de Clermont ', attaqua 

4 son tour avec violence notre Présîdial au sujet des justices 
d'Usson et de Nonetto. Ces deux justices, supprimées par 
6dit de juillet 1770, avaient été réunies ù la prévôté d'is- 
soire sous la condition que leurs appels seraient portés, 
nonk Clermont, dont dépendait Issoire, mais bien à Riom. 
Celte clause souleva Itienlôt des dirtîcultés, qui détermi- 
nèrent le lieutenant' criminel de Cliahroi à obtenir le ré- 
lablisîement de l'ancien état de choses. Ses démarches 
furent d'abord inutiles. Une lettre de H. Basiard, (chan- 
celier du comte d'Artois), du 20 mars 177ii, l'inrorme qu'il 
ne faut pas songer a ce rétablissement. Celle réponse ne 
décourage pas notre magistrat, qui, le 11 avril suivant, 
obtient du Parlement la permission d'assigner les membres 
de la prévûté d'Issoire, et un arrêt leur défendant d'entre- 
prendre sur la juridiction de la Sénéchaussée d'Auvergne, 
lUtes choses demeurant en l'état qu'elles étaient en dô- 
irabre 1770. Puis, il continue ù poursuivre son but. 
La prévôté d'Issoire avait affaire à forte partie. Elle ne 
crùgnit pas cependant de tenter la lutte. Ses oHîciers, 
assez nombreux, s'encouragent mutuellement à la résis- 
tance, et soutenus par la municipalité de leur ville, compo- 
sent des mémoires qu'ils font remettre au vice-chancelier 
par M. Foulon de Douhé -. La réfutation de ces écrits ne 



^nt-Urcisc, Chaud esnigucs, Sai 



1. Voir iu;)r(i, chap XIIl. 

2. MémoirCB dalÉs des * juin 1778, i 



■Jusl, Saint-Judry, Vaslric, Mois- 
■il ot 22 sept, 1780. — Mss. 
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se fit pas attendre. Le comte de Lastic fut chargé de porter 
su ministre la réponse de Riom. Embarrassé, le garde des 
sceaux soUicUe l'avis du premier-président, du procureur- 
général et de l'abbé d"Espagnat '. 11 se décide enfin en 
faveur de notre tribunal : un édit de mars I78t rétablilles 
justices dTsson et de Nonelte pour ne plus former à l'ave- 
nir qu'une seule et même juridiclion dont le siège sera à 
Usaon, et dont les appels seront, comme par le passé. 
portés à Riom. Le procès, engagé devant le Parlement, 
s'était dénoué sur ces entrefaites, et encore tout a l'avan- 
tage de la Sénéchaussée ■. 

Le bailliage deSalers qui.par le fameux arrÊt du 21 juil- 
let 1628 dont le Présidia) était si fier,res3orlissait & la Sé- 
néchaussée d'Auvergne, essayait aussi de temps en tempi 
de s'affranchir de son joug. De 1738 à 1740, un procès 
est soutenu entre les deux justices pour •< savoir, d'une 
part, si les ofCciers de Salers peuvent se dispenser de re- 
cevoir du substitut de M. le procureur-général en la Séné- 
chaussée les édils et déclarations qui concernent le miniî- 
lère de la justice, et de l'autre, s'ils sont en droit de coter 
et parapher les registres des baptêmes, mariages et sépul- 
tures, sans y élre autorisés par une commission du lieute- 
nant-général de Riom, et si le dépôt des registres doit être 
fait dans leur greffe. » 

Un danger plus grand avait menacé notre tribunal lors 

[delà concession faite au comte d'Artois du duché-pairie de 

Mercœur et comté de Saint-llpize. Le prince avait formé 

^e projet de faire ressortir immédiatement au parlement de 

1. LeUre dn g. d. s. du SS ocl. (780. 

* Arrêt dn IQ mai 17S0 {Riom. DfgouUe, i7S0}. 
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Paris son duché, qui dépendait de la Sônécliaussée. Ce 
dessein suscilu immédialemenl de vives alarmes dans la 
cité. Le Présidial et la municipalité s'empressèrent d'a- 
dresser au prince et à son conseil « leurs très humbles re- 
présenlalions » à ce sujet. Fort heureusement, en !778, 
le duché do ïlercœur et comté de Sutnt-Iipize fui disirait 
de l'apanage du comte et réuni au domaine de la cou- 
ronne. La question ùlait tranchée par le fait même : un 
édit de mars 1781 décida que la jusUce serai i dorénavant 
rendut) dans retendue de ce li^rritaiie dans tes prévîtes 
d'Ardes, ChUhac, Merdogne, Saulgues, ilklalzieu et Saint- 
llpize, qui relèveraient de la Sénéchaussée d'Auvergne. 

L| Nous venons de prononcer les noms des prévales de 
HJiulgues et de Malzieu. Ils nous rappellent une autre alla- 
^Be dirigée contre noire Compagnie. En 1783, les Etals de 
Languedoc demandèrent que ces deux justices fussent dé- 
tachées du parlement de l'uris et du siège de Riom pour 
être réunies au parlement de Toulouse etauisonéchaussées 
de Nîmes et du Puy. La raison était leur proximité de ces 
dernières villes. Dans une délibération du 12 octobre, le 
corps-de -ville do Malzieu proteste vivement contre cette 
demande do distraction el conlre le motif invoqué par les 
Etals. K Riom, dit-il, n'est distant de nous que de vingt 
lieues; deux jours et demi de marche y conduisent par 
des roules superbes et le climat le plus doux; et de Riom, 
quatre jours suffisent pour transporter a la capitale plai- 
deurs et paquets ; enfin, il y a des roulages fixes de Sainl- 
Flour et Langeac à Riom. » On n'irait ni aussi vite, ni 
aussi facilement a Toulouse, à Nîmes, au Puy. Ainsi, « pour 
les lettres, elles arrivent de Paris el de Riom à Saint -Flour 
et Langeac, villes voisines de Malzieu et Saugues dans 
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cinq et deux jours, et ne coûtent que huit et quatre sols. 
Celles de Toulouse, Nîmes et le Puy resteroient plus long- 
temps à venir et coûteroient plus cher. » Mais la ville de 
Saugues, « subjuguée par le crédit d'un seigneur voisin 
et puissant, et aigrie par une nombreuse suite de contes- 
tations avec les officiers de justice, » suivit une voie oppo- 
sée, et émit un avis favorable à la distraction *. Le Prési- 
dial para ce coup par des d'^marches actives. Dès le 27 oc- 
tobre, le procureur-général Joly de Fleury écrivait au 
procureur du Roi ii Riom « qu'il ne négligeroit rien de C9 
qui pourroit dépendre de luy dans une circonstance aussi 
intéressante que celle dont il s'agissoit. » Cette protectica 
suffit sans doute pour déjouer les menées des ennemis d& 
la Sénéchaussée : nous n'avons pas vu que la demande des 
Etats de Languedoc ait été suivie d'effet *. 

La ville de Brioude avait aussi tenu maintes fois en éveil 
la sollicitude de la Sénéchaussée. Elle désirait avec ardeur 
l'érection d'un présidial dans ses murs. En 1S35, elle avait 
profité des embarras financiers du roi Louis XIII pour ob- 
tenir cette faveur : il est vrai que le siège de Riom, en 
donnant au monarque 66003 livres, lui avait aussitôt fait 
retirer cet avantage. Depuis lors, Brioude s'était constam- 
ment efforcé de réaliser une seconde fois son rêve. 

En 1742, il profita du mouvement soulevé par le projet 
d'arrondissement des bailliages pour essayer d'y parvenir, 
et rédigea le fameux tableau des affaires pendantes devant 
la Sénéchaussée, par lequel il était démontré que les juges 

!. Délibération du 6 oct. 1783. — Mss. 

2. En nS7, la Sénéchaussée d'Auvergne conçut de nouvelles craintes 
au sujet de la distraction de ces deux prévôtés. Elles restèrent aussi 
chimériques que les précédentes. (Lettre de M. Faydit au lieut.-crim. 
du 31 mai 1787.) 
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I riomois ne pouvaient consacrer que 249 heures par an 
[pour jufier 3360 procès inslrutls par 6ciil'. L'insuccès 
Itfu projet rendît inutile sa demande. 

L'agitation génài'ale des Piésidiaux en 1763 lui permit 
i renouveler su tentative -, sans plus do succès d'ailleurs, 
trioudo avait b. lulter non-seulomenl contre noire Compa- 
;nie, mais aussi contre le Chapitre, élubli dans son sein, 
h.'doDt k juridiction aurait ét6 amoindrie par l'établissement 
d'un siège royal ù. ses celés ; le Chapitre unissait ses efforts 
& ceux du présidiul rlomois pour contrecarrer les sollicita- 
tions de Brioude, — et les comtes écrivaient aux magis- 
trats rjomois pour se concerter '.'ans celte intention avec 
etu *. 
Ik En 1771, après la révolution Vaupeou, nouvelles dô- 
Bnoaslrations de Brioude. M. de Chazerat les suscite lui- 
Hjjbëme, dans le but, non de les Taire réussir, mais d'eiîrayer 
^HB siège de Riom et de le pousser ii lu soumission par la 
Ftrainte d'un démembrement, Brioudo, plein d'espoir, en- 
Toie des députés à Paris ', Le Chapitre, par contre, s'a- 
larme aussitfil, et charge l'un de ses membres. M, le 
comte de Coteuge. d'aller trouver le Chancelier pour on- 
Iraver les projels de la ville. De son côté, M. de Chabrol 
est prié de surveiller activement les démarches de Biioude. 
Ces précautions n'empéchi ni pas !e succès d'élie probable 
pour l'ennemi de la Sénéchaussée. <• Une lettre do Paris 
du 20 may de quelqu'un qui veille au\ inlérCls du Chap'Ire 

I. Uémolre m», pour te rùlHliliBscmi nt d'une Sitii'cb. et s. p. A 
Briovde, en ADvergne. 1743. — Voir sufra, p. 33. 

S. Non* Havons déjà quu Brioude avaîl di'pulb iluns ce dessnn A 
Pute H. Croze. aTocat. — Voir lupra. p. 137. 

». Lettre du ai juillet 1763. 

4. « La dépiilalion de Brioude pbI l'œuvre de M. de rJiuenil. » (Letire 
dn7 juin 1771 dul.-o. do GliabroiaBonpère.) 



-T- -^^ rftf termes : « M. de Ch(azerat), 
- r.:. aTi-^elier:. m'a dit hier: M. le 
^ -^ Tàji c'jry avec une espèce de cerli- 
-r rL-r-^-.riTi d'une justice royale pour 
.. * - r.! LT-relier n'est rien moins que 
■ ^ à* rL>n parler tout à Theure, 
— J-: z-T:r ri'l >e propose de prendre 
^ -"^ - i •-.'*: *rz Auvergne, il m'a, entre 
T '- :-• i:f rr-TLriJe un lieu commode 
.* j~ :^:.;>>î-nrn: de cette espèce. Je 
•-.- - i. ¥. le comte de Coteuge 
:. '^ ->• ->r r-f "ui. Ch ancelier), Ton- 
r 1 Lij-f rr.droit, et que M. de 
■>■". n- î T* rette confiance. A quoi 
^- - : 1 -. f->: vrai que je lui ay dit 
..• • .' -: 5t:-: .? riiraîner avec soin les 
" . >>•> \i-*;e r.'ay pas pris d'autres 

• -> îT-^ T> :ar li ?u'.te ce quiconrien- 
-. ■ . . -.:->f-:r ^M. îeCh(ancelier) 
1— .- ..-- -fs r r«:f5 de Brioude, et le 
' • :.-'■: .ïT.rf r: Vile. J*ay ajouté: 

: ^ - . .- . f- rr.r-re et commode i* 
:.t i ir.'.ife ne pourroitp^ 
. -^ • . :•: -:;-'*rr.:enl qui en résul- 
-> . .^>. : ^ .-fie que, etc. {sic]>^ 
- ■ ' . ^ : •■£- -;us ^ errons '. » lue 
- — ^^ - .V :r .i»^ i- ".ifutenant-criminelde 
: . \ ..■ : .. rrrr^.'b-rre ces renseigne- 
: . > • . ..^.-Tjr.ivement dansBrioude 
. - ^^ :-• - *x!; jLVir.î la fin de Tannée.» 

•" . :- *j.À!:r.'. Ji son j-ôre. 
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Le danger est donc pressant pour Riom. D'autant qu'il 
paraît que le Chapitre s'ébranle dans son opposition, 
« Pourvu que celle justice royale ne prenne aucune con- 
naissance de ses causes, lesquelles iront directemeot au 
Conseil supérieur, ni des causes de ses fenniers qui seront 
portées devant ses juges i la charge de l'appel direct au 
Conseil, et que la police appartienne pareillement à ses 
juges, » le Chapitre ne résistera plus. Que les droits de 
Kom sont compromis par cette désertion! avec quelle 
mélancolie M. de Chabrol ajoute : « Si l'établissement du 
siège royal ne tient qu'à ces conditions, elles seront sûre- 
ment adoptée» I '> 

L'enregistrement de l'édit Maupeou par le Présidial 
vint à point pour confirmer les privilèges de Riom et faire 
oublier la requête de Brioude. 



CHAPITRE XIX. 



LIGUE D8 LA SËKËCHAUSSÉE o'aUVEIIGKK AVEC L8S AUTRES 
BAILLIAGES DU ROVAUME. — LA LUTTB DE 1763. 



Ces luttes incessantes des officiers riomois avec les juri- 
dictions rivales de leur ville et de leur province les avaient 
aguerris au point qu'ils ne redoutaient aucun combat, ne 
reculaient devant aucune entreprise. Lors donc que les 
Présidiaux du royaume, accablés sous le poids de leur 
décadence, ârenl, à la lîn du siècle, de puissants efforts 
pour le secouer et pour tenter de relever leur crédit, — 
la Sénécbaussée d'Auvergne se jeta dans la ligue avec 
ardeur. ÏAle y apporta niûiiie d'autanl plus d'entrain et 
d'énergie qu'elle souffrait moins du mal dévorant les 
autres Compagnies. 

Dès 1740, le Gouvernement, frappé de l'état de dépé- 
rissement des bailliages, s'élait préoccupé des moyens d'ï 
remédier. Daguesseau avait adressé ix tous ces tribu- 
naux une circulaire, par laquelle il demandait à cha- 
cun un mémoire détaillé, « contenant le nombre et la 
qualitâ des différantes charges créées dans lo siège, les 
noms des titulaires vivants avec l'époque de leurs réceptions, 
aarges qui vaquoient et depuis quel temps, les gages 
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lie produit ordinaire des émoluments de chacune, enfin 
1 qui devoit être payé pour en conserver l'iiérédilô. )■ Il 
F^clamail ces renseignemeiits, disail-il, dans le bul de 
relever les Présidiaux de l'espèce d'anéantissement dans 
lequel ils étuîcDt toraljôs ', Avec quel soin les Compagnies 
durent répondre k cette demande, on se l'Imagine aisé- 
ment. Dôjù, elles se voyaient revêtues de leur ancienne 
splendeur,. , Leur espoir fut de couile durée. Survint ta 
guen-e de la succession d'Autriche, dont les péripéties at- 
tirèrent sur d'autres points l'atlenlion des ministres. 
l En 1753 et en 1737, nouvelles démarclies de la Chan- 
llerte. Elles semblent encore prôsager-une restauration 
ichaine. • mais le malheur de la guerre ou d'autres 
bUcles qu'on ignore » l'ajournent de nouveau. Le 
KuTernement prend cependant quelques mesures : il 
nipprime plusieurs prévùtés pour les réunir aux sénéchaus- 
sées dont elles dupendent; il diminue le nombre des 
officiers, modère les droits de marc d'or et frais de provi- 
sion, " interdit l'excès dans ce qui se pave aux réccpIJons 
et installations-. )i,Ce n'étaient la que des demi-satisfactions, 
incapables de soulager une si grande soulfrance. Le ma- 
laise des bailliages persiste, et presque sans espoir de 
guérison, quand soudain, en 17GJ, on apprend qu'on a 
établi il Paris un bureau de législation , chargé de s'occuper 
spécialement de la situation des Pn^sldiauï et de recher- 
cher les causes de leur décadence. Cette heureuse nouvelle 
ige en bailliage, et les noms des commissaires 
en bouche. Ce sont ceu\ de messieurs Dagues- 
tdaine, Barberie de Courteilles, Joly do l'ieury, 
isettlers d'Etat, de Monlaran, Tuhcureau des Réaux, 

.. MÊmoLres des Prèsiiiinui de Tulle et de lÎLHiez. — Impr., t76ï. 
■. M6m. de Tulle et d'ÛrlÉana. — Impr., 1763, 
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Ils réclamaient en première ligne raugmentatton de 
leur compétence. M' l\ou\, avocat chargé par eux de 

► rédiger un mémoire en leur faveur, demundait qu'on 
«D élov&t le chiffre à 1000 livres pour le premier chef de 
Tédit, et i 2000 pour le second. Le prôsidial d'Orléans, 
dans son opuscule dû sans doute à la plume de M. Jousse, 
était plus exigeant, et voulait qu'on le fisit à 2000 et 4000 
livres. Les réclamations des autres sièges variaient entre 
ces limites. Mais ce n'était pas assez sur ce point : il fallait 
encore leur accorder le droit de connaître, dans les termes 
du nouvel édit d'amplialîon, des appels des sentences des 
juges consulaires, des matières ordinaires de police, et de 
celles de voirie dans les villes où n'existaient pas de Bu- 
reaux de finances. Il fallait surtout supprimer les justices 
des seigneurs établies dans les villes, sièges de prôsidiaux, 
et dans leurs banlieues '.Le siège de Condom demandait 
même que « les limites de chaque sénéchaussée, oii il y 
avoit un présidial, ne renfermassent plus qu'un tribunal 
unique, toujours ouvert pour la décision définitive et en 
première instance des différends de tous les sujets qu'elle 
renferme, lorsque ces différends n'auroient pour objet que 
des sommes modiques, mais cependant relatives et pro- 
portionnées t la valeur actuelle des monnoyes et au 
pri-t dos denrées. ' » Comme conséquence de ces vœux, 
les Compagnies exigeaient la restriction du privilège de 
eommiltimns zi la répression des usurpations incessantes 
des justices rivales... Toutes ces mesures avaient déjà été 
proposées par les intendants, qui voulaient surtout la ré- 
daclioa à deux ou trois des innombrables degrés de ju- 
ridictioo, et désiraientqu'on accordât à tous les jugesroyaux 
,,.,„ de VaJence. du Puy. 
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e droit de priivcnlion sur les officiers des justices seigneu- 
riales '. 

En second lieu et avec plus d'insistance peut-Élre, les 
rédacteurs des mémoires réclamaient le privilège de h 
noblessû pour les familles qui serviraient dans la magis- 
trature pendant un certain temps, M. Roux ne demandait 
celle Faveur quo pour la quatrième génération. C'eslce 
qu'avait aussi formulé le présidial de Rîom, u où la moitié 
charges éloit occupée par des gentilshommes. » Mali 
s autres sièges la voulaieni pour la troisième génération, 
" à condition que ces trois générations eussent serri 20 ans 
au moins -. " La perspective d'acquérir la noblesse et de ^ 
jouir de ses privilèges était, en effet, bien séduisante pour ^ 
les familles de la bourgeoisie qui, déjà en possession d'une 
belle fortune, n'avaient plus besoin que de ce dernier lustre 
pour marcher de pair avec les plus vieilles maisons de leur 
ville ou de leur province. Mais n'ôtail-ce point chose fort 
grave que d'augmenter dans une telle proportion le nombre 
des privilégiés, dans un temps où les idées nouvelles com- 
mençaient -à s'affirmer avec éclat? Et que dirait la vieille 
noblesse, si fière do son ancienneté, si peu soucieuse 
d'ouvrir ses rangs ù des recrues sortant de celte magistra- 
ture contre laquelle elle avait tant de dédaigneuses pré- 
ventions? 

Les Prôsidiaux, prévoyant ces objections, mullipliontles 
arguments pour obtenir satisfaction. Un édit de novembre 
1730 accordait la noblesse personnelle et héréditaire a la 
troisième génération i ceui qui serviraient à l'armée pen- 
dant un certain temps '. — C'est là un précédent qu'ils 

ûtllêa lie M. Rûssigncil, 17*2. 
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font tous valoir à l'envi. « Qui ne sait pas mourir ne sait 
pas vaincre, s'écrie le présidial d'Aurillac : c'est la matime 
qui fait les conquérants, c'est la même qui fait le grand 
magistral. » — Les armes ont-elles donc quelque chose 
« qui doive leur donner la supôriorilô sur la robe ? » de- 
mande k son tour le siège d'Abbevillo. Les ofQciers de 
l'armée ne sont-ils pas les cadets de ceux dos Prdsidiaus? Les 
aînés seront donc moins favorisée? Deux édits de décembre 
4704 et de février 1723 ont mis de niveau les offices dejn- 
dicature et les offices militaires : pourquoi laisser subsis- 
ter celte seule différence entre les uns et les autres '? Au 
surplus, les magistrats ne sont-iîs pas les juges de la no- 
blesse, n'ont-ilspas lapréséance sur elle? Pourquoi ne pas 
leur permettre de marcher en tout de pair avec les privi- 
légiés ? " Feu M, le Chancelier Daguesseau avoit paru tou- 
ché do la justice de ces considérations, et disposé i, les 
appuyer, » mais il craignait la trop grande multitude des 
nouveaux anoblis ', Frayeur sans fondement! Une famille 
de robe passe rarement la deuxième génération, et ce n'est 
que pour la Iroisiômo qu'on réclame la noblesse, " Que 
ne voit-on pas partout? argumente le siège de Nérac. 
Célibataires qui se rendent aujourd'hui si communs, ma- 
riages sans progéniture, familles sans postérité masculine, 
stupidité ou peu de disposition dans les enfants, maladies 
ou infirmités tant naturelles qu'accidentelles, mélancolie 
ou indifférence qui forme des paresseux, libertinage qui fait 
perdre 1" temps de la jeunesse, le seul presque propre à 
recevoir dos principes, avarice qui n'aime qu'un trésor 
enfoui, prodigalité qui met son plaisir à dissiper des biens 
amassés par d'autres avec la plus grande peine, légèreté ou 
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ineoBStanu qui Tait changer de profession à chaqae inslanl, 
dégoût de l'étude, aversion innncible pour la robe, for- 
tune trop médiocre pour soutenir honorablement l'étal da 
la magistrature, révolution dans les affaires qui paroîsseiil 
le plus solidement établies, enfin mille et mille autres ac- 
cidenLj semblables ou de dîfTérent genre. » Accidents qui 
fontqu'd peine » trouverolt-on dans tout le royaume trente 
familles qui puissent présenter trois générations d'olBcien 
qui se soient succédé dans un siège présidial '. •■ Oui, on 
siècle ne procureroil peut-être pas la noblesse a deus fa- 
milles dans le même tribunal -. • Au reste, il v a des pré- 
cédents pour les Présidiaux. L'n édil d'août I701I a accordi 
ce privilège auiofGciers de la sénéchaussée de Marseille*. 
Enfin, les charges des Bureaux des finances et autres, 
beaucoup moins inportanles, " sans travail et sans rési* 
dence, dont les pourvus jouissent en attendant de g«grâ, 
seuls capables de les di!idommager et peu propres à entre- 
tenir l'espril de générosité, ■ confèrent la noblesse *. IPa- 
Qoblit-OD pas les savants de premier ordre et les artistes? 
Faudra-t-il que la vie des seuls magislniLs « se consume 
dans les occupations les plus pénibles, et qu'enfin l'obs- 
curité couvTe leur mémoire et leurs travaux '. « 

Les bailliages avaient été soutenus dans cette lutte pw 

les intendants. Celui d'Auvergne toutefois ne demandai! 

la noblesse que pour les dignitaires des Compagnies, sa- 

1 TOIT : au second degré, pour le tieutenanl-général, « dont 

ria finance est au-dessus de celle même des premiers pré- 



1. Mém. de Rodei. 
( "l, Hëm. d'Evreui. 

L JAim, de RoJez el de Condoin. 
\. Hèm. de lAavjg»». 
l K&Q. de Dax. 
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sidenls de la Cour des aides » , et pour les présidents, 
qui H ont bien autant de considération qu'un conseillera 
la Cour des aides ou qu'un Trésorier de France, » — et au 
troisiitrae ou quatrième degré pour les lieutenants crimi- 
nel et particulier et pour fassesseur. De la sorte, remar- 
quait-il encore de concert avec les Sénéchaussées, on 
n'augmenterait pas beaucoup le nombre des nobles. « Nous 
avons un exemple dans la ville de Clermont-Ferrand, où 
il y a une Gourdes aides assés ancienncmont établie, dans 
laquelle il y a près de trente cliurges qui donnent la no- 
blesse au second degré, pendant qu'il n'y a en tout que 
trois familles, dont le chef ne soit pas acluelleraenl officier 
dans cette Compagnie, qui depuis l'établissement de celte 
tour ayenl acquis la noblesse par ces charges, ce qui fait 
moUre que celte nouvelle décoration, en relevant infini- 

' ment la dignité el la considération de ces charges, ne 
deviendra nullement onéreuse au public. » Par contre, il 
demandiiit qu'on n'accordAl la noblesse aux titulaires des 

l^^ces de secrétaires du Roi qu'après soixante ans d'exer- 

Blee dans la môme charge '. 

^ Comme corollaires de cette faveur, les officiers des Pré- 
sidiaux jouiraient de l'exemption du logement des gens de 
guerre, et de celle des tutelles et curatelles. Ils auraient 
droit de committiinus au principal siège de leur ressort ^, 
ce qui existe déjà pour les officiers des eaux et forêts '. 
Actuellement, quand ils ont des procès devant les juges 

mé^ seigneurs, ils sont contraints de subir l'humiliation de 

b 1. Avis el obarrvalions de M, l' In ton dont contenant IcR moyens de 
relever la dignité des Giègcs prùsidiaiix de la province d'Auvergne. 
Oermont, SI février iltï. — Mss. 

S. Singulière contnidiction pour des magistrats qui protestaient L bon 
droit contre l'abus de ce privilège. 

3. Ord. d'aollt 1669, t. U, art. 13. 
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plaider devant des avocats, procureurs ou praticiens postu- 
lant en leur siège *. 

Enûn, il conviendra de modérer la finance de leurs of- 
fices suivant leur valeur actuelle, par suite, de supprimerj 
ou tout au moins de réduire, le prêt et l'annuel, de di- 
minuer le marc d'or et les autres droits de réception, tou- 
tes taxes si fortes que les juges ont peine à employer tous i 
leurs gages aies acquitter, et qu'il leur faut prendre surlellf* 
fortune personnelle ^. Il faudra aussi décharger les sen- 1 



tences des Présidiaux du droit de sceau, car « sous prétexte 
que les Présidiaux sont juges en dernier ressort, il a été 
mis des impôts sur leurs sentences, de manière que les 
frais deviennent plus considérables souvent que ne l'est le 
fond même de l'affaire ^ » 

Telles étaient, réduites à leur plus simple expression, 
les revendications que les Présidiaux avaient consignées 
dans de volumineux mémoires. Le bien public, l'avan- 
tage des plaideurs, avaient, on le voit, pris une partbien mo- 
deste dans les préoccupations de nos Compagnies : en re- 
vanche, leur intérêt personnel, leurs prérogatives privées 
les avaient davantage inquiétées. Il faut être de bon 
compte cependant: l'esprit du monde administratif ne 
voyait rien de mieux alors pour simplifier l'organisation de 
la justice et donner du crédit et de la dignité aux tribu- 
naux. Nous avons déjà vu les intendants soutenir plusieurs 
des réclamations des bailliages : ils ne se bornaient pas là ; 
ils insistaient avec beaucoup de force pour qu'on leur pro- 
curât des privilèges réels, effectifs. Qu'on les exempte de 



i. Mém. de Rodez. 

2. Mém. d'Orlcans. 

3. laid. 
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la taille personnelle de la collecte '; qu'on supprime le 
prêt et l'annuel, at par réciprocité les gages ridicules qu'on 
leur donne, car " la modicité de la taxe des chargea tom- 
bées aux parties casuelles fournit un moyen assés frér|uent 
de les acquérir à bon marché, décrédite d'un cbté celles 
que les titulaires voudroiont vendre, et d'un autre, elle les 
fût acquérir par gens dont la plupart n'ont ni naissance. 
ni biens, ni talens, et le mal ne fera qu'empirer tous les 
jours, puisque l'on doit s'apercevoir que même les princi- 
paux oriiciers des sièges, découragés par le peu de consi- 
dération de leurs charges, rebutés de se voir sans privilèges 
et sans ômolumens, se sontenfin lassés de payer le prêt et 
l'annuel pourse conserver des charges qu'ils re regardent 
plus que comme une obligation de travailler sans récom- 
pense ^. " Enfin, qu'on adresse les provisions des conseil- 
lers nouvellement nommés aux Présidiaux mêmes dans 
lesquels ils sont reçus. Car " la dépense du voyage et la 
réception au Parlement va presque au tiers de l'acqui- 
sition de l'office, et ainsi les magistrats achètent chèrement 
la permission de travailler pour rien. Au reste, le renvoy 
de l'einmen du nouveau titulaire Sx la Compagnie où 11 doit 
être reçu neparolt avoir aucun inconvénient: tout le monde 
sçait qu'il se pas^e assés légèrement au Parlement, et il 
est vraisemblable qu'il deviendroit peut-être plus sérieux 
dans une Compagnie intéressée elle-même à n'acquérir 
que de bons sujets. Un récipiendaire s'exposeroit môme 
plus difficilement à la confusion de manifester à ses conci- 
toyens une ignorance crasse, et du moins verroït-on rare- 
ment une Compagnie admettre sans répugnance quelqu'un 



1. Voir aux annexes les réclamations des magislrats ri 
it« lear inBeriplion sur les rûlea des tailles, XV. 
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que la voix publique auroil préconisé incapable de par- 
ticiper à lu magistrature. " Celle dernière réfleiion 
était juste: il est malheureus qu'elle ait et spirée par 
un intérêt fiscal. 

Ainsi, oub]iait-oQ volontiers la notion du bien général, 
de l'avantage comii.un. 

Le siège de Riom, étant un de ceux oîi la décadence se 
faisait le moins sentir, avait été de beaucoup plus réserrd 
que les autres Compagnies. Il s'était borné â demander 
une augmentation de compétence et la noblesse à la qua- 
trième génération '. En étudiant la nomenclature des vœui 
émis, il avait raéme été frappé de celle considérai ion, 
qu'elle était bien chargée, que souvent les réclamations 
manquaient de mesure, quand les unes n'étaient pas en 
contradiction avec les autres. A procéder ainsi, ne courait- 
on pas le risque de voir écarter en bloc toutes les reven- 
dications par les commissaires, mis dans l 'impossibilité de 
discerner, au milieu de Lant de propositions, celles dont 
l'adoption était le plus urgente? D'autre part, commeal 
M. Joussft lui-même se tirerait-il d'affaire lorsqu'il lui fau- 
drait porler au pied du trône l'expression des doléances de 
ses confrères? Le Prôsidial pensait donc qu'avant lo départ 
du député, les sièges devaient s'entendre sur les poiuls 
qu'il fallait avant tout soutenir devant la Cour, et préciser 
d'une façon très nette sa mission. En mars 1764, il prend 
le parti d'adresser à tous les présidiaux du royaume une 
circulaire, où il expose ses scrupules et développe ses 



1. Le mémoire de la Sinôcbmissèe de Clermonl est data du S mai IIGS. 
conlieDt eurtout dos consid^ralTona génôraica sur l'état dca Prén- 
Il termina en dcninnilant ud agraDdisscmcnl dû lerriloït«, et en 
Tanta.at d'avoir produit Domat cl Sa\arori. — Msa. ' 
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( Messieurs, ôcrit-ii, l'on ne peut qu'applaudir bu 
projet conçu par Messieurs du prôsidial de Tours. Une dô- 
putalion générale est très propre à procurer à tous les Pré- 
sidiaux la décoration convenable à leur dignité et le réta- 
blissement de leur ancienne splendeur. Quoique notre 
PrÔsidiii] soit presque l'unique du royaume où la décadence 
et le dôpérissemfinl dont vous vous plaignes, Messieurs, 
presque gônôralement,no se fasse pas apercevoir,que toutes 
l'ies charges y soient remplies et recherchées avec empres- 
lament, nous n'en sommes pas moins jaloux de nous pro- 
ts privilèges et les distinctions qui sont dus fi Ja 
tagîstralure, et qui se puisent dans sdq essence même. 
Ëusieurs de nos Compagnies ont dûj£i indiqué M. Jousse 
bur député : nous joindrons volontiers en sa faveur 
tre suffrage fi celui de nos confrères; mais, avant de 
tengager plus avant, no vous paraltroil-il pas convenable, 
(éssieurs, de Oïcr les objets de la mission d'un député 
Knéral, de les restreindre aux parties qui intéressent tous 
! Présidiaux et sur lesquelles ils se réunissent par un 
Ibmraun accord? Nous avons reçu une grande quantité de 
témoiresde nos différentes Compagnies, et nous y voyons 
Cipie Don-seulement elles se sont partagées en une inanité 
Bde propositions différentes, mais même que les unes de- 
EDandent formellement le contraire de ce que les autres 
téairent : quel parti un député général pourrott-il prendre 
dans cette abondance d'idées différentes ou contradic- 
toires? U faut nécessairement lui éviter un embarras dans 
lequel il ne lui seroit pas même possible de prendre sur 
lui la décision. On pourroil se réunir généralement ù de- 
mander au Roi la noblesse k la troisième généraUon à 
l'exemple de la noblesse militaire, la diminution de prêt 
Lpt d'annuel, et l'augmentation du pouvoir des Présidiaux, 
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OU, pour mieui dira, une fixation relative à la valeur que 
le marc d'argent et les denrées avoient en I S.'i I . Ces trois 
objets paroissent avantageux à tous égards. Le troisième 
mérite néanmoins des réflexions, et nous parattroit ne de- 
voir être sollicité qu'avec une approbation précédente des 
Parlemens, et ceux de province peut-ôlrc s'y prêteroienl 
moins facilement. Mais outre ces trois sortes de vues gé- 
nérales du grand nombre des Présidiaux, nous en avoni 
vu éclore une foule de particulières à chacun d'eui '... 
Dans celte pasîlion, mus devons nous demander sans 
doute quel sera le plan qu'un député adoptera, quel est Je 
pouvoir que chacun doit lui donner et auquel son minis- 
tère sera borné. Il faut nécessairement que, dans la diver- 
sité de tant d'opinions, les uns cèdent aux autres. D'ail- 
leurs, l'obstacle le plus grand aux succès qu'on se promet, 
c'est de trop demander ou de demander ce qui est hors 
d'espérance, ou de ne pas se concilier. Nous ne dissimule- 
rons pas même que pendant le séjour qu'a fait à Paris 
notre député dans le cours de l'année dernière, il a aperf'U 
que le Conseil regardoit plusieurs propositions de quelques- 
unes de nos Compagnies comme déplacées et indiscrètes. 
11 nous parott donc de loule nécessité. Messieurs, que les 
objets de vos représen talions soient fiiés, qu'ils le soient 
de l'agrément de tous, qu'ils tendent à l'avantage général 
indistinctement, et qu'un député s'y borne au point mSme 
de refuser ce qui seroit offert de plus sans un nouveaa 
consentement unanime. 

" En second lieu. Messieurs, notre vue principale doit 
être la noblesse héréditaire ou des privilèges. Mais devons- 
nous nous flatter de réussir, si le nombre des PrésidiaQS 



. Vient ici l'énumération, ci-doBSua analysée, des 
:BCa cl parfois contradictoirea des bnilliagea. 
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Bêt celui des officiers dont ils sont composés subsistent tel 
P'Ça'U esl? N'est-il pas à ci-uindreque lu communication de 
ces grâces à un trop grand nombre d'ofûciers n'y forme un 
obstacle, el que des minisires, même bien intentionnés, 
ne croient qu'elles tirent trop à conséquence? Plusieurs 
mémoires se sont fait celle objection avant nous, et Us 
proposent une suppression d'ofliciers ou de sièges mêmes. 
Cette voie couviendroil elle à tous les Présidiaux? Elles 
ofSciers, qui se Irouveroient dans le cas de la suppression, 
auront-ils voulu en courir les hazards et en faire en par- 
tie les frais? Cette rélleiion nous intéresse personnelle- 
ment moins que tout uutre siège. Avec l'avantage d'être 
, an des plus anciens du royaume, l'unique autrefois de 
li'AuTergne et de partie des provinces voisines, nous n'au- 
rons il envisager dans une révolution que le retour de 
lotre ancien patrimoine. Mais nous devons envisager un 
Iniérôt générai, et il est équitable que chacun, se prêtant 
rpour l'avantage commun, n'y bazarde pas sa destruction 
particulière. 

u Nous croyons, Messieurs, que ces observations en de- 
mandent de votre part, el qu'avant tout on doit convenir 
nnanimement de ce qu'on prétend el solliciter et refuser. 
Ces objets &\és, une révolution génurale du corps des Pré- 
sidiaux ne peut que leur être avantageuse '. » 

Ces recevions, données avec je ne sais quel air de dô- 

sin voiture et d'arrogante Qei'lé, ne laissaient pas que d'être 

b.jDrt sages. Le présidial d'Orléans, chez qui avait été choisi 

Ble député général, ne put lui-même s'empêcher d'en con- 

Tonir. K Messieurs, répond-il avec déférence le 47 avril, 

les réflexions contenues dans votre lettre méritent toutes 

r 1. Pièce impriruée. 
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les nôtres. Il parolt, en effet, que pour réussir, outre le 
concours de tous les Présidiaux, il est nécessaire que les 
points à demander soyent fixés de manière que le député 
Tait pour un apuy stable dans ses démarches, et qu'il n'y 
ait rien que d'unanime dans les requestes et demandes 
qu'il formera. Tout contradictoire serviroit à éloigner les 
décisions, ou de prétexte à moins accorder. » 

Mais voici que toute cette agitation des bailliages va 
s'être produite en pure perte. En même temps que les of- 
ficiers d'Orléans se rendaient aux raisons de leurs confrères 
riomois, ils leur apprenaient cette décevante nouvelle : 
« Âujourd'huy, notre espérance est beaucoup diminuée. 
La Compagnie avoit vaincu la résistance de notre confrère 
(M. Jousse). Il avoit accepté l'honneur que presque tous 
s Présidiaux luy ont fait. Mais depuis quelques jours, il 
a reçu une lettre en réponse de M. le vice-chancelier, qui 
ne parott pas agréer la députation des Présidiaux, et qui 
donne à entendre que nous ne devons pas espérer une 
prompte décision sur nos demandes. Il ajoute que dans le 
temps il écrira à M. Jousse afin qu'il leur fasse part de ses 
réflexions, et qu'il avertira lors du travail les Présidiaux du 
royaume pour luy faire part de leurs observations. La pru- 

nce ne permet pas, en pareilles circonstances, d'envoyer 
un député contre l'agrément du chef de la justice. Peut- 
être un temps plus favorable, des circonstances plus heu- 
reuses pourront se présenter, et faire sentir que l'intérêt 
public et celuy de la magistrature exigeroient qu'on adhé- 
rât sans tant de lenteur et de difficultés à ce que nous de- 
mandons plus encore pour l'intérêt des citoyens que pour 
notre utilité *. » 

1. Mss. signé de M. de Lafons de Lus, conseiller-STudic. 
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Pour quel motif le Gouvernement se dôcidaït-il ù briser 
désespérances qu'il aval fait naître lui môme? Nous ne 
savons. Quoi qu'il en soit, les Présidiauv durent attendre 
jusqu'en 1774 une réponse ii leurs vœux. A celle époque, 
Icj Conseils supi^neurs disparaissaient après une durée de 
quatre années à peine. Ils avaient rendu quelques services 
par le droit qu'ils possédaient de juger en dernier ressort 
des affaires qu'il fallait autrefois porter aux Parlements. 
Pourquoi ne donnerait-on la même prérogative aux Prési- 
diaux? Et ne serait-ce pas la le moyen do récompenser 
is tribunaux des avanies dont les avait abreuvés les Com- 
ignies disgraciées? Au lit do justice du 12 novembre, le 
lïtoi reconnaissait que vu « le changement qui s'étoit opéré 
insla valeur des monnaies depuis 1331, •> la compétence 
is Présidiaus n'était plus en proportion avec les besoins 
temps. El il l'élevait à iODI) livres en principal ou 80 
■es de rente au premier chef, et à 40OO livres de capî- 
ou 160 de rente au second. 
■Quelle faveur pour nos sièges ! Elle était mémo trop im- 
■tante. Les Parlements l'enregistrèrent avec peine. Aug- 
lenter la compétence des Présidiaus, c'était restreindre 
leur : et leurs droits ne méritaient-ils pas autant d'é- 
gards que ceu.T des magistrats inférieurs! Eternelles riva- 
lités personnelles! Ils se soulevèrent donc avec énergie 
contre cette mesure. Dès la première heure, l'avocat-gô- 
Qéral Séguier avait manifesté au Roi les senlimenls de 
pa Compagnie, lorsqu'il lui avait représenté qu'il était 
Im peut-être dangereux de remettre entre les mains des 
premiers juges toute la fortune d'un particulier sans lui 
laisser la voie de l'appel. ' •> 

i. Procis-Tcrbal du lit Je jiistii-odii 12 noT. —M. rioasignol, en 17(2, 
dTBit prévu cetle upposition : aussi, lorsiiu'il propuanit l'esleusitiii de 
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Les bailliages avaient des ennemis puissants dans ï&s 
Parlementa. Ils ne tardèrent pas à s'en apercevoir. Dès 
1773, le garde des sceaux faisait demander ù chaque pré- 
sidial un mémoire sur son siège, son ressort, ses affaires. 
Et bien qu'il assurât à la fin de sa lettre que « l'objet pour 
lequel il le réclamoit n'éloit pas de nature à causer de 
l'inquiétude aux magistrats; qu'il n'étoit question que de 
travailler à leur avantage ', » le but secret de cette dé' 
marche, la rôrorme de l'édit de 1774, apparaissait visible- 
ment sous la phrase ofScielle. Et de fait, en août 1777, 
une nouvelle loi modifiait la précédente et réduisait la 
compétence des Présidiaui. 

Cette mesure jeta la consternation dans les Iribunaui. 
Ils prolestèrent à leur tour. Comme ces protestations eu- 
rent un certain éclat et qu'elles furent provoquées par le 
siège de Riom, le lecteur nous permettra de traiter cette 
matière avec quelques développements. 

1b compèlencc des Pr^Eidiaui. prci>ai(-il le Eoin d'eiinîmor l'npoir 

nn pea na.it < que les Parlemenls teroicnl ce sacrifice pour l'unour du 

bien public. ■ 

1. Lettre aulograplie du 22 juin ITJâ. 



CHAPITRE XX. 



|lCtIE DE LA SÉSÉCBAUSSÉE D'aUVERCNE AVEC LES AUTRES BAIL- 
LIAGES nu ROïAUJiK (suite). — l'édit d'août 1777. 



L'édit d'août 1777 maintenait pour les prôsidîaux le 
roil déjuger en dernier ressort jusqu'à 2000 livres, mais 
pu supprimait par son article 2 le second chef de l'édit de 
,1774, le pouvoir de connaître par provision jusgu'aiOOO li- 
. Il ne se contenluit mCme pas de réduire ainsi leurs 
tributions. Par diverses autres réglementations, s'il en 
but croire nos tribunauï, « il altaquoit leur honneur de la 
manière ta plus sensible, en m^me temps qu'il hlessoitou- 
Tertement l'intérêt des justiciables, en introduisant des for- 
mes nouvelles qui répugnoient à leursconstitutions, qui en- 
tratttoient plus de frais et de longueur que les affaires de 
grande importance '. » Ces formes « nouvelles » avaient 
I trait à la hquidalion des dépens et des épices, à l'obligation 
s juges de signer leurs décisions sur le plumitif et 
e juger indistinctement à la même audience les affaires 
résidiales et à l'ordinaire... C'étaient la sans doute une 
minution de compétence ou des entraves assez considé- 

l, CirciUaire du Prêsidial do Guérel du 2S oct. 1777. 
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rableâ : mais, loul bien considéré, l'édit no méritait pas 
une réproliuUon aussi générale, car les Pi'ésîdiaux rece- 
vaient de cette loi des avantages qui n'élaienl pas à dé- 
daigner : les parties pouvaient, en tout état do cause, de- 
mander quo leur différend fût tidé en dernier ressort par 
le tribunal inrérieur (art. 12); le créancier d'une somme 
supérieure ix ^000 livres pouvait restreindre sa demande i 
ce chiifre et la faire juger également on dernier ressort. 
N'était-ce pas un réd progrès sur le passé? Les bailliages, 
mus par leur intérût personnel, ne cherchèrent qu'à oh' 
tenir par tous les moyens la rétraclalion " d'une loi aussi 
umiliante ', » d'un édît " plein de contradictions, et qiû 
n'étoît propre qu'il servir l'avidité des subalternes de la 
Cour -. » Comment réussir? Envoyer des roàmoires? « Les 
Parleracns, jaloux du petit accroissement des baiUi&ges, 
malgré les marques de fidélité et d'amour qu'ils leur ont 
donnés dans les temps orageux, » empêcheront par leur 
crédit ces protostations de produire leur eifet, et peut- 
être môme feront en sorte qu'on « ne prendra pas la peina 
de les lire.» Le bailliage de Sens ayant voulu hasarder 
des représentations au Chancelier, le Parlement avait or- 
donné la suppression de son irrité *. 

La Sénéchaussée d'Auvergne, toujours prompte à l'ao- 
tion, eut bientôt trouvé un expédient. « Nous sommes 
trop peu écoulés, remontre-t-elle aus autres Prôsidiaoi, 
quand nos réclamations ne partent que du fond de nos 
provinces. 11 faut les faire etitendre de plus près... Unis- 
sons-nous donc dans un cri de protestation, et chargeons 



. circulaire do Gnéret. 

I. LeUre du Prêsidlal de Riom ù celui d'AiiSPirn, décembre ITTI. 

l. Arrtt du 20 aept. im. — Isamberl, Hecueti nénéml dei ancUiattt 
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nos députés d'en porter l'espression au pied du trône. » 
Et elle imagine de renouveler le plan de dépulalion gé- 
nérale de i7G3 : dès le mois de septembre, elle adresse ù. 
tous les Présidiaus ce chalcureuï appel : « Messieurs, l'é- 
dît du mois d'août dernier menace la juridiction présidiale 
d'une prompte subversion. La constitution de nos tribu- 
naux y est tellement altérée qu'elle ne conserve ni forme, 
ni st'jbilité. L'administration mfmo de la justice devient 
hérissée do formalités pénibles et dispendieuses qui ne 
présentent aucune utilîtô pour les parties. Dans de telles 
circonstances, nous croyons, Messieurs, que tous les Pré- 
sidîau\ doivent, par une réclamation générale, prévenir 
les inconvénients à naître de l'exécution d'une loi qui com- 
promet à la fois l'honneur du magistrat et l'intérfil du jus- 
ticiable. Vous sentez comme nous.Mcssieurs.corabien il est 
important que nos démarches soient unanimes. Nous pen- 
sons que chaque siège doit, pendanlles vacations, s'occuper 
de l'objet de ses remontrances et convenir de deux ou trois 
députés que l'on prendra dans les Présidiaux les plus voi- 
de Paris et qui seront invités k s'y rendre à la Saint- 
Hartin. Dans l'impossibilité où nous sommes de nous con- 
certer avec vous sur ce choix, nous vous proposerons de 
donner voire confiance ii M. de Pouilli, lieutenant géné- 
ral de Reims, à M. Tassin de Viilepions, procureur du 
Roi à Orléans, et ix M. Buquet, procureur du Roi honoraire 
à Beauvais. Nous espérons que ces Messieurs voudront 
bien employer leurs talents et leur zèle à défendre la 
cause commune. Ils seront priés d'entretenir une corres- 
pondance générale avec les dilférenls sièges pour indiquer 
le temps et la manière d'agir. Nous ferons parvenir dans 
la capitale les fonds nécessaires et tels qu'ils auront été 
jéglés par Messieurs les députés. » 



1 
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Let loisirâ des vacances déU>iimèreQt-î]s les bailliages 
de ce soin ? La plapart cessèrent-ils de penser que Tédit 
Messait, antant qne le disait le siège de Riom, leurs pr6- 
it^atires? Ou bien, furent-ils effrayés par Facte d^aatorité 
du Pariement à Tendroit du siège de Sens? Qui le sait? Le 
résultat de la démarche de la Sénéchaussée d'Auvergne 
ne fut pas aussi brillant qu'on aurait pu le croire à Tappa- 
rition de Tédit. A la fin de décembre, seiie bailliages seu- 
lement avaient répondu à son appel, et des trois députés, 
par elle proposés au choix des Compagnies, Tun, H. de 
l^epions, avait gardé le sUence, le second, H. Buquet 
s'était excusé ; M. de Pouilli, qui venait d'être élevé à la 
dignité de conseiUer d'Etat, seul avait accepté ^ 

Ce maigre succès ne découragea pas notre Présidial. 
Comme il était « instant d'agir, puisqu'on annonçoit une 
déclaration qui fixeroit pour toujours le sort des juridic- 
tions présidiales »il pensa qu'il fallait s'en tenir à l'adhé- 
sion des seize bailliages qui avaient répondu, et au choix 
unique de M. de PouiUi pour député. C'est ce qu'elle 
propose aux sièges qui sont entrés dans la ligue, par nou- 
velle circulaire du 23 décembre'. Mais le garde des 
sceaux, comme en 1763, fait savoir qu'il verrait d'un mau- 
vais œil une députation générale des Compagnies *. La 
Sénéchaussée ne s'arrête pas : elle déclare qu'il faudra 

1. Le Présidial de Guérct avait proposé d'adjoindre à ces députés 
c M. de Chabrol, ancien avocat du Roy à Riom. » M. de Chabrol dé- 
clina cet honneur à cause de « l'altération que sa santé avoit soufferte 
depuis quelque temps. » (Lettre du Prés, de Riom à celui de Guéret, 
1777.) — I^ siège de Reims proposait une députation composée de ma- 
gistrats « de Riom, de Reims, d'Orléans et de Beauvais. » (Circulaire 
du 15 janvier 1778.) — De même, le Présidial d'Angers dans sa circu- 
laire du 20 déc. 1777. 

2. Mss. 

3. Circulaire du siège de Reims du 15 janvier 1778. 
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simplemant que - M. de i'ûuilly no s'avoue pas publique- 
ment pour le député do corps auxqueU on ne permet 
pas d'avoir de reprôienlution. Mais, en paraissant suivre 
uniquement les inlérôti de son siège, ses démarches et ses 
succès n'en auront pas moins une inHuence générale sur 
le sort de nos juridictions, 'i Do leur cô!ô, les Parlements 
s'agitaient pour faire échouer les efforts de leurs infé- 
rieurs. La résistance de ces derniers les irritait même au 
dernier point. Pour la première fois, la Sénéchaussée 
d'Auvergne fut regardée avec défaveur par les magistrats 
de Paris. i< Je n'ay point entendu dire, écrit M. Hocquart 
au lieutenant criminel de Chahroi, qu'on veuille diminuer 
la nombre des présidiaut. Il seroU peut-être plus simple 
de les supprimer tous et d'accorder aux bailliages le droit 
déjuger en dernier ressortjusqu'a une somme déterminée. 
Mais jusqu'à présent il paroîl qu'on ne s'occupe que delà 
réclamation des Présidiaux. Je suis fAché qu'elle soit aussi 
éclatante. Ils veulent donc donner dos forces à des indivi- 
dus famou-iL qui se plaignent tous les jours de les avoir 
perdues. Je suis encore plus fiché que le foyer do la récla- 
mation soit a Riom. Cq n'est point ainsi, permettez-moi 
de le dire, monsieur, qu'on vient à bout do pareilles 
affaires. On s'en occupoit, on s'en occupe encore : à quoi 
sert la célébrité qu'on veut y donner ? ù tout perdre et à 
indisposer souvent les personnes les mieux intentionnées. 
Le chef de la justice ne voit réellement que le bien, et il 
semble qu'on prenne ii cœur de le harceler de toutes parts. 
C'est par le plus grand hasard du monde que j'ay appris 
que c'éloit de Riom que sont parties toutes les invitations 
fûtes aux autres Présidiaui. J'ay peine à croire que cette 
démarche puisse Être utile à personne. J'en ay réellement 
I de l'humeur au moment où je vous écris, et je diray lou- 
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jours qu'ù cent lieues de Paris on n'a pas toujours tes Idées 
justes sur les grandes aUalres. Ce tribunal de Riom, au- 
trefois si respocUible, étoiL sans doute au point de ne pou- 
roir plus rien gagner. Ce serait avec Lien de la peine que 
je le verrois insensiblemant déchoir de celle réputation de 
prudence et de sagesse éclairée qui l'a toujours distingué. 
Sur co, je vous quille, monsieur, un peu fâché, mais ce ce 
sera jamais contre vous "... » 

Cette colôro de leurs supérieurs ne désarma pas la tén»- 
cilé de nos ofïïciers. Au contraire, plus décidés que jamais 
&. obtenir satisfaction, ils adressent au garde des sceaui 
lui-même leurs représentations surl'édil *, et fontremeilre 
le 22 janvier par M. le comte de Monlboissier au premier 
président du Puriemcnt, un mémoire dont le manuscrit 
avail été r6d:gô par le lieutenant criminel et revu par son 
père. Ce mémoire concluait en ces lerines énergiques: 
«Ils doivent donc nécessairemenl devenir déseris.ces tribu- 
naux établis depuis plus de deux siècles, dont l'utilité a 
été reconnue dans tous les temps, avouée dans toutes les 
lois et dans l'édil même qui vienl de prononce r leur destruc- 
tion. Leur chute n'a pas été inseasibie, mais subite... S'il 
est vrai que les tribunaux sonl établis pour les peuples, 
et non les peuples pour les tribunauï, que les frais ne 
i'âoivent jamais en bonne législation excéder la proporlioa 
F des objets qui y donnent lieu, — on ne peut trop désirer 
1 règlement qui fasse revivre la juridiction présidiale,et 
à rende utile aui peuples, autant qu'elle est suscep- 
de l'être. » 
Le 31, M. de Monlboissier répondait à H. de Chabrol : 



1. Lottrn du 1(1 janvier ma - 
Aeèdentc du t" janvier. 
Lettre du 17 janvier. 
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J'ay reçu, monsieur, le mémoire que vous m'avés envoyé 
ïujel de l'édit des Préàidiaus. Je l'ay trouvé parfuile- 
lent bien fail. Je l'ay donné le lendemain a H. le pre- 
lîer présidenl qui m'a piorais de le lire avec la plus 
gninds attention, et d'^ le commuoiquer a 31. la garde 
îles sceaux. Je désire bien que cela fasse toaU'effet que 
cela devroîl, mais je n'ose m'en Qutter par l'envie que 
j'en ay. Je lui reparlerés {sk) encore, et vous inslruirés de 
c« qu'il me dira. » 

Tant d'efforts ne pouvaient rester infructueux. Le mi- 
nistre, tout en as gardant de mécoulenter les Cours souve- 
raÎDes, consentit ù supprimer quelques-unes des disposi- 
tions de l'édit contre lesquelles les Présidiaux s'étaient 
Ëlevi^s avec le plus de force, notamjuent les articles 22,23 
et 27, relatifs à la liquidation des dépens et des épices, a 
l'ordre des audiences, etc.. Il interpréta aussi dans un 
sens favorable à nos Compagnies certains arlicies, dont les 
lerraes pouvaient présenter de l'arabiguilé (art. 7 et 10). 
Une déclaration royale, signée à Versailles le li) août 1778, 
et enregistrée au Parlement le l"" septembre, fut rédigée 
en ce sens, 

En envoyant cette déclaration aux Présidiaux, le garde 
des sceaux ne voulut pas toutefois paraître avoir cédé & 
leurs représentations. 11 affecta même d'avoir été froîsaô 
de l'énergie de leurs réclamations, « Messieurs, écrivit-il 
le 29 octobre aux officiers riomois, j'ay mis sous les yeux 
du Roy les représentations qui m'ont été adressées par plu- 
siears présidiaux au sujet de l'édit du mois d'août 1777. 
5a Majesté a été fort mécontente de la conduite de quel- 
qnes-uns des officiers de ces sièges, et surtout de la pu- 
blicilé yu'ils ont donnée a leurs démarches, en faisant im- 
rjuimer (les représentations qui dévoient demeurer secrètes. 
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Hais ce mécontentement particulier n'a pas enipficlié S.M. 
de prendre en considôration les objets de ces représenla- 
tions qui lui ont paru mériter son attention. Elle a eu la 
bonté d'excuser la forme en faveur des motifs, et elle n'a 
pas hésité d'avoir égard à celles de ces observations qui, 
sans aitaquer la substance de son édît, lui ont paru les 
plus capables d'assurer de plus en plus le maintien delà 
juridiction des Présidiaux et de procurer plus de facilité et 
moins de frais p. ceux de ses sujets qui sont dans le cas 
d'y recourir. C'est dans ces principes qu'a été rédigée la 
déclaration que S. M. vient d'adresser à ses Parle- 
mena.... » 

Ce n'en était pas moins un succès pour les Présidiaui: 
la gloire en revenait presque entière à notre Sénéchaussée, 
— qui n'avait pas lii5sité, pour défendre ses intérêts et 
ceuv di!s tribunaux de son rang, à encourir l'inimitié du 
Parlement et !e courroux royal. Aussi cbaque bailliage se 
plaisait à rendre hommage à son énergie et a sa valeur. 



CHAPITRE XXI. 



LA SÉnÉCHAUSSÉB u'\liVEIlC^E ET LES Ari'ROCHBS DE LA 

UÉvoLUTio^ (1783-1788). 



c le i-écil de lous les combats livrés par notre Séné- 
iBUSsée pour la défense ou l'augmenLation de ses prtvï- 
Kea, — nous sommes inscnsifaleracnl arrivé à la période 
Étrâmede son existence. Voici venir les temps nouveaux, 
- et avec eux une organisation judiciaire, dont le plan 
n en contradiction formelle avec l'ancienne constitution 
; magistrature, et se fera remarquer par la simplicité 
"de sa hiérarchie et la régularité de son fonctionnement. 
Déjà se manifestent les signes précurseurs et non équi- 
voques de l'orage qui va bouleverser la France de fond en 
Bemble. Les esprits sont emportés comme par un courant 
Hndsistible vers un avenir, dont l'horizon est encore va- 
inement dessiné, mais oîi l'on entrevoit l'accomplissement 
de grandes réformes, et au premier rang la suppression 
des abus. Quelle attitude va prendre notre tribunal dans 
ce vaste raouvemant? Va-t-il refuser, comme il l'a fait jus- 
qu'alors, de renoncer ù une seule de ses prérogatives? Va- 
j.-il, au contraire, partager les aspirations libérales et éga- 
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litaires de la masse de la oation, et se disposer k sacri&ei 

ses droits personnels sur l'autel de la patrie? 

Pour l'instant, il garde l'immobililé où il s'est cantonné 
pendant tout le com-s du siècle. Depuis 1783, date de la 
dernière escarmouche qu'il ait livrée, jusqu'à 1789 même, 
il reste pour ainsi dire indifTérenl aui opinions qui se dis- 
cutent, QUI événements qui se déroulent sur la scène po- 
litique, à la rénovation qui se prépare. Pour parler plus 
exactemeul, il n'observe et n'écoute tout ce qui se passe 
et se dit autour de lui, que pour conserver sa situation, 
ou l'améliorer. En cela, n'imitait-îl pas la conduite inté- 
ressée des privilégiés et du Parlement? 

Le 4 juin 1786, M. Guillaume-Michel de Chabrol, dont 
le grand nom a lant de fois paru dans ces pages, et qui 
Tenait d'être élevé a lu dignité de conseiller d'Etat, — M, de 
Chabrol avait terminé son Commentaire sur la Coutume 
^Auvergne, l'ouvrage de toute sa vie, et faisait hommage 
a la Compagnie des quatre volumes composant cetteélude. 
Sait-on ce qui, dans ce magnifique monument élevé au 
droit et a l'histoire de la province, frappe le plus l'esprit 
des officiers du Prôsidial? ce qui leur inspire le plus d'ea- 
thousiasme? les aperçus de l'auteur sur les diverses pa^ 
lies de la législation? ses recherches sur l'origine elle 
[ développement du droit et des coutumes dans l'Auvergne, 
L Oti sur l'histoire de ses principales cités? Qu'on lise !e pn>- 
I OèS-verbal de la réunion : 

n Après l'audience de ce jour, M. Chabrol, avocat du 
y honoraire de cette Sénéchaussée et conseiller d'Etat, 
t entré, a pris séance avec Messieurs du Parquet, et a 
iaenté a la Compagnie les quatre volumes de la Coutime 
Auvergne qu'il vient de faire imprimer. Cet ouvrage, 
^tenant un excellent commcntiûre sur la Coutume et des 
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^■echerches profondes et curieuses sur l'hisloîre do cette 
Hprovince d'Auvergne et sur l'état de ses différents tribu- 
naux, a été reçu avec empressement par ta Compagnie, et 
pour prouver a M. Cliabrol toute !a reconnaissance qu'elle 
luy doit d'avoir consigné dans un ouvrage immortel les 
^utres qui assurent la prééminence de celte Sénéchaussée, 
^brès en avoir tant de Tois discuté les intérêts avec succès, 
^■. Durraisse, lieutenant-général, a dit : 
^P « Monsieur, la Compagnie reçoit avec reconnaissance 
^pouvrage que vous lui présenlez. Elle voit avec satisfaction 
on de ses membres, revêtu d'une dignité qucluy ont mé- 
ritée ses talents et ses travaux, ne cesser de sacrifier tous 
ses momens au bien public. C'est a vos soins et à ceux 
d'un lîls digne de vous que nous devons la conservation 
d'une partie de notre ressort. Nous vous devons encore 
plus en donnant de l'étendue À nos connaissances et en 
acquérant une gloire quo nous partageons. Heureus d'être 
dans cette circonstance l'organe de mes confrères, je rae 
ilicite de pouvoir vous esprimer mes sentimens particu- 
Irs en vous fesant connaître ceux de la Compagnie. >> 
H Monsieur Chabrol a répondu : » Messieurs, si j'ay pu 
{hériter les sentimens que vient de ra'exprimer en votre 
tom le magistrat si digne d'Clve votre organe, c'est par le 
zèle dont je me suis senti toujours animé pour la dignité 
d'une Compagnie, dans laquelle j'ay eu l'avantage de naître. 

^t. Le principal but que je rae suis proposé dans l'ouvrage 
e j'ay l'honneur de vous présenter a été d'affermir de 
13 en plus votre prééminence et vos droits, et de conser- 
ver un monument à votre jurisprudence. Si je pouvois me 
Qatter d'y avoir réussi, je devrois cet avantage aux lumiè- 
res que j'ay puisées parmi vous, et mes succès devien- 
■oient les Vi'ilres. 
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a Lors<^e tous m'avés chargé, Hessieurâ, de discaUï 
Tos inlérèU près du trdne, je m'y suis va précédé decette 
réputation brillante et solide qui a toujours distingué ce 
tribunal, et la justice seule a tout opéré pour tous. Mce 
. premiers efforts furent pour m'élever au niveau de U 
|-place que j'ay occupée parmi vous. Mes derniers vceui se- 
ront pour la pro^pïrilé d'uae Campaguie qui est si étroi- 
tement liée au bonheur de la prorioce... a 

» Ce discours a été suivi d'une acclamation générale de 
toute la Gimpasroie, qui a unanimement arrêté de faire 
registre de la présente séance en témoignage de l'estime 
qu'elle conservera h perpétuité pour un célèbre magislnl, 
dont le nom sera nécessairement lié h la prééminence et 
à la haute considération de la Sénéchaussée d'Auvergne '. >• 

Ainsi la présentation de celte b?lle étude n'inspire à la 
Sénéchaussée d'autres félicitations à décerner à M. de Cha- 
brol que celles « d'avoir consigné dans un ouvrage im- 
mortel les titres qui assurent sa prééminence. • Et, à son 
tour, M. de Chabrol connaît si bien la p:>ns6e iolime de 
ses collègues, que, lui aussi, il ne trouve pas de meilleur 
compliment ii leur adresser que de leur assurer « que le 
principal but qu'il s'est proposé dans son ouvTage a été 
d'affermir de plus en plus leur prééminence el leurs 
droits. 'I 

Notre Présidial resta donc jusqu'à la fin inébranlable- 
ment fidèle à l'esprit qui arait constamment animé ses 
actes. Et lorsque le garde des sceaux Lamoignon, tant 
, pour répondre au vœu général sur la réforme de l'organî- 
Mtion judiciaire que pour vaincre l'opposition des Parle- 
EBents. promulgua son ordonnance de mai 1788 « surl'ad- 

I 1. Esiitililiuu, signûo Faucon, lie la dcUboraUon Un U juin 17SS- 
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■ minislratîon delajusiice, » — le siège do Rioni, qui ac- 
quérait un luslre éclatant de la nouvelle loi, sentit renaître 
en lui comme une nouvelle ardeur pour recommencer sa 
lutte séculaire contre les juridictions de la province. 

D'après cet édit, les bailliages du royaume étaient par- 
tagés en deu\ classes. Los uns. dénommés grands bail- 
Uages, devenaient de petits parlements, et connaissaient en 
dernier ressort do toutes les affaires civiles jusqu'à 20 000 
livres. Les autres étaient érigés en présidiaux, s'il ne l'é- 
taient dtijù, ol jugeaient en dernier ressort jusqu'à 4000 
livres, La SônécUaussôo d'Auvergne était transformée en 
grand bailliage, et comprenait dans son ressort, en dehors 
de son propre territoire, ceux de « la sénéchaussée prôsi- 
Liiiale de Glcrmont et du bailliage présidial d'Aurillac. » 
H Quel honneur et aussi quel triomphe pour Riom ! 
Comme il prenait sa revanche de l'échec qu'il avait essuyé 
it la création du Conseil supérieur ! Non-seulement, il con- 
servait la primauté dans la province, mais il arrivait enGn 
i englober les autres tribunaux dans son ressort ! El puis, 
làndis que Clermont et Aurillac n'avaient plus, aux. termes 
i l'art. G do l'ordonnance, que huit conseillers, — lui, 
il en possédait 20 ! Enfin, il avait la faveur de comprendre 
leu\ chambres. Tune destinée au jugement des alfaires 
en dernier ressort, la seconde réservée aux causes suscep- 
tibles d'appel (art. 8 ) ! Ces avantages évidents avaient 
éveillé la susceptibilité de la Cour des aides de Clermont, 
'. n'enregistra l'édit le 8 mai 1788 que « du très-exprès 
lommandement du Roi, porté par M. le comte de Mont- 
DÎssier et M. de Chazerat '. » 

I. Edit de 1138, (G! m l p D I nS8.) — On poiil voir 

( archives i3u Prê il b IT J 1 'dp Hiom, dans les 

H nua et H82 de R I p t d 1 pluiiiHirB du la prc- 



d 
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Le lieutenant criminel de Chabrol avait été, dès le mois 
de janvier, averti des mesures projetées par Tun des col- 
lègues de son père au conseil d'Etat. Ce personnage lui 
avait même demandé au nom du garde des sceaux — 
marque irrécusable de Testime qu*on faisait de ses talents 
et de ses lumières — « les éclaircissements qui lui étoient 
nécessaires pour Teiécution de ses desseins. » Il Tavait 
interrogé sur l'opportunité de conserver trois présidiaux 
en Auvergne, sur les changements qu'il convenait d'ap- 
porter au ressort de chaque juridiction, enfin sur le 
mode de composer à l'avenir chaque siège. Il avait ter- 
miné en le priant de « lui faire part de ses vues sur l'ad- 
ministration de la justice criminelle relativement à la 
compétence K » M. de Chabrol s'était h&té de répondre à 
cette lettre. Faut-il dire que ses conclusions, extrêmement 
avantageuses pour Riom, n'étaient rien moins que 
favorables à Glermont et aux autres villes? Toutes ses vues 
ne furent pas adoptées par l'ordonnance de mai : elles 
furent cependant consacrées en partie par'ses dispositions. 
C'est ce qui détermina notre magistrat à revenir à la charge, 
et à envoyer au garde des sceaux un mémoire « sur l'exé- 
cution de l'ordonnance sur l'administration de la justice, » 
où il le supplierait de compléter son œuvre en fortifiant 
encore davantage la situation de la Sénéchaussée d'Au- 
vergne. 

Cet opuscule, — révisé avec soin par l'auteur de la 

mière chambre du grand bailliage d'Auvergne. Ces plumitifs portent 
dans la liasse U63 les n»» 49 et 50, et dans la liasse 1182 les n*- 16 et 17. 
Commencés les 3 et 15 juillet 1788, ils se terminent les 17 et 21 jan- 
vier 1789. Après cette dernière date, les plumitifs reprennent l'ancienne 
dénomination de « registre présidial. » I.e système des grands bail- 
liages a donc cessé d'être appliqué au siège de Riom à cette époque. 

1. Lettre de M. (nom illisible), conseiller d'Etat, commissaire du 
Roi, à M. de Chabrol, lieutenant-criminel, du 31 janvier 1788. 
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- est, par ses développements, le plus consïdé- 



e de tous ceux qui aient jamais été présentés pour le 
i!ège de Rtom. 11 contient le résumé de toutes les considé- 
rations produites en sa faveur dans les divers travaux exécu- 
tés par Messieurs de Chabrol durant les quarante années 
précédentes. Mais tandis que jusqu'alors les magistrats rio- 
mois s'ttaient tenus de préférence sur la défensive, celte 

tis-ci, se sentant maîtres de la position, ils prennent 
ffdiraent l'offensive. Au ton de leurs représentations, à 
issurance de leur langage, on voit qu'ils ont réduit leurs 
adversaires au silence, qu'ils les ont abattus ù. leurs pieds. 
Avec quel dédain parlenl-ils des demandes de tribunaux 
faites par les viUes du ressort! Ces villes réussir contre 
Riom ! Quelles sont-elles donc ? Amberl et Thiers, cités 
industrielles, où l'érection d'un établissement de justice 
nuirait à l'extension du commerce et où l'on ne pourrait 
trouver de jurisconsultes ? Brioude ? Le roi Louis XIII a 
dès longtflnps fuit justice de ses prétentions. Issoire est 
trop rapproché de Clermonl, et Aigueperse de Riom. 
Langeac et Ardes sont de simples bourgades. Pour « Salers, 
Murât et Mauriac, qui réunis ensemble ne formeroienl 
pas à beaucoup prés une ville, ces lieux sont inconnus 
dans la géographie, et il ne s'y trouveroit pas quatorze 
personnes en état d'être pourvus des offices d'un nouveau 
présidial. » Qu'il est plus simple au contraire de supprimer 
les bailliages de Murât et de Salers, car ces sièges ne sont 
point " établis dans les villes du domaine du Roy, et cha- 
que paroisse de leur ressort a ses juges particuliers, dont 
ils reçoivent simplement les appels ! » 

Laissant donc de côté ces réclamations insignifiantes, 
le lieutenant criminel considère l'état des bailliages esis- 

Bts, démontre que Montaigut et Cusset sont trop peu 
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considérables pour être conservés. II faut les convertir en 
simples prévôtés, et les rattacher à Riom : Gusset n*a plus 
de raison pour ressortir à Saint-Pierre-le-Moutier. Qu'on 
agisse de même à Tendroit de Saint-Flour, ville peu im- 
portante, mal située, manquant des premières commodités 
de la vie, — et à l'égard de Vie, qui n'est qu'un modeste 
village. 

Pour les deux présidiaux qui disputent le rang à celui 
de Riom — un seul doit être conservé, Aurillac, parce que 
dans l'étendue de son ressort on suit en général les règles 
du droit écrit, tandis que le droit coutumier est surtout en 
honneur dans la circonscription de Riom. Quant au prési- 
dial de Clermont, il ne peut plus, il ne doit plus sub- 
sister. Riom vient d'être érigé en grand bailliage, et on 
lui a donné droit de juridiction sur Clermont. Pourquoi 
cette complication dans la distribution de la justice, alors 
que la suppression du siège inférieur serait si simple et si 
peu onéreuse aux justiciables ? Les tribunaux 3e Riom et 
d' Aurillac suffiront amplement aux besoins de tous : qu'on 
divise entre eux le territoire de la province. Riom aban- 
donnera Calvinet et une partie de Vie à Aurillac,à la charge 
d'en recevoir Apchon. La Sénéchaussée d'Auvergne gardera 
la grosse part, c'est vrai. Mais aussi combien de titres 
pent-elle faire valoir pour légitimer ce partage ! Et avec 
quelle émotion M. de Chabrol rappelle au garde des 
sceaux, dans une péroraison chaleureuse, le renom qu'elle 
s'est de tout temps acquis, la pléiade des hommes illustres 
qu'elle a formés, son application à ses devoirs !... Ces bril- 
lants souvenirs réchauffent et l'amènent à conclure qu'il 
est indispensable de « supprimer tous les bailliages établis 
depuis 1360. » 

Revenir à 1360, alors que 1789 allait apparaître, — 
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QÎU donc quoi avait été pour la Sénéchaussùe le fruU de 
cet esprit personnel, exclusif qui l'avait conslaniment ins- 
pinée M N'était-ce point vôrilablonaeDt étrange, surtout au 



I. Egt-ll bcsotii iJq Jire q^'il ne fut donné aucune toiiti! aux désira 
offiiml-» danfl ee mËmniref Le siâge de Rioni on témoigna do lliii- 
Bwnr, M np crut ponroir mïeiii la manjfesler qu'en alTccfant do ne 
foiat ïft^ppter l'fdit eonsntutif des grands bailliages, qui Ini nccordait 
Mfêndnnt do réels cl împorlanla avanlages. C'est ainsi, dn moins, qne 
nniis Rxpliipions le refns du Iribnnal de ae parlager en deux chambres 
ttdp juBet" d'itprêa les Icrmca do la nouvelle ordonnance. Le lienle- 
unt-criminrl alla mâme jusqii'A donner sa démission. Le garde dos 
Konx I^moignon k refusa pnr lottrc Ha 37 mai 1788, rcprocliant A 
M.dn Chabrol d'i^lro tombé « dnns lo pîËgo qne lui ont tendu ses en- 
ttttû», t|nl cherchent à dÉoomposcr par son abdication In tribunal 9u- 
qncl il est attacha, > et chai^ca M. il'Avaux de faire rerenir son col- 
ligne sur su décision (lettre du 26 juin nSS), M. do Chabrol consentit 
liurdnr **» fonctions, mais, en appointant les roquêles, il conlinua ft 
him Biiiïï* aa signature de la qualification de c liculenant-criminel do 
la EinéchaiisaAi et siège prisidia! de Riom. » Celle altitude fit grand 
tinill dans le royaume, • & cause du poids et de la considération at- 
'i.irîir :iit démarches de M. de Chabrol, b M. Lamoiguon s'en émnl 
::i ,1 il i.it (T juin, il demande au magistrat si sa conduite ■ ïmpli- 
1 im|>robation de l'érection do la Sénéchaussée do Biom en 
;i. -1 1 biuiliage. u Presque tons les Iriliunaus ont REcept6 l'édit sans 
lT>ili'slpr : seuls. Bourges, Lyon, Orléans et Gaen ont attendu la prè- 
Wice du commissaire du Roi pour cnrejislrer. Riom ■vondrail-il faire 
•Urpliun l'i son tour? C'est ce qu'en tomiL's formols demande legardi- 
iea Kcenns <Uina une seconde leltro adrcss6o ù M. d'ArauiL. < J'ignore, 
dll'it au Tiens présîdenl, j'ignore encore si Sa Majesté doit être enlît- 
l«m«nl sflliefutle du son grand bailliage de Riom. On dit ici qu'il nu 
»'»8l pas formé on deui chamlircB, qu'il ne jngo que sniïanl son an- 
*t«noi' eonipolence présîdialo, et que, sous le prélexto dont la valenr 
Ml Uppais longleinps connue, que les parties no permoltenl pas ù Icora 
procureurs do lui porter des causes plus considèrnbloa, ce Iribunal ne 
• wt )us encore mis en exercice do sa gi'aiide coinpëloDce. On a mémo 
Wi courir lo bmil t Paris quo ce grand baillingo s'étoîl secrètement 
rtlriolé. r-l iidaptoil sï conduite à ceilo rétractation, qu'il no lenoil 
ttelii'ui rpic pour ménager ses inléréls et les fuire raloir suivant les 
iiim évéoenieiils. J'ay écrit depuis pluîieurs jours au lieulonant-gè- 
iini il(t grand bailliage. Je n'en ay pan l'il.de rèponae, et la ronsidé- 
nilan <pic je conserve pour le tribunal m'a délerniinù jusqu'A ce mu- 
tntnl (le Itii ^arviier l'ordre de la part du Roy de me répondre sur lo 
(tianip, — Jr. vous elmrge donc de monlrer celte lettre au lioulonanl- 
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moment où, ayant remporté la rictoire sur tous ses eni 
miSf elle n*aYait plus qu*a jouir en paix de son triomphi 

génértl. n j Terra ses devoirs et TobUgation de me répondre ] 
mMnformer de Tétat actuel de« choses dans son tribunal, de la for 
tion des deux chambres, des jugements qui 8*y rendent suivan 
grande compétence, de la Térité ou de la fausseté de la rétracta 
secrète et de tout ce qui peut concerner Texécution des dernières ] 
S. M. est résolue plus que jamais à les maintenir, et si le tribuns 
Riom ne veut pas du titre et de Tautorité de grand bailliage, EU 
sera pas embarrassée de trouver des juges qui s*en chargeront. > P 
être aussi était-ce pour faire sa cour au Parlement que le sièg 
Riom montrait cette tiédeur pour la nouvelle loi. Quel qu*en so 
motif, nous avons vu qu*il n'avait pas tardé à se conformer aux p 
eriptions ministérielles. Son intérêt Vy poussait assez au reste. 



CHAPITRE XXII. 



iÉSÉCIIAUSSÉE d'aUVERCAE ET LA HÉïOLUTIOM. 

(1789.) 



Cependanirheure fatale a sonné pour l'ancren régime. 
On prélude a la révolution qui doit l'engloulirà jamais par 
l'élection des députés aux Etals- Généraux. Il est décidé 
que les électeurs so réuniront, suivant l'ancien usage, par 
bailliages ou sénéchaussées '. Riora doit à sa Sénéchaus- 
sée, la plus iniportanlede la province, d'être le siège des 
principales assemblées préliminaires du pays, de celles où 
se discuteront avec le plus d'autorité et de retentissement 
les intérêts de la France et de l'Auvergne. Celte perspec- 
tive remplit de joie el d'émotion les magistrats du tribunal. 
Elle jette par contre l'alarme dans Glermont, qui «s'élève 
avec chaleur » contre une mesure ne lui permettant de 
réunir dans son sein qu'un très-petit nombre de délégués. 

I. Los discussions qui s'élevèreat à co sujet dans li? sein du mini s 
tare éveillèrent encore la solËciCude toujours inquiète de noire Prèsi- 
diRl. qui craignit qu'elles n'en Irai nasse ut des modiûcaliiins dansVëten- 
dwe de HOU reasorl. M. de Baranlu, son asscEseur. Était à Paris. Il lut 
ebargË d'aller irouvur le garde des sceaux. Celui-ci eut « la bonté de 
lui assurer qu'on ne s'oocupoit dans ce moment-ci de rien qui eût rap 
port à l'arrondisse ment des tribunaux. » Il avait, en elTel, d'aulri'S 
~ I télel (LettredoM.doBaranIeàM.deCliabrol,t8déc.nS8.) 
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Croyant « mériter des exceptions uniques pour eus, » ses 
habitunts mettent tout en œuvre pourobtenir une dérogation 
à la iûi commune. Recourir aux protections les plus puis- 
santes, se liguer avec les autres bailliages de la province, 
n'est pour eux que l'affairo d'un moment. A entendre les 
Riomois, ils ne reculent ratîme pas « devant l'intrigue et !a 
surprise. » Leurs efforts reslentsuperflus. Il est « ordonné 
solennellement qu'en Auvergne comme dans les autra 
provinces, rassemblée pour les députations se fera par 
bailliages et sénéchaussées. » 

Riom pouvait croire qu'une décision aussi réflôchie ferait 
cesser les clameurs de cette ville ambitieuse. « Uais les 
Clerraontois no se découragent pas : ils répandent dans 
lepublic une lettre imprimée, qu'ils assurent avoiradressée 
il M. le Directeur général, et où ils demandent la révoca- 
tion de cette mesure. " Ce coup no ralentit pas l'ardeur 
de la Sônôchausséo. Comme aux plus beaux jours de » 
guerre avec la ville ennemie, elle fait paraître sous lo cou- 
vert de son sénéchal un long mémoire, où elle s'élt« 
avec Force contre les prétentions de sa rivale, se demandant 
« ce qu'il y auroit de déterminé s'il éloit permis de faire 
renaître sans cesse les mêmes contestations. » Lo Roi, 
dans l'espèce, s'écric-t-elle, n'a fait que se conformer Ù 
l'usage constamment suivi dans les pays d'élection et dans 
ceuxd'état,dans l'Auvergneparticuliôrement.LesClermon- 
lois protestent, il est vrai, u que leur intérêt propre n'enti* 
pour rien dans leurs regrets et qu'ils ne sont sensibles 
qu'au déchirement par lambeaux do la province entière et- 
à la rupture de l'unité majestueuse de ses mouvements... 
S'ils sont animés par des sentiments aussi purs, on ne doil 
pas désespérer qu'ils ne consentent que la province soîl. 
réunie dans une même assemblée au tribunal matrice... 
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Si on ]e3 en croît encore, ce n'est pas l'alleinte portée & 
leur droit qui les affecte et les attriste, ce sont les ciis de 
toute l'Auvergne, les murmures de tous les justiciables.... 
U n'y a de cris cl do raurmurei en Auvergne que dans 
l'enceinte des murs de l'hôtel de ville de Clorrnont '. » 

Celte vive riposte excite £t la lutte la municipalité cler- 
montoise, qui, en guise de réponse, invite par circulaire 
toutes les paroisses du Bas-Pays " u concourir par députés 
il une assemblée indiquée dans la ville au 18 février. » 
Indigné, le présidial de itiom charge trois de ses mem- 
bres, Messieurs Dufraisse. lieulenant-général-civil, Faydil, 
conseiller, et Taiihurdat de la Maisonneuve, jirocureurdu 
Roi, de rédiger une protestation. Nous ne croyons pas que 

Ipette circulaire ait jamais été publiée. En voici les termes . 
" Nous sommes informés. Messieurs, que MM. les oW- 
tiers municipaus de Clerraont, par une lettre circulaire 
adressée aux municipalités de votre ressort, les ont invitées 
A concourir par députés ix une assemblée indiquée dans 
leur ville au 18 de ce mois. 
'1 Nous ne préviendrons pas l'opinion du Gouvernement 
sur une démarche que de plus mûres réflexions aurontpeut- 
être déjà fait abandonner par ceux même qui en avaient 
formé le projet. Mais nous devons employer nos soins et 
notre zèle pour garantir les habitants de notre ressort d'une 
surprise contre laquelle ils pourraient avoir besoin d'être 
prévenus. 

» Nous vous chargeons donc expressément, Messieurs, 
' de faire connaître aux municipalités qui composent votre 
L district que les principes d'une saine constitution, les 
{'droits les plus sacrés de la souveraineté et leur parfait 

1. Mémoire pour le Pénêclial d'AuvergQC contre la ville de Gler- 
tnont (Riom, Dt-joiitlc, nsa). 
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accord avec les lois du royaume s'opposent à toute assem- 
blée, quel qu'en soit Tobjet, dont la convocation ne serait 1 
pas émanée des ordres exprès du Roi, portés à ses peuples | 
par les dépositaires de son autorité. On ne peut reconnaître j 
un pareil caractère dans les officiers qui ont indiqué une j 
assemblée générale des municipalités : bornés par le titre 
même de leurs offices dans un simple régime intérieur, 
leurs pouvoirs ne s'étendent pas au-delà de Tenceinte de 
leurs murs. 

» Vous sentez. Messieurs, toute Timportance des devoirs 
que nous vous recommandons dans cette circonstance, et 
vous employerez l'autorité qui vous est confiée pour faire 
prévaloir les principes de la soumission due au Roi sur des 
suggestions purement insidieuses, et qui n'ont aucun 
rapport au bien général de la province. 

» Notre constitution ne sera point en péril par l'effet 
d'une convocation déterminée par bailliages et sénéchaus- 
sées. Cette forme est la plus générale du royaume; elle 
appartient à certains pays d'état comme à ceux d'élections, 
elle a toujours été pratiquée dans notre province sans 
autre variation que par rapport aux lieux des séances. 
Messieurs les sénéchaux ont été les seuls chefs des trois 
ordres, et le Souverain, avant de leur confirmer cette pré- 
rogative, l'a profondément méditée dans sa sagesse. C'est 
d'après le plus mûr examen dans son Conseil que, conformé- 
ment au vœu de l'assemblée des notables de son royaume, 
S. M. en a fourni une décision aussi solennelle qu'elle 
doit vous paraître invariable. 

» Ne rompons pas. Messieurs, l'unité de ressorts : elle 
produira celle des sentiments, maintiendra l'esprit de paix 
parmi nous tous, et c'est du sein d'une condescendance 
réciproque que naîtra cette noble émulation qui, mettant 
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)sprit public à la place do l'esprit parlkulier, ne aous 
kissera plus envisager que la prosp^irité de notre province, 
lUe du royaume, et la gloire d'un Roi juste et bienfaisant, 
aiment père de ses peuples '. » 
' La municipalité riomoiso approuve ces efforts, et, comme 
Saint-Flour entame à son leur une lutte analogue, elle 
demande à la Compagnie de protester contre cette nouvelle 
attaque -. La Sénéchaussâc répondit d'autant plus volon- 
tiers à. cet appel que le danger était plus sérieux de ce c6té 
que de celui de Clermont. La grande distance qui séparait 
de Riom un nombre important de paroisses de la Huute- 
Auvergne, militait on faveur de la requête du bailliage 
aanHorain, qui demandait que ces paroisses fussent dis- 

( traites du ressort de la Sénéchaussée pour être rattachées 
«u sien £i l'occasion des élections, Malgré leurs démarches, 
las Riomois ne triomphèrent qu'a demi : la demande de 
Gormonl fut écartée \ mais celle de Saint-Flour accueillie. 



ussi un second 
IX Dû u Telles rc- 
I co m men tuteur 
pIUDia alerte el 



LelU-D du 10 février 1788. — Nous signalerons o 
mémoire de la SèDécbauss6a ■ servant de réponse a 
présenlationa de la villa du Clermoot, b rèdigâ par li 
de la Coutume lui-tnfiino. Cet opuscule est écrit d'une 
Indiguûe. Ou dirait que M. de Chabrol, ik V&ge de la ans, avait retrouvé 
le feu de sa Jeunesse pour briser une deroiËre lance contre son impls' 
cable adversaire. 11 débutait pnr ces mots : i Les prétenlioDs de la 
viUe de Clermont seront donc éternelles^ * Après les avoir lonpie- 
ment réfutées, il torminail par celle phrase virulente : ■ Le Gouver- 
nement n'a qu'un moyen de foire casser les insurrections d'une ville 
inquiète et lurbiUoulo. c'est do lui refuser toule audience, el de ren- 
voyer le« députés à leurs fondions et à tour commerce. > Cca mola 
* et à leur commerce ■ Bonl-ils assex dédaignoux cl assez topiques pour 
la peinture du l'état dod e.tprits à notre Prâsidial? Voir à. ce sujet,»- 
pra, p. 134 et note 2. 

S. Circulaire de 12 pages imprimées, qui porte les signatures 
de MM. Rochette, mulre, Prohet, Grancliier, Redon, Salles. C'est ud 
nouveau résumé des èterncU arguments invoqués par Riom contre 
Saint-Flour et surtout contre Clermont. 

3. La SéDécbauBsée de Clermont eut de la peine à accepter son ècbee. 
Le 12 mars, noue la voyons protester contre l'ordonnance du T du e6- 
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Le bailliage secondaire de Salers fut réuni pour la circons- 
tance à celui de cette dernière ville. Cette décision porta le 
trouble dans notre Compagnie qui voulut y voir la menace 
d'une prochaine distraction de son ressort. Toujours infa- 
tigable à défendre ses droits, elle rédige immédiatement 
une protestation dont nous ne placerons point les termes 
sous les yeux de nos lecteurs, — le texte en ayant été publié 
dans un ouvrage récent ^ 

Cet épisode de la rivalité de notre siège contre ceux de 
Clermont et de Saînt-Flour méritait notre attention, — car 
il est le dernier de cette lutte acharnée qui, pendant deux 
siècles et demi, avait agité les magistrats et les justiciables 
de la province -. 

Aussi bien, nous avons h&te de le dire, par un heureux 
contraste, ces dispositions querelleuses de la Sénéchaussée 
disparaissaient enfin insensiblement pour faire place à des 
sentiments plus nobles et plus généreux. L'ordonnance 
qui convoquait les électeurs par bailliages avait pour consé- 
({uence d'abandonner la direction des réunions prélimi- 
naires aux officiers de ces bailliages. La présidence des 
assemblées plénières des trois ordres revenait de droit, en 
cETet, au bailli ou sénéchal. Les ordres délibéraient-ils 
séparément ? La noblesse était présidée par le bailli, et le 
Tiers par le lieutenant général. Le procureur du Roi avait 

uêchal d'Auvergne, qui a fait défense aux justiciables des villes, bourgs 
et paroisses de son ressort, de s'arrêter et avoir égard aux notifica 
lions et assignations à eux faites et données à la requête du Procureai 
du Roi du siège de Clermont. Elle renouvelle ses précédentes défenses 
(Clermont, Delcros, 1789.) 

1. L'Auvergne en 1789, par Gh. Daniel fRiom, Leboyer, 1868). 

2. C'est sans doute à cette lutte que se réfère ce passage d'une letU 
non datée de La Fayette à M. de Cbabrol : « Personne n'est plus a 
tucbé que moi à la ville de Riom par le dévouement et la reconnai 
sancc. Je gémis des rivalités locales qui finissent toujours par serv 
le despotisme aux dépens de Tintérôt populaire. » 
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I dans les séances des trois ordres pour veiller à 
r«éctilion des ordres royam et à l'ohseryation des lois. 
Quelle indiience dès lors pouvaient exercer les magistrats 

§les délibéralions? 
^3 cette influence ne pouvait être réelle qu'autant 
les chefs des compagnies judiciaires seraient en com- 
munaulé d'idées et de sentiments avec la masse des élec- 
teurs. Or, n'était-il pas à redouter, k en ju^er par l'élude 
de leurs mœurs et de leur politique, qu'il n'existAt point 
wtre les ordres et leurs présidents-nés, et surtout entre 
les lieutenaols généraux et le Tiers-Etal, ce courant irté- 
BStitle qui attire dès l'abord les uns vers les autres les 
hommes pénétrés des mêmes opinions sur les grands pro- 
blèmes sociaux? Et pourtant, qui le croirait? Nulle crainte 
n'aurait été plus téméraire , car ces magistrats, que nous 
«DOS vus s'opposer avec tant d'acharnement aux réformes 
Dfrcfôsaires, qui, hier encore, parlaient de remonter à 
onq siècles en arrière pour que leurs prérogatives eussent 
piua d'éclat et leur ressort pluâ d'étendue, — ces magis- 
Itits se transforment en un instant. Ils comprennent aus- 
lilùlque ce n'est plus l'Iieure de revendiquer des privilèges 
ai de soutenir des abus dans leur intérêt exclusif; qu'il 
tonvient plutôt de réclamer l'égalité de chacun devant la loi 
Il devant l'impôt, en m^me temps, que la suppression 
d'ujages surannés et préjudiciables à l'avantage commun. 
Ils entrent avec enthousiasme dans le mouvement général 
du esprits : £t entendre leur langage, nul mCme n'a un 
lor plus passionné pour le bien public. Et, leurs 
1 concordant avec leurs paroles, c'est avec la plus 
litc entente, avec l'union la plus complète entre eus 
6 délégués que, dans la Sénéchaussée d'Auvergne, les 
istrats prennent la direction des débats, rédigent les 
20 
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titutives dont l'eséculion est confiée à un seul iiorame , 
mais sous l'ompire desquelles il doit être aussi asservi que 
le dernier do ses sujeU. Ces lois doivent être simples et 
précises, do façon que personne ne puisse les méconnaître, 
el elles doivent surtout avoir ce ^rand effet, celui d'assurer 
à chacun sa liberté et sa propriété. Mais s'il plaît au Roi 
de renverser ces lois el de ne pas se contenter du pouvoir 
exécutif, alors il faut qu'il existe un tribunal capable et 

^i ait le moyen de le ramener à leur exécution, et ce 
uvoir doit L'Ire déféré à l'opinion publique, h. la volonté 
ae tou5. Les États -Généraux, bien et légitimement com- 
posés, renferment ces deux caractères, et on_ne peut y mé- 
connaître la main divine qui les met h leurplace... H faut 
Lflu'on y opine par tîite et non par ordre, Ij faut qu'il règne 
Hku esprit d'union entre tous les membres qui les compo- 
■■Sent. Il Pour l'impùt foncier, il doit être supporté partons 
sans distinction. L'impôt ayant été établi pour assurer « la 
conservation des propriétés de l'État », et l'héritage du 
roturier étant aussi sacré que celui du noble, il est équi- 
table que la contribution vienne s'asseoir sur l'un et sur 
l'autre dans une juste proportion. Que ces pensées soient 
celles de tous. Que chacun soit louché <• d'un esprit de 
pais, d'union et de désintéressement, pénétré de l'amour 
de ses frères, animé d'un esprit de justice, dciaché d'esprit 
de corps, et y substitue l'amour delà patrie, renonce atout 
privilège qui porte un caractère d'injustice, abjure toute 
distinction lorsqu'elle est avilissante , et surtout s'occupe 
des lois qui le protègent contre le pouvoir absolu em- 
ploya par les ministres, et le préserve de leurs con- 
cussions, réclame un code qui diminue la multitude et 
la difficulté des procès, réforme l'adminislration de la 
justice et toutes les sangsues publiques, et surtout s'oc- 



1 
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ne Toadra pas faire moins pour le bien poblic. Et alors, à 
qaoi bon des privilèges , à quoi bon des distinctions , si le 
tribunal rival n'en revendique plus à son tour? On ne sera 
pas au-dessus de lui, c'est vrai, mais on ne sera point non 
plus sous ses pieds , et Ton ne risquera plus d*y tomber. 
Chacun n'avait tant tenu « à sa condition particulière que 
parce que d'autres se particularisaient par la condition. Mais 
tous étaient prêts à se confondre dans la même masse, 
pourvu que personne n'eût rien à part et n'y dépassât le 
niveau commun ^ » Il faudrait ne pas connaître les faiblesses 
du cœur humain pour ne pas convenir de l'existence et de 
la force de ce sentiment. 

Nous aimerions à donner de plus amples détails sur celte 
attitude, jusque-là inconnue, prise par notre Sénéchaussée. 
Mais de volumineux procès-verbaux, encore répandus à 
profusion dans notre province, ont perpétué et rendu po- 
pulaire parmi nous le souvenir de ces faits. Nous ne sau- 
rions y revenir sans exposer le lecteur à suivrejun sentier 
qu'il aurait peut-être déjà maintes fois frayé ! Nous nous 
contenterons de rappeler, comme complément de cette ra- 
pide esquisse, ci pour rester entièrement dans notre sujet, 
les principaux vœux émis sur l'organisation judiciaire par 
la Noblesse et le Tiers-État dans leurs cahiers. 

Chacun de ces deux ordres avait nommé des membres 
de la Sénéchaussée commissaires pour la rédaction de ses 
cahiers. M. de Chabrol, lieutenant criminel, avait obtenu 
les suffrages de la noblesse, Messieurs Faydit, conseiller 
et Redon, avocat, ceux du Tiers. 11 est probable que ce I^^ 
sous l'inspiration de ces délégués que les vœux dont nous 
nous occupons furent inscrits dans les cahiers. On peut étr® 

1. De Tociucvillo, loc. cit., p. 149. 
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Aiaai que l'a écrit de TtJO [uevUle à propos de la flévo- 
lutioQ, (( il n'y eutJamîLis d'ùvénenients plus grands, con- 
duits de plus loin, nileat prépurâs, et moins prévus, m Au 
moment môme où la Uùvolulion va éclater, une foule 
d'iiomraes intelligents, vertueux, jalou.v du bonheur public, 
□e la soupçonnent pas. Ils prossenlent des changemeats, 
des réformes, mais n'ont aucune notion précise sur leur 
nature. Ils' continuent donc a suivre leurs anciens erre- 
ments et â régler leur niurche sur le passé. Mais lorsqu'elle 
apparaît, les esprits s'illuminent soudain, les idées devien- 
nent nettes et claires, les aperçus auxquels on ne songeait 
pas la veille se dévoilent comme pur enchantement aux 
yeux éblouis. Et alors, le charme de la nouveauté aidant, 
ils se sentent épris pour les théories récentes d'un goût 
d'autant plus vif qu'ils sont restés plus longtemps a ne 
les point cunnaltre. Ainsi sont-ils poussés à demander eux- 
mêmes des réformes qui leur seront préjudiciables, mais 
qui seront utiles à la généralité des citoyens, — et à renon- 
cer à des distinctions avatitagouses pour eux, au risque de 
tomber dans la situation commune. 

Ce sacrifice, au reste, leur paraît moins dur. Go quiavait 
poussé les bailliages en particulier A se draper, hargneux 
et immobiles, dans leurs privilèges, avait été surtout, 
nous l'avons remarqué, un sentiment de jalousie et 
d'amour-propre. Or, lorsqu'un siège renonce à ses préro- 
gatives, son exemple sera-t-il isolé? Le mouvement géné- 
reux qui l'anime ne transportera-t-il pas le voisin? Ah! 
certes, l'ennemi montrera le même désintéressement; il 

pluB de peine pour la bleu piiblio... Eo 11SS. nuo seulemeut les privi- 
Itgiés Tunl les avanues, mais il les Tiiiit sans eSort. Us parlent la mâme 
langue qao k's geoH Un Tiers, ils sont disciplina des mûmes philuso- 
pfasB, il» Hemlileiil parlir des iiiéiima pi'liicipuij. a (Taîne, loc rit.. 
p. 163, 3SS. 3U1.) 
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LA SUPPBESSlOn PE LA SÉNÉCHAUSSÉE D'AL•^EHC^Ë ET SIÈGE 
PRÉSIUIAI. DE RIOM (1790). 



Bientôt, les lïlats-GéDéraux se réUDÎssaïent. Les événe- 

kments qui se précipitèrent dès l'abord, les horizons que le 

Lveot de la tempéle découvrit soudain, la marche imprévue 

liâes idées nouvelles,— tout concourut à faire comprendre 

'aux membres de notre Présidial que l'Assemblée opérerait 

non pas des réformes, mais une refonte complète, 

dans l'administration de la justice. La nuit du 4 août et les 

juences qu'elle entraînait le démontraient suffisani- 

nent. 

Nos magistrats n'en restèrent pas moins inébranlable- 

Pment attachés Jt leurs fonctions. Ils crurent même que les 

I eirconstances leur imposaient des devoirs plus grands, et 

rentre autres celui d'éclairer leurs justiciables sur l'exacte 

lugniâcatioQ de certaines des mesures adoptées par l'As- 

Ijemblée. La promulgation d'un droit nouveau jette sou- 

I Tent les esprits dans la confusion, — etc'était lu un dan- 

j.ger dont les officiers de laSénéchaussée voulaient préserver 

tleurs concitoyens. La loi, autorisant le rachat des dîmes, 

liDens et autres renies perpétuelles, leur parut spécialemen t 
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devoir allirer leur altenlîon à cet égard. Celte loi avait fait 
naître dans le peuple des espérances que ne jusliûait pas la 
décision prise. Confondant l'autorisation de rembourser les 
droits seigneuriaux avec celle de ne les plus payer, perfide- 
ment conBnnés dans cette créance par les fauteurs de 
désordres ', — les habitants des campagnes refusaient d'ac- 
quitter leurs redevances annuelles en se prévalant de la 
loi nouvelle. De là des troubles, des eicitations incessan- 
tes. Frappés par cette situation, les magistrats riomoîs pen- 
sèrentqu'il serait utile d'intervenir et d'expliquer en quel- 
ques mais le sons et la portée de la loi. 

Le 27 août, Us adressent dans ce but à tous les curés de 
leur ressort une circulaire signée de leurs commissaires, 
Messieurs Fuydit, conseiller, et Cathol, avocat du Roi. 

« Monsieur, dit la lettre, nous devons aux peuples de 
notre ressort de les prémunir contre les fausses interpréta- 
tions qu'on paraît avoir données, surtout dans les campa- 
gnes, au\ décrets de l'Assemblée nationale du 11 de ce 
mois. 

» Un avenir plus heureux est sans doute l'objet du tra- 
vail do cette auguste .\sserablée, mais les principes de jus- 
tice qui la dirigent no lui ont pas permis, en prononçant 
l'abolition des dîmes ecclésiastiques, en rendant racheta- 
bles les dîmes seigneuriales, les cens, les droits de champart 
et les rentes foncières, de mettre dès ii présent les redeva- 
bles en possession des avantages qu'ils doivent un jour re- 
cueillir de la nouvelle loi. 

» Une condition indispensable de l'abolition des dîmes 
ecclésiastiques est qu'il soit préalablement pourvu, par 
d'autres moyens, û. la subsistance des ministres des autels, 

l. Tiiiiio. t.i Hé.-oUili(»i. I. Il, eh. 1. 
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ipensesdu culte divin, à l'entretien cl au"[ réparations 
ides églises et des presbylères. 

• Toutes ces dépenses ont été jusqu'ici assignées sur les 

FJbnds des dîmes, el elles ne pourront cesser de l'être qu'a 

l'époque oii l'Assemblée aura dùlerminô dans sa sagesse les 

objets do remplacement, qu'elle uura établi les anciens 

possesseurs en jouissance de leurs nouveaux droits, et aura 

m Isit connaître définitivement aus peuples ses intentions. 

H M Ce vœu, monsieur, est annoncé de h manière la plus 

^fermelle par i'Assembloo dans son décret qui porto que, 

jUsqu'à la perfection du plan dont elle s'occupe, les dîmes 

continueront d'être perçues suivant les lois et en la ma- 

nière accoutumée. 

k^ » Ce serait également, monsieur, une illusion dange- 

^^use & vos paroissiens de se pcrsuadt^r que l'Assemblée 

nationale ait voulu les libérer dès à présent du paiement 

des dîmes inféodées, des cens et redevances en grains ou 

argent, el des droits de cliamparl auxquels ils se trouvent 

(assujettis; il ne pourrait Ctre conforme h l'esprit d'un bon 
;6ouvernemenl de porter atteinte aux droits de propriété. 
" L'Assemblée nationale a fait pour le soulagement du 
peuple lout ce qu'il pouvait lui-môme espérer, en déclarant 
îtchetables des redevances qui ne l'étaient pas de leur 
nature ; mais elle doit à tous les citoyens lu conservation 
de leurs propriétés de quelque genre qu'elles soient; et 
s'il en est dont elle a cru devoir changer la nature pour 
ll'avenir, c'est en assurant aux propriétaires, qui seront dé- 
louillés de leurs anciennes jouissances, une juste indom- 
Ûlé dont elle s'est réservé de Q^er le lau\ et la mesure du 
ramboursemenl, et jusqu'à ce que !o remboursement lôgi- 
litime ait été effectué, l'Assemblée a ordonné que la porcep- 
ftion de ces droits serait continuée. 



» G» T-ért». siicisÛŒr. Tii'iiAlfii" exire' de xùos. dans 
>$ dmcsTozi^s hrji^L-tè^ éB &:ii3^ jiàn^mlkfs pour les 
éé^izii^QuiT à. 11*$ ^«LnÛÊskaâ- VcGs eusnez près d^eui un 
mâzlsjtrt àt cr.zfixzJX €î âçe àt «cd kor respecL Us ont 
bcs»:!:: àt %:^ l^LzJ^e? >:Gr trlie- ce s'ê^ai». et nous 
pûiÇ'icis rji'^s-aKStf» 1^ nrx oe n-j^ Octoîzs ks plus indis- 
periiiiî'.^é cel^ de préT^înir des ïEs^zis&Lûiis jadkiaiTes qui 

^ L&â izkcesTjes l-:-55 s«7cc; cuinteaaes dans leur TÎgaear 
tant qaU re le^ir ts inn p«s éié snbstitcé de noarelles : 
robéîââiànce i:::x ai^txi-riirr lotîmes est expressémeAi re- 
oomiuscée par l'AsseziLûîe nationale. Tootes ses opéra- 
tions ser[>nt certainement populaîres . mais il n\ a que le 
bon ordre et ia tranqniUlé publique qui puissent en hâter 
les effets. 

» Les instructions pastorales que tous Toudrei bien join- 
dre, monsieur, à nos obserrations. contiendront tos habi- 
tants dans les sentiments de confiance qu*ils doivent au Roi 
et a leurs représentants. Nous abandonnons à votre zèle de 
leur fdire lecture, aa prône, de cette invitation à la pm et 
à la concorde, que nc»us a dictée notre amour pour euXt 
notre attachement a leurs vrais intérêts et le désir de Yoir 
consolider leur bonheur qui sera toujours Tobjet du plus 
cher de nos vœui. ^» 

Quels éloges ne méritent pas ces paroles si sensées , si 
prudentes, empreintes de tant de respect pour les décisions 
de Tautorité législative, et de sollicitude pour les citoyens! 
Hélas ! elles étaient lancées en pure perte. Nos officiers ne 
lardèrent pas à s'apercevoir que leur zèle était intempestif» 
que leur voix n'était plus de celles que comprenaient les 
foules ardentes, inconsciemment entraînées au-delà des 
bornes du droit et de la légalité, et qu'ils venaient d'ac- 
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c«raplir le dernier acte public de leur vie de magislrala. 

Leur rôle était bien fini. Peu après, l'Assemblée, dans 
ses grandes lois des 23 et 24 août 170D, établissait la nou- 
velle organisation judiciaire. La vénalité des oFflces était 
abolie, — et avec elle l'usage des épices. Les juges rendaient 
gratuitement la justice et étaient salariés par l'Etat. Deux 
degF'^s de juridiction seulement pouvaient être parcourus 
en matière civile. Un tribunal étaitérigé danschaque district: 
tous étaient placés sur le mf me rang, chacun recevant récî- 
Iproquement les appels des autres. Comme corollaire à ces 
■lesures, un décret des 6-7-H septembre 1790 décidait 
iiqu'au moyen de la nouvelle institution et organisation des 
ribunaux pour !o service de la jundii:tion ordinaire . tous 
B6UX actuellement existant sous les litres de vigueries, 
ebfttellenies. pr-Wfttés, vicomtes, sénéchaussées, bailliages, 
eh&telets, présidiaux, conseil provincial d'Artois, conseils 
lupérieurs et parlements, et généralement tous les Iribu- 
wux d'ancienne création, sous quelque titre et dénomina- 
tion que ce fût, demeureraient supprimés.» (art. 14.) 

Conformément à ce décret, les officiers de la Sénéchaus- 
sée d'Auvergne continuôrentà siéger jusqu'au vendredi 24 
septembre 1790 inclusivement ', Le lendemain, ils rési- 
goaient leurs fonctions entre les mains de leurs succes- 
seurs. 

La Sénéchaussée d'Auvergne avait vécu! 



Bmt. 



1. La dernière audicDce Bénèi;hale fut tenue par MM. Milangca, 
it.-part., Faydil, do Gromond, Rollel. La dernière audience prési- 
I le 4 aoùl par MM. Milanges, Archon de la Roche, 
Pajdil, Larari;c, JatToux, Motin, Bidon. La demi&re audience som- 
maire est du 6 aoftt : siègârenl MM. Milanges. Lafarge, Rollet. Enfin, 
la dernière audience criminelle fut tenue le 14 aoùl par MM. Archon- 
DespÉrousea, de Gromond, RoUet, (Archives du Présidial, liasses HW, 
l".II60, 1131, II5(. I1G3, 1179, 1182, 1183. 1183 bit.) 
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Par soite de 1b ooaTdle orçuiùatioD , la Tille de Riom 
D'avïit plas qa'ua tributul de dUtricl placé sur le rang ' 
des autres sièges de l'ancienne prorioce d'Aorergoe. Qae ' 
son orgoeil ne souffrit point de celle é^té absolue, nous 1 
n'oserions en répondre. L'a instant , rAs;«mbUe nationale 
avait eu la pensée d'établir des tribanaox supérieurs 
chargés de recevoir les appels des tribunaux de district. 
S'emparant anssitàl de cette idée, — Riom arait chargé 
«on illustre enfant, Guillaume-Michel de Chabrol, de rédi- 
ger un mémoire, par lequel l'Assemblée serait suppliée de 
fixer dans ses murs un de ces sièges '. Ce rœu n'avait pas 
été exaucé -. Mais les temps étaient proches où il devait 
être rempli. — et où la fîèreciléallait reprendre dans l'ordre 
judiciaire de l'Auvergne ce premier rang. que. durant cinq 
fièclos , lui avait assuré et conservé avec une palriotique 
énergie sa Sénéchaussée et siège présidial , — et d'où elle 
ne saurait plus jamais déchoir ! 

I. Ce m£moîr(r fol àgaù par MM. ttodieUe. niajre. GTancUer, Chu- 
aaiag. Boirai. Blelterie, Morel. de Parades. Chabrol. — (Xm. ntUtt 
des signatures.) — Il fut combaUa arec acbaracmenl par les dipoUs 
de dertnont, MM. Haaael el GanlUer de Biaunl. Malouet «t l>ii- 
fraine, àe Qiabrot el de MonOosier, ilaienl h VAsstraiblbe les cham- 
pions [le niom. GcUo lutte fut si vire qu'elle donna lieu entre M. Hn- 
piel el M. de Monllosier ù un dael, lequel raiUil cuùlcr la vie k M. Hu- 
gait. [La Fùndateuri du Journal dit Débat» en 1789, par P. Mège. — 
Pièce impr., 1SG5, commaniquce p3.r M. Marc de Viesac.) 

S. I» décret du Ï5 férrier 1190, qui divisa la France en 83 dtpailt- 
menls, contient la curlense dispositiun sniranle k rarti<rlc afTérûit an 
Pupde-IUme : < Dans le cas où il Gérait éLabU un tribunal supérienr 
dans le di^partement du Puy-de-Dâine, il sera délibéré par lea Uk- 
leurs da département s'il convient de le placer dans la ville de Cler- 
moDl, par préférence & la ville do Riuni, auquel cas l'admiitiatration 
serait axée dans la vLIe de Riom. > Cette menlion prouve que VAs- 
Mniblée, (ttitie du diOércnd qui existait entr(> lea deux villes, n'ftnll 
pas voulu le Irancher, et s'était prudemment remise de ce soin an. 




CONCLUSION. 



[ ïclles furcnl les principales phases de l'esislence de la 

taËchaussée d'Auvergne au xviu'' siècle. 

J i n'en considérer que l'ensemble, celte vie manque. 

■Don d'éclat, du moins de grandeur. Celle propension de 

e Compagnie à l'envahissement, celle humeur înlolé- 

iote, cet allachement instinctif et parfois aveugle a ses 

ttili parliculierii, rabaissent son caractère aui yeux de 

Biisloire. Plus dignelui apparaîlrail le Présidial, s'il eûtdii- 

tDSé pour des causes plus graves et plus sérieuses les forces 

irardear qu'il prodigua dans do futiles discussions de 

héances, dans de stériles querelles de prééminence sur 

fctribunaux do la province ! si ses préoccupations eussent 

p moins tourm'^es du côlé de ses intérêts personnels, et 

s de celui de l'avantage public! S'il eût travaillé à la 

ferme , à la disparition des abus de l'administralion judi- 

Kre, même alors que ces changements élaient contraires 

~â ses prérogatives privées I 

Gardons-nous toutefois de pousser trop loin le rigorisme 
en pareille matière. Les défauts que nous reprochons ù bon 
droit il notre tribunal ne lui élaient pas particuliers. Ils 
élaient, par le vice du régime, des mœurs eldes institutions, 
inhérents à toutes les corporations étroitement liées ol for- 
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tement constituées. La centralisation excessive qui formail 
la base du gouvernement, le peu de liberté politique laissé 
au pays, la confiance dans la stabilité de la Monarchie,— 
confiance qui persista inébranlable jusqu'à la Révolution 
elle-même, — avaient insensiblement habitué les meilleurs 
citoyens à se désintéresser du bien général pour songer' 
avant tout aux privilèges du corps dont ils Taisaient 
partie. 

Cet esprit querelleur, exclusif, amenait parfois, au reste, 
les gens de robe à déployer dans des circonstances solen- 
nelles des vertus et des qualités dignes d'éloges. La con- 
duite de la Sénéchaussée d'Auvergne, lors des ôvénemenB 
de 1771. fut elle donc dépourvue de magnanimité et d'in- 
dépendance? Sans doute, sa haine pour Clermont lui ins- 
pira en grande partie sa résistance au Conseil supérieur. 
Mais qui pourrait dire que son opposition au coup d'Klat 
Maupeou ne lui fut pas aussi dictée par cette fierté d'âme, 
par cette élévation de caractère, par ce profond sentiment 
de sa dignité et de son autonomie, qui formaient l'apanage 
inviolable de la magistrature française aui yem des offi- 
ciers de la plus humble prWôté de province aussi bien qu'à 
ceux des membres du Parlement de Paris, — et qui, en fin 
de compte, constituaient, en ces temps d'absolutisme et 
d'arbitraire, les dernières garanties de liberté qu'eût QQ- 
core conservées la nation? 

Par sa vigilance inquiète à conserver ses droits, le Préâ- 
dial de Riom se préserva de la décadence où étaient tom- 
bées toutes les Compagnies du môme ordre. Pourquoi ne 
pas lui en faire un titre de gloire? En se défendant d'un 
mal universel, ses membres purent combattre avec î-clat el 
succès à l'avant-garde des bailliages du royaume, et acqué- 
rir & la magistrature riomoise un renom et une gloire, dont 
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leurs doscendants n'ont eu qu'à recueillir pieusement l'hé- 
ritage . 

Enfin, si l'on veut absolument reprocher ù nos orûciers 
de s'être trop vivement inquiétés de leurs droits, il faut 
reconnaître qu'ils corabatlaienl on définitive beaucoup 
moins pour eux que pour leur Compagnie... De nos jours, 
l'intérêt personnel enftendro encore de nombreuses luttes, 
. — mais l'égoïsme ne peut même plus se colorer de ce dé- 
«intéreasement apparent. Par suite de la disparition de tous 
Ses corps, de toutes les associations, chacun se trouve sé- 
pué, isolé dans la mêlée de !a vie, et ne songe le plus 
luvent & livrer ses combats que pour son avantage parti- 

Mais c'est surtout ii un autre point de vue que la Séné- 

ihaussée d'Auvergne mérite notre estime. 
On a remarqué plus d'une fois avec raison que, lorsque 

es régimes divers qui succédèrent i l'ancienne Monarchie 
dorent procéder à la rocnnstitution de la France moderne, 
!ce fut surtout dans les bailliuges et dans les parlements 
iqu'ils puisèrent les agents dont ils avaient besoin. Les 
électeurs de 1789 IcuravaienldonnéTeiemple-Surles 621 
membres, envoyés par le Tiers-Etat à l'Assemblée nationale, 
i88 étaient officiers de justice, et 214 avocats près les diffé- 
rentes juridictions du royaume. En Auvergne particuliè- 
remenl, sur 26 députés 22 étaient hommes de loi. Lisez 
la nomenclature des noms marquants de la magistrature, 
'de l'administration , des finances, de la diplomatie même, 
80US le Consulat, sous l'Empire, sous la Restauration, — 
TOUS trouverez enfouledes souvenirs des anciens Prôsidiaux. 
La Sénéchaussée de Riom fut une des pépinières qui 
fournit à la Province et à l'Etal le plus grand nombre de 
ces hommes émériles. Le premier sous-préfet de la ville 
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fut M. Paydit, ud de ses conseillers. M. Bedon, le premier 
premier-présidentdela Cour d'appel, avait lûnglerops plaidé 
& ia barre. L'illustre baron Grenier avait été un de ses pluf 
célèbres avocats '. L'autre Grenier, député aux Etals-Géné- 
raux, qui fut , avec Gauthier de Biauzat et Uuguet , le fon- 
datsur du Jortrnaldes Débats, et qui devint plus tard sous- 
préfet et receveur des finances a Brioude, n'avait-îl pas, 
lui aussi, fréquenté longtemps ses audiences"? Lors de 
l'installation de la Cour impériale de Riom en 1 8 ! l , sur la 
liste des nouveaux fonctionnaires ne trouvait-on pas de 
nombreux noms apparlenant a la magistrature ou au ba^ 
reau du vieux Présidial '? Malouet n'élaît-il pas le fils d'un 
procureur â la Sénéchaussée? M. de Barante n'avail-il pas 
pour père le dernier assesseur de ce tribunal ' ? Le lieute- 
nant-criminel de Chabrol avait cinq fils, — qui, au temps 
de la Révolution , à celte époq'ue oti l'on mûrissait si vite 
d'ailleurs, avaient tous, ou ix peu près, l'âge d'hommes. On 
sait ce qu'ils ont été ^ Où donc ces grandes intelligences 
â'étaienl-elles formées, sinon à l'école de la Sénéchaussée 
et à l'exemple de ses officiers? 



I. I^ baron Groaier, né il Brioade lu 16 nept. 1753, avocat fi Kob 
an 1171, proourenr-Byniiic en 1789, dépulfi aui Gnq-Onts et an Tii- 
bunat, comniiBsairo pour la rédaction du Code civil, procareur-géain] 
à Riom en 18li8, premier présidont ù. Kiom on 1819. pair de France 
en 1B3,... mort le 30 janvier 1811. 

3. Voir la brochure précitée do M. Mégo. 

3. Voir aux annexes la liste dus membres de la Cour impf^rlala i* 
Riom en IBII, p. 330. 

\. M. du Baranle, préfet, ambassadeur, député, pair de Franco, hii- 
tgrien. académicien. 

5. MM. de ChaltruI-TournoëUe, député et maire de Riom; de Cha- 
brol-Chaméane. dépulè et maire de Nevers ; de Cbahrol-Crousol, préM 
du Rtiâne, premier président de la Cour d'Orléans, minislre de la ma- 
rine et des finances: de Chabrol- Vol vie, préfet de Monlenotte, de la 
Seine, député de Riom, pair de France; de Chabrol-Mur ol, Bslronoino, 
membre do l'InBlilul. 
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Mais comment notre siège , avec son existence toute 
consacrée à des préoccupations arriérées pour la plupart, 
a-l-il pu produire uue telle génération d'hommes nou- 
TCaux? Ne semble-t-ÏI pas que rien ne devait filreplus incom- 
patible avec les idées modernes que cette vie passée à la 
défense des anciens privilèges et au maintien des vieux 
abus? La contradiction n'est qu'apparente, 

a tous les corps de l'ancien régime, les tribunaux judî- 

■^ires étaient ceux qui avaient le mieux conservé leur in- 

Ijépendance. Tous les détails de cette étude nous montrent 

Kie Présidial de Rtom jouissant d'une autonomie k peu près 

Vcomplète. Il délibère ù loisir et b. toute occasion, députe à 

lyolonté, imposiï les contriitutions qu'il lui plaît et pour les 

I motifs qu'il discute, raisonne son obéissance aux ordres des 

tBiInistres, est uni enfin au Parlement lui-môme moins par 

lias liens de la loi que par les allacties de la solidarité pro- 

Rlbssionnelle . Certes, c'étaient là de belles et nobles prôro- 

{fitives. Mais aussi combien les devoirs qu'imposait leur 

lAfense étaient lourds et nombreux ! Ce n'est pas tout que 

B posséder la liberté, il faut la conserver. Or, pour la con- 

ierver, il faut s'en rendre digne, c'est-à-dire être capable 

; grands et puissants efforts au seul prix desquels on 

teut se maintenir dans l'indépendance. Quand le gouver- 

lemeat d'une Compagnie est abandonné entièrement & la 

Erection de ses propres membres , — par le fait, ceux-ci 

[eviennent comptables de la prospérité ou de la ruine , et 

Finème de l'existence de leur société. Une délibération prise 

I 11 la légère, une mesure arrêtée sans réflexion, une d^^'mar- 

che dont toutes les conséquences n'ont point été pesées ou 

prévues avec soin, — en voilà assez pour compromettre, 

parfois d'une façon irréparable, le dépôt confié à leurs 

soins. Conçoit-on l'influence que le sentiment d'une telle 
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responsabilité doit exercer sur des hommes de cœur et 
d'esprit, jaloux de transmettre intact à leurs descendants 
le patrimoine reçu de leurs devanciers? Quel slimulanl 
pour des âraes honnèles et Terlueuses ? 

Joignez à cela qu'une foule d'autres causas conc«uraïeDt 
à l'envi au même but, — perpétuité des charges dans lei 
mêmes familles, respect des traditions domestiques passant 
sans altération d'&ge eu âge . forte éducatiou présidant 
dans ces vieilles maisons de magistrats au développement 
mnral et inlellecluel des enfants... Et alors, vous ne pour- 
rez plus vous étonner qu'au sein de leurs luttes incessantes 
et interminables, les officiers de justice se soient formés et 
aient pu former leurs fils à la pratique des vertus civiques. 
Pour terrasser leurs rivaux, pour conser>*er leur crédit, 
pour augmenter leur influence, — ne leur fallait-il pas user, 
en même temps que de ténacité , de finesie , de flexibilité 
d'espril, de diplomatique habileté? Et quoi de surprenant 
que. lorsqu'il leur fut donné d'appliquer à la discussion 
des intérêts de l'État les ressources qu'ils employaient h la 
défense de leur cause privée,— se soient immédiatement 
révélées et développées en euï ces qualités maîtresses de 
l'homme public? 

Un des écrivains, qui ont considéré avec le plus de saga- 
cité l'ancienne société française à son déclin, a dit quelque 
part qu'il avait commencé son élude plein de préjugés 
contre le clergé d'alors , et qu'iJ l'avait finie plein de res- 
pect envers lui. 

Pour nous, nous avons commencé ce travail plein d'illu- 
sions, d'admiration et de respect pour notre Compagnie. 
A mesure que nous avons déroulé ses annales, — nos illu- 
sions, nous l'avouons sans détour, se sont en partie envo- 
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lées, notre admiration s'est en partie refroide. Notre res- 
pect est resté le même, — et c'est sans rien craindre pour 
son honneur que nous produisons au grand jour le ta- 
bleau des mœurs intimes comme le récit des actes publics 
de la Sénéchaussée d'Auvergne et siège présidial de 
Riom au xviii® siècle. 



FIN 
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ANNEXES 



tTES DBS OFFICIERS DE LA SËNEcnAUSSeB D'AUVERGNE 

ET SIÈGE PHESIDlAt, DE HIOM AUX XVII' 

ET XVII1° SIËCLBS. 



1603. — De Hurat, linulenaiit général, de Fretnt, du Verdier, 
Thierry, Chaptard, Clialamel, Fontanon, Oinasse, Benezil, de Mu- 
rat, r.haduc, Barrier, de Rodes, Asticr, Soubrai)}', Pusher. {Copie 
!!)»!<, d'un règlemcitt entre le.s magistrats rïomois du S février 
1603. — Coniniuiiiquée par M. Marc de Vissac.) 

1632. — Anioine de Mural, lieulcuant général, Antoine Chabre, 
lieutenant criminel, François de Frétât, lieutenant part., Gas- 
pard (Ihabron, a-^sesseur, Louis Cbaduo, Paul Forget, Jacques Sou- 
brany, Antoine Cliarner, Claude Fournier, François de Frétât, 
François Cliuturd, Pierre Denczit, Michel Montanier, Gëraud Ruui, 
Victor Broé, tticnne Dczegaui, Anloiue Arnoui. Grégoire Ber- 
Ihier, Amuble Rollel, Jeun Charrier, Pierre Dojardias, Jean Gai- 
gnon, conseillers. (Copie msa. d'un rëglemenl du 12 norembre 
1632. — Cutnm. par M. Vissac ) 

1636. — D« Combes, lieut, gén., SenJn, de Frétai, Chabron, 
Chaduc, Forgel. Soubrany, Cliarrier, Fournter, de Frétât. Cha- 
tard, Benciil, Monlanicr, Rou», Broé. Uezefiaui, Arnoux, Rollet, 
Gaignon, Desplal, Bernard. [Copie mss, d'un règlement du 20 
septembre 1636. — Comm. par M de Vissac.) 

1663. — Blin, Renaulddu Floquet, de la Clède, de la Clëde 
jeune, Seneie^i, Milange, Rollet, Dufour. (Copie mss. d'un rè- 
glement du 16 janvier 1662. — Comm. par U. de Vissac.) 
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AMNBXES 



107T. — De Malol, de Houx, Hanvyer, Boyer, Bernard, Dubofs, 
Seoezes, Hilanges, llollel, Faydit, ArDOtii, Forgcl, Duboys, Gai- 
gnon, Dcâpiat, de Chabanos, Soubrany, Archon, ttocbolle, de U 
Clède. (CopiQ mss, avec signatures d'un règlement du SO wp- 
lembro 1777. — Conim. par M, do Vissac.) 

1680. — Do Combes. Ranvier, Boyer, Aymard, Ouboùi, tJti- 
gnon, Ruchefort, Paydit, Desplat, Soubrany, de [ix Clâde, Arcbou, 
Hnrgue, Mci'cior, Itigaud, Valeix. Rollcl. (Ordoonunce do laie de 
dépens du 17 décembre 1680, — Riom, idipr. Candèie, 1769.; 

169Q. — Do Combes, Meut, gén., Cbabrol, lieut. crim., Ranvier, 
lient, part., de la Clèdc, Ardion, Higauld, Dufraisse, Rollet, Mer- 
cier, Valeix, Rollel d'Avaus, Ravel, Vernaison, Valcii, abbé, (i« 
Chanierlat, Charduu, do Sirmuud, Faydit, cons., do Serrer, avocat 
du Rot. (Ordonnance du 6 mars I69D.) 

1701. ^ De Combes, lieut. gén., Suubraiiy, Valeix, aLbé Valeii, 
do Cliamertitt, Faydît, coqs., do Serres, Chabrol, avocats du Roi. 
(Chambre de police du 39 avril 1701.) 

1712. — Ranvier, lieut. plrl., Uriou, lieut. criui., Blic, Gaignoa, 
• Mercier, Roliet, Valeix, Veïuaison, Havcl, Carraud, Archon, d« 
Chamcrlat, Pellissîer, cons,, Chabrol, av. du Bol, De vaux de Bour- 
rassol, proc. du Roi. 

1718. — iUilaoges, 1. p., Valeii, Vernaison, Chardon, Aichoa, 
Carraud, Pelissier, MazobiVirc, Hollct-Mirubel, Roliet jeune, Teii- 
tiard, cons. (Ordonnance du 17 mai 1718.) 

1736. — Geslin, lieul, gén., Urion, lieut. crim. hon'=., Milangii, 
lieut. part., Pollissicr, Rullol de Mirabel, RoUcl des Uarain, Co- 
longes, Valon, Uercjer-Portaberuud, Barhat du Cloiel, Archon, H«- 
vcl, Rigaud, Vissac, llrujas, Valeix, do Sirmond, cons. (JugenUDt 
du U mai 1736. — impr.) 

1738. — Ccslin, lient. g6n., Milange.s lient, part,, de Hilel. 
ass., Barbât du Clozel, Dujoubunnel, Havei, IJeninet, Bigauid, 
Vissac, llrujas, Vuleii, Sîrniond, Archon de lu Roche, cons., Cha- 
brol, uv. du Rui, Uufrais.'ic, proc. du Roi. (Ord. de lu chambre ds 
police du l"mtti'3 1738.) 

1741. — Geslin, Milatiges, Rollel, Mercier, Polii^ier, Kollot, 
Vissac, Vuleii, Arction de Iil Ruche, Rigaud, Archon, Bnijas.de 
Nevreié, GenincI, Arnaud, fUiabrol, Sirmond. (Léhhéralion du M 
aovembie 17*1.) 

175il. — Chubr-, Milai.gc^ .le Miillel, Carraud. Rollcl, de Se- 



mxé, de Vissuguet, de Laval, Vuleix, Archoii, Pcllissicr, Prohet, 
Chamerlat, ( idou. (UélibËralion du 19 mun 1733.) 

<7G0. — Rollet d'Avaui, do Mulet, Hollel, Vi^ac, do Ncvrozé, 
Barbât, Arcbon, Sirmond, ( liameilal, Pclliisior, Uarbat du Clozel, 
Uuiraiïsc. (OËlib. du 15 avi'il 17Q0.J 

1763. — Milaugca, de Ncvrezé, Barbet du Clozel, Vissac, Brujus, 
Valeii, ArcLoH do la Itocbc, Sirmoud, de Lacresac, Graagier, 
Prohet, Bai'bat du Clozel, Chamcrlat, Boudin, L'rioD, Gidon, Clia- 
brol, Tcilhol, ValloD, du Croliel, Uufrjisse, Chabrol. (D6!ib. du il 
JoUlet 1763.) 

noi. — RolIctd'Avaui, président, Chabrol, prés, cllieut. crini., 
de Sainpigny d'.VuUiLt, licut. gén., Milacigc^ de Koulial, licut. part., 
Dulour de Salvert, lieut. part., ass. civ. et crim., ttoilel de Mira- 
bel, doyen, Berbat du Clozel, DujouhanncI, Geninet de Montus- 
san, Ncvrezé, Vissac, Brujas, Vallon, Valuix, Sirmond, An^bon de 
la Etoche, de Laval de Lacrcsnc, Bourlio, Chanterlal des Guérios, 
Grangler de Vcliére, Pcllissicr, Urion, Teilbol, Bidon, Prohet, 
Barbât du Clozel, Valeis, t'aydjt, cons., Arnauld, Cbabrol, a», du 
Roi bon'", Ducrohel, Cnlhol, av. du Roi, Uufruisse du Choy, proc. 
du Roi. (Mënioiro du présidial do Riom cotilro celui de Clcrinonl. 
— fliom, Cand&ze, 170i.) 

1771. — Sampigny, I. g., Cbabrol, I. c, Uilangos, 1. p., Vîssuc, 
doyen, Brujas, .Ircho» do U Roube, Deiava! de LacrÈne, Grangier, 
Petlisiicr, Bidon, Prohet, du Ctoscl, faydit, DespÉrouses, Monta- 
nier, Milanges de Nculhal, Valou, Brujas, coos. (Délibération du 
17 juin 1771.) 

I77i. — Sampigny, I. g., Milanges, I. p., Vissac, doyen, Brujas, 
Arcbuii do la Ruche, Dclaval do U Crdne, Graogier, Pelliuier, 
Bidon, Prohet, du Clozel, Fuydit, do Nevreziî, ArcUou- Despé- 
rouse.', Munlauier.Mîlangcâde NculhiaL, Brujad de Mu i.-'Oii blanche, 
eon»., Dufraiase du Chey, proc. du Roi, lluci-ohel, Calhol, av. du 
Roi. (Uéllb. du iï uDVemhro 177:).) 

177S. — Ruilut d'Avaux, Milanges, Brugière, Brujas, .Vrchou de 
la Roche, t'aydit, Polli^^sier, Bidon, Prohet, Vissae, Ruthat du 
Cloaet, Brujaa, ;\j'cbon-Despérousea, Durraisse, farradeseiio de 
Groniond, Cutbol, Audruud. (Lettre avec sigualures du 2i août 
177G adressée à M. de Cbabrol, heut. rritu.). 

1781. — Ha Satiipigny, 1. g., Rollet d'Avaux, prés., Chabrol, 
pré.', I. g. erim., iUllange;', I. p., Bi'ugiùrc, nts., Bi'ujus. Graogîer 
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de Vedières, Pellissier, Bidon, Prohet, du Closel, Fajdil, de Ke- 
vreié, Arclion-DeapéroLiaes, Montanier, Milanges de Neuliat, F«r- 
rsdescbe de Gromond, AndrauH, SoiibranT, H'ilin, Rollel, coiu., 
da Crobet, av. du Roi. [OrdoGnaoce du iï avril HSI.) 

IT8i. — Durraissc, I. g., Cbabrol, près, I. c, Hilanges, 1. p., 
Faydit, Arclion-Dei'pérouses, MonlaDisr, Karradùdie de Gromond, 
Andraud, Soubrany, Molin, Bre^tchel de Vëdrineit, RoUet des Ma- 
rais, Milanges lils, Urioo, cuns. (Ordonnance du.33 déc. 1785. — 
Riom, Dègoultc, t78i.j 

1780. — Rollet d'Avouï, premier prés., DuTraisse, 1, g,, Mi- 
laages, 1. p., Brugiëre de Baraiite, ass., Brujas, doyeo, Faydit, do 
Clox-il, de Nevreïé, Archon-De^pérouses, Monlanier. HiTange de 
NeulhaL, Parradèchc de Groniond, Aodraud, de U Farge, Soubraof 
de BénlsLunt, JulTeux, Molin, Rollcl des Marais, Breschel de Vé- 
drine, Urion de ta Gueile, Bidon do Villemontcii, cons., Calhol, 
Baudet des Naliëres, av. du Roi, Tailhandal de la Uaisonoeuve, 
proc. du Roi. (Oélib. du U juin 1786.) 

1789 — Comte de Langbac, Sénècbal, DuFraisse, 1. g., Rollel 
d'Avaux, pr. prés., CbabruI, I. c, Milanges de Sainl-GenËs, lient, 
pari, BrugiËre do Barante, ass., Brujas, doyen, Arcbon delà 
Roche, Favdil, de Nevrczé, cons., Milanges fils, cons. d'bonneor, 
Arclion-Despérouses, Monlanier, Milanges, clerc, FarradV'cbe de 
Gromond, Andraud, de la Fargo, Soubrany, JalTeiii, Mulin, Rollst 
des Marai:!, de Védrine, Bidon de Villcmonteii, LVion de la Gueile, 
Catbol du Uéfunl, cons., Pellissier, Bidon p«re, cons. ban-", 
Calhol, Baudet des Nuliiïres, .-iv. du Roi, Tuilhardat de ta Maison- 
neuve, proc. du Roi, Chabrol, du Crobel, av. du Roi bon"". (Circn- 
laire du 10 février 1789.) 

18f I, —Cour d'appel do Riom. Premier pré.iident, Redon. Pré- 
sidents du chambre, Vcrny,Deval, Bouarme,Vcrnin. — Conaeillcts, 
Jaladon, Farradesche-Groinonl, Prëvost, Calhol, Uandel, Tiotlier, 
Chapsal, CoincboD-Lafont, Daude, Armand, Lafaye, Branche, 
Barct-Ducouderl, Laudois, Warcbel, Girol, lislier, Tronet, Do- 
mingon, Préveraud de la lioutreste, Beaululun, Huguet, Vcrny fils. 
— Conseillers auditeurs, Toultée 111s, du Crobel. ~ Procureur 
général. Grenier. — Avocats géuéraui, Toultée pare, Rochon de 
Valette, Arcbon-Despérouse.":. — Substituts, Calhol du UelTan, Gau- 
thier, Teilbard, Bordes, Jussoraud Duclaux. [Procès verbal d'ins- 
tallation, 10 mai IBM. — Riom, impr. Tbibaud. — Comm. par 
"1, de Vissac.) 




I" Lutte dei magiitrati et de* avocats. 



De 



La guerre était néo deTapparilion d'une sommatioa sortie du ca- 
bÏDetdeM. Assolent, aïocat. et considérée comme dllfamatoirc pour 
H. de Cliabrol lieulcnanL crinsinel. D'abord purement persOQDelle, 
elle était devenue bientôt générale, chacun des antagonistes ayant 
TU rapidement 5a querelle épousée par lous ses confrères [1776). 
En un instant, les ofUciers de la Sénéchaussée portent l'atraire 
au Parlement, et pour s'assurer le triomphe, emploient les solli- 
citations les plus pressantes auprès de leurs collègues de la Cour. 
De leur cfllé, les avocats riornois écriTcnl au bâtonnier de leur 
■dre k Paris, el le conjureiit de prendre leur cause en main. Sur 
cendie allumé à Riom embrase la cspi- 
531 sur le point d'éclater entre le Parle- 
I les esprits se calment rapidement, el 
d'accord qu'il faut éloufTer l'airaire. De 



I 



premier moment, 

conllit est 
ment et son barreau. K 
chacun, â Paris, demeu 

concert avec le bâtonnier, le procureur général fait r 
arrêt qui déclare non avenue la procédure de la Sénéchaussée 
^'Auvergne, tout en qualiliant sévèrement la pièce incriminée. 
, Cette décision, prise dans le but de ménager toules les suscep- 
tibilités, ne contenta personne, comme il arrive â l'ordinaire. Les 
ofBcienidu Présidial témoignèrent hautement leur dépit de n'avoir 
pas obtenu plus ample satisfaction. Les membres du Parlement 
durent se disculper : >. Il falloi'. que la magistrature fit un sacri- 
fice, écrivit à Riom M. de Villîers de la Dergc. 11 a été fait. 11 7 a 
.longtemps que le Parlement de Paris et le présidial de Riom sont 
;«CCoulumés à en faire à la patrie. Laissés des coupables s'apptau- 
dirdes'élre î^ouslrails à la peine qu'ils avoient méritée. Un pareil 
triomphe est digne d'eux. Le public instruit et juste apprécie sa 
valeur et celle do leurs commentaires. Jamais son estime ne sera 
le prii d'une conduite audacieuse et punissable. Que l'on dise ce 
que l'on voudra, la sommation est déclarée contenir des faits faui, 
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donc Pauteur Cât un calomniateur ou un étourdi. Je ne Toispas 
quelle gloire il peut tirer de Tune ou de Tautre do ces qualités ^i 
— ce La tiétrissure prononcée contre la pièce qui formoit le corps 
du délit est une vraie satisfaction, ajoute M. Hocquart. Quaat à 
la punition personnelle, elle devoit tous être indifférente. J'élois 
instruit de la sensation que Paffaire avoit produite dans Tordre 
des avocats, et c*est sans doute ce qui a déterminé les juges à 
vouloir en prévenir les suites *. » 

Ces explications ne paraissaient pas suffisantes à nos magistrab. 
11 fallut que Tavocat-général Séguier intervint en personne pour 
calmer leur irritation. « Vous étiez trop honorablement connus da 
public et du Parlement, leur écrivit-il le 12 septembre, pour avoir 
eu besoin de vous croire offensés par la sommation du sieur Asso- 
lent. Un acte aussi impudent n*auroit fait aucune impression sur 
les justiciables du ressort. Vous deviez dédaigner cette injure, ou 
du moins nous consulter avant d*cntamer Taffair^ Nous eussions 
fait le procès à la pièce, taudis que votre procédure a été un peu 
irrégulière. Il eût été difficile de la justifier. Elle n'a point toute- 
fois été annulée ; j'ay préféré de faire ordonner de concert qu'elle 
seroit déclarée comme non avenue. C'est un sacrifice que nou5 
avons cru devoir faire au bien de la paix. Cependant, je Depuis 
vous dissimuler qu'une grande partie du Parlement ne m*a pas 
paru satisfaite des condamnations, telles qu'elles ont été pronon- 
cées : elle les eût voulues plus sévères. Celte opinion doit tou> 
llalter, — d'autant que, par son arrêt, la Cour a déclaré l'exposé 
de la sommation faux, et la sommation elle-même injurieuse, et 
qu'elle a fait connaître à M. Assoient qu'elle le regarde comme tous 
les autres citoyens soumis à rinspcction des magistrats. Jtî ^c 
conçois pas dès lors quel peut être le triomphe des avocats "• 

iMalgré toutes ces assurances, les officiers de la Sénéchaussée 
restèrent profondément irrités conlre le barreau de leur siège* ^ 
leur tour, les avocats, Llcssé.s de l'appréciation contenue dan? 
l'anct du Parlement, continuèrent à tenir rigueur aux magistrale- 
La lutte persista donc, et l'on fit si bien de part et d'autre qu"^ 
beau jour, un avocat se vit refuser la parole par le président d< 
l'audience '. Aussitôt, les combattants de recourir de rechef à leu^" 
amis de Paris. Ceux-ci refusèrent sagement d'intervenir à o^^ 
veau dans la discussion. Aux avocats, qui les avaient sollicités e' 

1. Lettre du G sep. 1716. 

2. Lettre de .sept. 1776. 

3. Lettre de M. llucquarl du 6 janvier 1777. 
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faveur, il» crurent •• nécessaira de ne pas répondre ', >> el uui 
eillers, ils rcœmmatidfrenl de rétnLIir a U iïuliordination et 
lli par la prudence, la palicnca cl aussi U Termclâ *. u Avo- 
Bt magistrats prét'6r4renl conlinocr Ica linslilités. On assure 
a 1769 ta rtucrclle n't^tnit pas encore npaiséc. 
niques membres du barreau toutefois ne furotil pas ausfii 
Srérants dans leur opposition. 

ndis que les vieux avocats dtsertaii^nt la barre plulf>t que de 
1er devant des luagiatrats par qui ils s'étaient crus orreosés, 
t jeunes, eniporicspar l'incouïlancede leuruaractère, etaii!<ai 
liés par la consdcnce de leur talent cl par l'aiguilbn de leur 
itîoD, se chargeaient assez volontiers des întér^Ls délaissés des 
rablci. Et c'est ainsi, dit-on, que se seraient fuit connaître 
rapidement que dans un 6tat normal les Grenier et les Pages, 
10 citer que rom-Ii ^. 

ahleauz de l'ordre des Avocats exerçant près la SénèchaiiESBe 
d'Anvergon et siège présidial do Riom an iviii' siècle. 

H. Chabrol, Bnigière, Dnfraisse, Probot, Faydit, Toullée, de 
my, Frcnayc, Dubois, Prnltct de Uasmeas, Jullien, Dcipeucli, 
B| de Serres, Iti'ujus, Arcbon, Mandct, Duboys. (DéliLcrulion 
irdpô, avec signatures, du 20 dÉcembro tC9l .} 
18. Duboys de lu Lauzo, Probct de Hameas, de Canibray de 
irt, Lastel, syndic, Toutlée (Guillaume), Brugière de Barante 
de-Ignace), Boyer de Huyi6rR, de Testefort, Durour de Ville- 
do Fortiaux, de Serres, de Cbasiignolies (Tableau de l'ordre 
i & Paudiencc de la Sènécbausséo du 17 mai l7tS.) 
iS. Brugière de Barante, syndic, Pradier, Grangier, Cbosïier, 
lenl, Toutlée, Mifïnol de Geneti, Cliarmat, Oufour, Fontanicr 
il Garonne, Parades, Andrnud, Pradier le jeune, Bcaulaton, 
kud le jeune, Lapeyre, Jurio. (Consultation des anciens avo- 
da la Sdnëebausnâc du mai I75S. impr,) 
18. Pradier, doyoo, Toutlée (Bénigne-Amable), syndic, de Pa- 

Lctlre du même du l" jairvïor IITS. 

Iicttre de M. Roland de Challerango du 7 jnnvier 1777. 

U n'est personne au Palais de Riom qui n'ait entendu parler de 
nèHnlëlligcnco du Présidial et du Barreau par le vânérabte 
Urol de I^brousse. doyen de l'ordre des avocats à la Cour 
A. iDseiit au tableau depuis le SO décembre 1819, M. Cliirol a 
Iplnsienrs des héros de la lutte. 
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ndN, An-lraud, A&solenl. Cboïsier, Chumat, BcauUlao, Lapejre, 
AodraDd leoae, Desdi«m|H, Probet, Ouerahet, RHon, Massonel. 
Gnochier, Fressaoges, Vemjr, Chapsal, ToatUe jeune, FaTmnl, 
Leyril, Dâbrr, Brandie, Gafchon, Uandet, Aadrand-Mnral, Beroard- 
Cfaas.'^ainf , Fontanicr de la Careane, Genat, de Parades Gis, Ad- 
draad de Lignerolles, Bory, Papon-Derioui, Bref^ol-Paligiut, 
Cbapsal jeune. (Tableaa pour l'année I77S-IT79, mis an gnBe le 
16 noT. 1778. Riom, inipr. Dégoutte, I7TS.) 

1780- Andraud-Htiral, de Parades, As6olenl.Cbamiat,GraiKliJer, 
Andrauii de Bigaeuf, Vemj, de Bry, Handel, Borj, ToatUe, Li- 
g&reQDe, Favard, Prestoodet, Papon de Rioui, Grenier, Probet, 
Pfts, Uai^Tie, Chossier, Genal, Danin, Amat, Brancbe, CbijNl 
}eaite, Dufoitr, Ouerohel, iourde, Barthèlemr, Br«gtiot de Paliptae. 
(DélibèratioQ du 4 février (780. — Ibs. cannn. par X. de TÎsm.) 

1786 I7B9. Beaulalon, sjndic, Granchier, Touttée (ils. Gasdon, 
de Parades DU, Grenier, lourde, Pages, Maigne jeune, Deral, 6v 

IbêleniT, Tonmaîre, Murol (Registre des conclusioiu da Par- 

fDBt aux archires da Présidid.) 



COMMUNAUTÉ DES PBOCUREUHS A LA SÉ^ÉCnAUSSÉB 
D'AUVERGNE. 

1° Latte des avocats et des procurenrs. 

En 169!, U. Jacques Chabrol, alors syndic des avocub, adresse 
une requête au Parlement pour se plaindre que les prociireure 
lignent des consultations et prononceut des plaidoiries '. Quelle 
FdL la solution de ce procès? Nous l'ignorons. Ce n"est qu"â la 
date du 20 août 1718 que nous trouvons un arrM trancliant la dif- 
Bculté. D'après cette décision, « l'arrêt du 17 juillet 1693, portant 
règlement entre les avocats et les procureurs de la Cour, et deui 
lulreâ arrËts des 1 1 mai 1748 et 31 mars I7S1, portant règlement 
entre les avocats et les procureurs de la sëoÉcIiaussée de Guérct, 
seront eiécutés A Riom. En conséquence, les avocats feront les 
griers, réponses, contredits, siilvations, et les autres écritures qui 
sont de iear ministère. Il est fait délen^e aui procureurs do faire 
aocunes écritures du ministère des avocats, même par roquête; 
ordonné que les écritures dn ministère d'uvocat n'entreront point 
en taie si elles ne sont faites cl signées par un avocat du nom- 
bre de ceux qui seront inscrits sur le tabloau qui sera déposé cha- 
que année au groiïc de la Sénéctiaussûe par le syndic des uvocats, 
dans lequel tableau il n'y aura que ceux qui feront actuellement 
et par la suite la profession qui pourront y flre inscrits après 
' deai années au moins de fonctions *; défendu aux avocats de si- 
L fner des écritures qu'ils n'auront pas fuites et de traiter de leurs 
■ honoraires avec les procureurs, à peine contre les uvocals d'ftre 
I rayés du tableau, et contre les procureurs d'interdiction pendant 
mois pour la première fois, et pour la seconde foisd'interdiction 
I pour toujours > >. 

1. Hss. du 2 sept. 1692. 

S. Pour être inacrit au tableau il faut maintenant un stage de trois 
knnèea (Ord- du SO nov. 1822. art. 30). 

3. Cet arrêt < portant n'iKlcinonl pour les fonctions des avocats et 
ie» procureurs en la Sénéchuuaaée d'Auvergne • est imprimé à la siiilc 
I da tableau de l'Ordre de l'aimùa 1718-1779 (Riom. D6goulle. )718). 
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Cet arrôt ne fui pas suffisant pour mettre un terme aux usurpa- 
tions des procureurs. 11 fallut que les avocats recourussent de 
nouveau au Parlement. Le 8 juin 1782, ils en obtenaient une aa- 
tre décision, par laquelle il était défendu «c aux procureurs do 
présidial de Hiom de faire signifler aucune pièce d*écrilure du 
ministère d*avocat, qu*elles n'eussent été auparavant signées de 
Tavocat qui les avait faites, du nombre de ceux qui sont inscrits 
sur le tableau; enjoint aux procureurs de mettre sur la copie qai 
sera signifiée desdites écritures le nom de Tavocat qui les aura si- 
gnées; défendu aux huissiers audienciers du si^ge de signifier au- 
cune pièce d'écritures du ministère d'avocat, qu'auparavant ils 
ircussent vérifié si les grosses sont signées de Tavocat, et si le nom 
de l'avocat est mis sur la copie desdiles écritures, le tout à peine 
d'inlcrdiction contre les procureurs et les huissiers. » Et pour que 
ces injonctions fussent celte fois strictement observées, le procu- 
reur général Joly de Fleury prit la peine d'écrire lui-même à deux 
reprises à son substitut à la Sénéchaussée d'Auvergne pour lui re- 
commander de veiller à l'exécution de l'arrêt et à son impression à 
la suite du tableau des avocats ^ 

2° Querelle des procureurs et des marchands. 

Les marchands reconnaissaient en principe qne la préséance 
était duo par eux aux procureurs. Mais ils voulaient que, si un 
marchand était ou avait été juge on la juridiction consulaire, il 
eût le pas sur eux. Un arrêt du conseil d'Etat du 29 juillet 1748 
semblait autoriser celte prétention : il décidait « que le corps de 
la juridiction consulaire précéderoit la communauté des procu- 
reurs dans toutes les cérémonies publiques et assemblées générales 
et particulières. » Les vaincus se pourvurent en vain en cassation 
contre cet arrêt. Une demande d'interprétation de cette décision 
ne leur fut pas plus favorable : le iO mars 1766, le Conseil confir- 
mait les dispositions de son premier arrêt. 

Mais les nouveaux édits sur l'administration municipale ayant 
réglé la question des préséances et accordé le pas aux procureurs 
sur les marchands, — les premiers revinrent à la charge sans se 
décourager et assignèrent leurs adversaires devant le Parlement. 
Mieux appuyés à la Cour qu'au Conseil, ils triompbèrent enfin, et 
obtinrent de la grand'chambre le 10 mars 1760 un arrêt ordon- 

1. La grosse de l'arrêt ot les lettres de M. Joly de Fleury sont ans ar- 
chives de M. Marc de Vissac. 
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10. Armaod, Sauvageon, Pons (Christophe), Pons (i.-Fr.) 

1 1. Neuffegiise (ieaa), Neuffeglise (Pierre), Dalbine (Pierre), sjn- 

dic, Armand. 

12. Potière, Bouteiz, Bonfille (Jean), Bonrille (i.-B.), iage. 

13. Poolet, Benezit, Gomot. 

14. Tixier (Fraoçoià), Tixier (Charles), Champilour, Bayle. 

15. Maigne, Champilour, Mandosse, Dufaud. 

16. Delaire, Mandet (Jean), Mandet (Gilbert), Mandet (i. G.) 

17. Demalct, Dubreul, Maigne, syndic. 

18. Goutte, Jurie, Massif, sjndic. 

19. Pastel, Bassal, Périsse 1. 

20. Maubct, Bourrand, Chassaiug (Aunet), Chassaing (Aunel), De- 

vèze. 

21. Chamhon, Pages (Charles), Pages (Antoine), sjrndic. 

22. Cailhc, Goj, Goyon, Colanges. 

23. Prohct, Jourde, Philibéc, Hom. 

24. Raoul, Légat, Durif (.Vnt.), Durif (François). 
2o. Darfeuille, Charmât, Gaillard, Amat i^Jean). 

26. Vissac, Soulages, Brun, Frenaye iFr.), Freoaye (Cyr). 

27. Chauveau, Chapsal, Bonneton. 

28. Dejuzeur, Parret, Defaye. 

29. Gannat (Etienne), Gannat (Michel), Fretiëres (Jean) Fretièrcs 

(Baptiste), Belin. 

30. Moliii, Leyrit (.\uuel), Leyrit (Priest), Barthélémy, Lefèvre, 

Gourbeire. 

31. Gaillard, Pradier (Antoine), Pradier (Pierre), Pages jeune. 

32. Oriol, Lanore (J. B.), Lanore (Jaci^ues), Faucon. 

33. Pages, Duchamp, Ferrières (Mathieu), Ferrières (Amable). 
3S. 'Constant, Soulages (Martin), Soulages (Jacques), Pouzol. 
35. Sablon, Neufvéglise, Sirjan, Drivon. 

30. Prohct, Jurien, Albaret, Valuche. 

37. Sauvagnal, Rouget, Jourde, Compans, Maigne (Joseph). 

38. Jallot, Rom:ne, Roulhon, Puray, Duplantady. 

39. Le Sueur (François), lo Sueur (Jean), Biorat, Degrenon. 

40. Charmât, Malouet (Alexandre), Malouet (André), Trapet. 

41. De Saint-Jal, Achon (François), Achon (Jean). 

42. Deveaux, Croizier (Jean), Croizier (Jean). 

43. Gorce, Bouchet, Bidon, Lapcyrc jeune, Vachier, Vazcilles. 

44. Abboyer, Bivrat, Jurien, Allemand. 

45. Chaudeyre, Fontanier, Chassaing (Jean), Chassaing (Gilber "^ 

46. Sablon, Laroche (Jean), Laroche (François). 
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47. Falcimaigne, Petit (Pierre), Petit (Bernard), Michel. 

48. Tachard, Tournaire, Mioche (Pierre), Mioche (Pierre). 

49. Tournaire (Amahle), Tournaire (Amable), Boutarel, Tailhand. 

50. Marcombe, Pissis, Bassal, Vernière. 

51. Dupouzadoux, Perrussel (Marc), Perrussel (Gilbert), Paye. 

52. Dégieu, Theillot, Tailhand, Julien, Favier. 

53. De Saint-Jal, Gerle, Hom jeune, Redon. 

54. Déjuzeur, Gardon, Fayole, Versepuy. 

55. Daumas, Sertilhanges, Girard, Boujon. 

56. Chasâaing, Mayet (Jean), Mayet (Pierre), Boisson . 

57. Teilhot (Jean), Teilhot (Etienne), Teilhot (François), StrapAa, 

Bussac. 

58. Botte (Gabriel), Boite (Claude), Botte (Georges), Chahaary, 

Coste. 

59. Luquet, Guibail. 

60. Sauvageon, Cohade, Croizier (Fr.), Mallet. 

61. Fabre, Martin, Leyraigne. 

(Extraits de deux tableaux imprimés à Riom, Tun chez la veuve 
Candèze en 1771, et Tautrechez Dégoutte en 1784.) 



t.ES AVENTUItBS DE LA BASOCHE R1DH0ISB. 



PIciiH d'uulraJD et de gaiclé, les metabres de la buoclie M 
mclUicDt de grand cœur k lu disjiositîon des cunsuU et ëi'.be'iDs ' 
pour ri)rguni9»liuudescérériioDiespublique3,etcon»eDtaient même 
de fort bunue grâce k figurer dans les réjouissances. Lorj des fètii 
de 177^, ila composenL en quelques beures une compagnie de ia- 
lonlaires, dite < du comto d'Arliis >, s'équipent 4 L-urs tnit, h ' 
donuciit des cocardes auicouleui's du prince et des drapeaux qv'ib 
[ontliénir en grande pompe, acIiËtenl de ta poudre, tirent lect- 
oon au;( Taulos, [ont le service d'honneur aux cérémonies reti- 
giouscA, servent d'e.-icnrte à M^r l'Intendant, à la comtesse di 
Chalus, ï madame du Cliaïenit el autres dames de distinctioD,...- 
bref, su niultipliuut pendant les quinze jours que durent le: ré- 
jouissances. Ils u'out garde d'oublierde donner dans la salle de il 
Comédie dc^ bals, qui ae prolongent i. de une heure aprÈs-mii 
jusqu'il liuit heures du malin, » — pas plus que de se biei) trailer 
à moult reprises, ni pour clore la série des fêtes, d'aller faire oa» 
aubade H M. de Frétât, leur capitaine, dans sa maison de campi- 
gno de la Tourelle *. 

Quelques années plus tard, Madame Adélaïde vient k Riom. Ih 
nouvelles fêtes sont données. La basoche se souvient de ses ei- 
ploits de 1773, et brOlés du désir de les renouveler, elle forina it 
recbef $a compagnie de volontaires, prend cette fob-ci les cou- 
leurs de Mesdames Adélaïde el Victoire, et promène joyeuse daa> 
tous les quartiers son drapeau, sur lequel se lit sa tlëre devise : 
SobiK œqua tibertas. Va de ses membres sacrifiait aux Musas en 
même temps qu'à Thémia. Il commet les buit vers suivants, qU 
chacun Irouve admirables, et que l'on imprime en suite de lalisU 
des noms des volontaires : 



t 



Une illustre princesse 
D'un regard do bonté daigne nous iionorcr. 



1. Procès-verbal de 1775 précité. 



ê moment Hera présent sans cesse 
■iblee cœura : Nous osons lui jurer 
t serons loujoiirs remplis du mémo zùle, 
Bt notre sang prêt k couler pour elle. 
Dans ce jour, â noire bonheur 
n manquait un regard de son auguste sivur ■. 

Mais les basuchiens ne se Jivraietil pas toujours à des nmiise- 
Benta aussi exemplaires. Par leurs Fredaines nocturnes, ilsâtuienl 
la terreur des placides bourgeois. Les sièges qu'ils Taisaient parfois 
subir au Rcfuj^e sont restés légendaires. Et, comble de malheur 
pour les habitants aux mœurs paisibles! iU vivaient en assez bonne 
intelligence avec les ofllciers et cavaliers de la maréchaussée, tou^ 
jojeux compagnons, eux aussi, qui ne demandaient pas mieut 
r.qiie de vaincre l'ennui do leur séjuur à Riom par de gaies parties 
f Ikites de concert avec ■ Messieurs les clercs de la Sénéchaussée. " 
■i donc qu'une avenluro un peu trop risquée d'un membre de 
k basoche nécessitait l'interveulion de la police ou de la ju.stjce, 
> W magistrats instructeurs ue Irouvaietit le plus souvent dans 
I maréchaussée qu'un concours peu empressé et qu'un appui peu 
nlhousiastc. Les graves ofïiciers du Prêsidial s'en étaient piainU 
piuteurs Tois lusez inutilement. Il élatl résulté de cette situation 
inlagonisme latent entre la magistrature et la prévôté : il 
ait déjà depuis quelques années, quand une nouvelle escapade 
ffds la basoche le Ht éclater soudain el presque tourner au tragi- 
I que. L'histoire est assez plais.mte pour mériter d'être contée. 
Une nuit de juillet 1737, un clerc de M* Lanore, procureur, at- 
tablé dans quelque cabaret, se prit de dispute aven le sieur Du- 
bois- Lamotiie. Cului-ci était armé. Il tire son époe, et veut s'en 
servir contre le clerc. Miiis le basocliîeo étuitagile, — puis ses ca- 
marades étaient là. En un iustanl, Dubois est désarmé et terrdssé. 
Va tumulte épouvantable s'ensuit, — et quand la bagarre est un 
peu dissipée et que l'ordre s'est relativement rétabli, on s'aper- 
çoit que Dubois git k terre grièvement blessé. Rempli d'etfroi, le 
maître de l'établissement fait arrfter par sou personnel le clerc, 
auteur de tout ce scandale, et en toute hlte va heurter à l'hAtei 



1. < Compagnie do volontaires de Mesdames Adélaïde el Tictoiro de 
France, composée de Messieurs les clercs de la Sènèchausséu d'Au- 
vergne el siège Préaidial de Riom. » (Riora, Dégoutte, 9 juillet 1785.) 
— Madame Adélaïde passa k Riom lea jouméeE du 29 el 30 juin 178S. 
La procés-verbal de sa réception el des fêtes données ù celle O' 
est aux archives de M, Marc de Vissac. 
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de M. Chabre, lieolenanl-criinincl, pour informer ce niagislralde 
ce qui vient de se passer. 11 est miDuit. Le lieutenaai crimiiiH 
n'h ésite pas : en un instant, il a revêtu sa robe el son rabat, el il 
ac court au lieu de ta dispute, se promcUant bien de donner une 
verte réprimande à ces basocUiens, qui compro me tient ainsi, i 
c haque instant, avec la tranquillité du public la dignité du corps 
d« tftSânëcliaussâa. 

Cbemin faisant, il passe devant Ih maison de son confrère, le 
conseiller Arcbon de la Roche. II le réveille, el le prie d'aller qué- 
rir M. Bourdigc, eiempt de la maréchaussée, commandant la 
brigade en l'absence du prévôt el du lieutenant, qui s'obstinent à 
résidera Clermont, bien qitc leurs lettres de provision leur assi- 
gntnA Riom pour séjour. M. Arcbon se lève, — et en robe el en 
rràat i, son tour, s'empresse de se rendre chei l'ofïicier. Il est une 
hsnn quand il arrive chez lui. M. Bourdigc est couché el endormi. 
N'îiBporlo... M. Arcbon se fait conduire pri^s de son lit, et d'un 
ton solennel lui cipliquc le fait, et le requiert de prêter main forts 
au lieutenant-criminel, i Allez vous faire f... s répond d'union 
emporté l 'eiempt, qui, se retournant sur son lit, étend les bras, 
ferme l'œil cl se rendort. 

On peut croire que H. Archon no se fit pas répéter dent fois 
l'invitation. Indigné, il sort, rédige sur-le-champ un procâs-ver- 
bel et va le remettre incontinent entre les mains du procureur da 
Roi. 

Cependant, M. Chabre trouvait que l'exempt prenait son temps 
pour répondre à son appel. Il s'impatiente bienlât, et enroied'su- 
Ires personnes chercher la maréchaussée . L'eicmpt se décide alon 
à se lever, et part avec deui cavaliers. A peine apparalt-îl sur les 
licQi : Il Vous demourcE bien, monsieur, lui dit le lieutenant-cri- 
minet, blême de colore; vous devriez cependant savoir qoe vous 
devez m'obéir quand je vous commande. — Monsieur, répond 
Itourdige (el c'est son récit que noua reproduisons], monsieur, me 
TOicr pour vous prêter main forte. Je n'ai pu venir plus tflt. Avant 
que jo fusse éveillé, habillé et mes cavaliers apprêtés, il a fallu da 
temps. Je .-iais au surplus que je suis obligé de vous prêter main 
forte, mais non pas de vous obéir. Serais-je sur le pied d'buissier 
on de recors? —Et vous, monsieur, réplique le magistrat en frap- 
pant sur sa toge, savez-vous que je suis officier, et que je suis res- 
pectable?— Moi aussi, monsieur, reprend Bourdigc tout rouge de 
colâre, moi aussi, je suis offrcier, et même, ajoule-t-il en relevant 
d'un air menaçant les basques de son habit d'ordonnance, je si 
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officier d'épée. Et si vous ôtes respectable, c*est pour les criminels 
oa ceux qui vous sont sujets, mais non pour toutes sortes de per- 
sonnes. » Le ton de ces paroles eiïraya-t-il le magistrat, ou cnit- 
il de sa dignité de ne pas pousser plus loin cette conversation pu- 
blique? L'une et Tautrc de ces suppositions sont vraisemblables. 
Toujours est-il que le lieutenant-criminel, sans plus répliquer, 
donne Tordre de conduire le clerc à la prison. Bourdige s'exécute, 
non sans maugréer. El comme le bruit a réveillé tout la ville, et 
que de nombreux curieux se pressent autour de Tcscorte, il en pro- 
fite pour se récrier tout le long du chemin : c Messieurs du Prési- 
dial de Riom devroient bien avoir des huissiers comme à Clermont 
pour faire mettre leurs ordonnances à exécution, et ne pas tant 
tracasser la maréchaussée. Au reste, ce clerc est-il si coupable? Et 
Dubois, en se débattant, n*a-t-il pu se blesser lui-même? » 

L'injure était publique et préméditée. M. Chabre n*a garde do 
l'oublier. A peine le clerc est-il incarcéré, qu'il rédige, lui aussi, 
un procès-verbal, et qu'à la pointe du jour il convoque la Compa- 
gnie pour délibérer sur la suite qu'il convient de donner aux in- 
solences de M. Bourdigc. Le Présidial prend sans hésiter fait et 
cause pour Messieurs Chabre et Archon,et expédie séance tenante 
à Mgr le Chancelier une plainte en règle contre l'exempt, qui est 
contraint d'aller faire des excuses à M. Archon et de publier nn 
mémoire justificatif de sa conduite ^ 

1. Copie mss. du mémoire Bourdige. — Mss. original de la plainte 
du Présidial, rédigé par M. Chabrol (juillet 1737). 



LES HUISSIERS DE LA SÉNECUAUSSâE D'AUVERGNE. 



Le procès, intsaté par les magisLrats & la corporation des huis- 
sien, loin de stimuler l'ardeur de ceui-ci, ne lit que proToqnai 
de nouvelles et inccssaQles cuuses de discussions. 

Dès le jour de l'ussiprnatiua, les hiii.'>siers d6serient l'audieace, 
el, un jour, aucun d'eux n'étant présent, M. Jacques Cliabrol, avo- 
cat du Roi, demande aclc du fait pour servir ce que de droit dio? 
le procès poursuivi on U Cour. Une autre fois, le 1 1 murs 1G93, 
nouveau procés-Terbal con-.tatunt le mfme fait, disant en outre 
que les huissiers ne viennent à l'audience ni en robe et bomicl ni 
avec leur buguettc, qu'il a'y en a jamais à la porte du Par>]itel. 
Le 21 du mânie mois, M. Rochelle, procureur du Roi, requiert que 
H les huissiers soient condamués chacun en trois livres d'aumOne, 
au paiement de laquelle ils seront contraints par corps, et qu'il 
soit ordonné qu'ils viendront lous au Palais chaque jour d' 
trée en robe et en bonnet el avec leur buguello, k peine de dii 
livres d'amende, et qu'un d'enlre eux demeurera à la porte du 
Parquet depuis l'heure de l'entrée )u:>qu'a celle de la sortie àpe 
de pareille amende, au paiement de laquelle ils seront conlraïuts 
par corps solidairement. •• Le H, lo PrËsidial Tail signifier parle 
secréUire de U Chambre ces l'équisitious aux huissiers, avec in- 
jonction d'y répondre dans les Irois jours '. 

Ces menaces ne produisant aucun eirel. Le 8 juillet '.700,H'De- 
lairo, syndic des procureurs, accompagné de quelques-uns de w 
confrâres, entre au parquet. II représente que ■ les clercs vieo- 
nenl s'asseoir malgré lus procureurs sur leurs bancs, el que les 
parties, debout dans le parquet, les empêchent de se voir el de 
se bien entendre quand ils plaident. > Il demande la répression 
de cet état de choses. M. Jacques Cliabrol reconnaît la légitimité 
de ces plaintes, mais, comme les huissiers n'assistent jamais' 
I r&udien;», il se déclare impuissant k faire droit à ces rèclaoïi' 

I. Papiers de M. Jacques Chalirol. 
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tionsy et doit se borner à donner à M' Delaire acte de ses dires. 
Le 21 juillet de la même année, les magistrats étaient assemblés 
en la chambre du conseil pour le « jugement de compétence d*un 
malfaiteur, accusé de vol et repris de justice, précédemment con- 
damné aux galères, où il avait servi comme forçat pendant 25 an- 
nées. » Aucun huiâsier n^est présent. Le secrétaire delà chambre, 
le sieur Dalbine, en va quérir un pour que Taccusé puisse être con- 
duit devant ses juges. Il parcourt le Palais dans tous les sens sans 
en pouvoir rencontrer. L*audience est alors suspendue pour une 
heure, dans Tespoir que pendant ce temps on en trouvera quel- 
qa*un. L*heure s*écoule : pas d*huissiers. L*avocat du Roi expose 
que le siège étant en procès avec leur corporation, il y a lieu sim- 
plement de donner acte de leur absence. Ainsi est-il fait, et Tau- 
dience est renvoyée à un autre jour ^ 

1. Extrait des registres de la Sénéchaussée du 21 juillet 1100. (Ex- 
pédition signée de M. Ghabre, 1. c.) 




TABLEAU DES FÊTES RETRANCHÉES, PENDANT LESQUELLES 

IL NT A NI ENTREES, NI AUDIENCES EN LA 

SËNËCBAU3SEE D'AUVERGNE. 



Novembre 30, jour de Saint-André. 

Utccjnbre 31, jour ûc Sain L-Tii ornas, [tl y a entrée, m oit pu I 

— 2i, veiilc de NoiH. (On entre quelquefoia on la Oiombn 

pour la visilo des prisons.) 
Janvier 20, jour do Saint-Sébaslien. (Procession générale.) 
(■'érrier 24, jour de Saint-.Matliiaî. 
Mai i, jours des SS. Jacquc.i cl Philippe, {jour de foire à Moiac.j 

— 3, jour de Sainte-Croiï (Wle au Palais.) 

— jour de la célébra lion de la fête de Saint-Yves, et le lenijfl- , 

Juin, veille de la Peutecôle (visilo de» priions.) 

— Il, jour de Sainl-Amable, et le lendemain. 
Juillet So, jour do Saint-Jacques. 
AoAl 10, jour de SaiiU-I.aurcrit. 

— H, jour de foiro a Itiom. 

— 16, jour de Saint-Rocli. (Procession générale.] 

— 34, jour de Saint- BirtUélemy. 

— 23, jour de Saint-Louis. 



VII 



LES TAPISSERIES DU PALAIS DE LA SÉNÉCDAUSSÉE 

D'AUVERGNE. 



De magnifiques tapisseries revêtaient les murs de Tancicn Palais 
riomois, si Ton en juge par celles qui ont échappé aux ravages du 
temps et des révolutions. 

Les sujets de la plupart d*entre elles sont tirés de l'histoire 
d^Ulysse. Quatre pour le moins représentent diverses des aven- 
tures de ce héros lors de son séjour dans Tllc de Circé. Ici, Mer- 
cure, sur la prière de Minerve, donne au prince grec, sur le point 
d*eDtrer dans le palais de la déesse, les instructions qui doivent 
le préserver des charmes et des philtres de Circé. Pendant qu'ils 
causent, « des loups et des lions, hôtes féroces des forêts, appri- 
voisés par les enchantements m de la magicienne, sautent autour 
d'eux et leur lèchent les mains. Là, Circé donne à son hête le 
hreuvage fatal, qui doit le réduire à la Tile condition où ont déjà 
été précipités ses compagnons. Mais jetez les jeux sur la toile voi- 
sine : Ulysse, docile aux conseils de Mercure, met Tépée à la main 
contre la déesse, et la contraint c à jurer par le serment terrible 
des immortels qu'il n'aura aucun piège à redouter de sa part. > 
Ailleurs enfin, nous assistons au festin offert par Circé au prince, 
qui profite de la circonstance pour obtenir la délivrance de ses 
compagnons. (Homère, Odyssée, ch. x.) 

Deux autres des huit tapisseries dont nous parlons se réfèrent 
sans doute au même épisode de FOdyssée : mais il nous serait 
difficile de leur assigner un titre précis. 

La septième tenture passe pour une des plus belles : elle mon- 
tre Ulysse arrivant à Ithaque et reconnu par son chien. Le tableau 
esty en effet, saisissant de vérité et do couleur. 

Quant à la dernière, elle représente un cadavre déposé sur un 
bûcher et sur le point d'être réduit en cendres, (peut-être celui 
d'Elpénor, compagnon d'Ulysse, qui avait trouvé la mort dans le 
palais de Circé.) 

Ces différentes tapisseries, fort bien conservées, sont remarqua- 
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blés, sauf peut-être la huitième dont la composition est manifeste- 
ment inférieure à celle des autres. Elles brillent non moins par 
la richesse de leurs tons, que par Texpression de leurs personna- 
ges et la variété et la netteté de leurs dessins. Elles méritent & 
tous égards la réputation dont elles jouissent auprès des amateurs. 
Si nous sommes bien informé, au lieu de rester réléguées daas 
quelque obscur grenier pendant la plus grande partie do Tannée, 
elles vont être installées à perpétuelle demeure dans les salles du 
palais actuel, dont eWe^ ne seront pas le moindre ornement. Deax 
d*entro elles sont déjà installées dans la Chambre du Conseil de 
la première Chambre de la Cour d'appel. 



VIII 



CÉRÉMONIES DE L*ÉGLISE OU ASSISTE LE PRÉSIDIAL. 

Dimanche des Rameaux. — Messe, 8 h. 4/2, sans robes. 

— Procession, Oh. i/2, robes rouges. 

Jeudi Saint. — Office du matin à 10 heures. Les 4 places au chœur. 

— Robes noires. (On est averti par le son des grosses 

cloches.) 

— Office du soir, 2 h. 4/2. 

— Procession à 5 h., robes noires. 
Vendredi Saint. — La Passion à 7 h. 

— Office du matin avant 9 h. — Places au chœur. 

Robes noires. 
Samedi Saint. — Office à 9 h. — Places au chœur à MM. du Bu- 
reau des finances. 
Pâques. — Messe du choeur, 9 h. 4/2. Offrande. Robes rouges. 
Peotecdte. — Robes rouges. 

Fête-Dieu. — Messe du chœur, 9 h. i/2. Offrande. Robes rouges. 
Octave. — Procession, 5 h. du soir. Robes rouges. 
Noél. — Messe du chœur, 10 h. — Offrande. Robes rouges. 

(Mss. du lieut-crim. de Chabrol. — Ce document est postérieur 
à 4774, ainsi que Tindique suffisamment la mention des c robes 
rouges >.) 



DIVrSIONS INTESTINES DU SieCE DB BIOH. 



Le Cbaacclier dut donner raison dans celto circonstance < 
gons du tloi, car noiX3 avons rencontré A la date du 23 avril ITSô 
une lettre du procureur général du Parlement au lieutenant géné- 
ral de la SénécLaii^âée, où co magistrat prend virement le fait «1 
cause do ses substituts. » Monsieur, écrit-il, je sui» intormé qu<! 
ru.'age do vulro siège est de ne conmiunii]uer les affaires des Wjii- 
taui, des communautés, et des gens de main morte, que lors- 
qu'il s'agit do lu propriété des biens. Indépendamment de ce qu'un 
pareil usage est en opposition avec celui du plus grand nomlire des 
autres sièges, la loi, i]ui a ordonné que les causes des Mpitaui, 
communautés, et gens de main morte seraient communiquées at 
ministère public u'ajant Tuit aucune distinction, il ne parait pi^ 
qu'il puisse v avoir d'exception en aucun cas, d'autant que les of- 
ficiers qui exercent les fonctions do ministère public sont cliargés 
par état de veiller aux intérêts des hôpitaux, des communautés tt 
gens do main morte, & la conservation, et ù l'emploi de leurj 
biens «. Triomphants, les gens du Koi conservèrent précteuseuient 
cotte lettre dans leurs archiveii, et pour que nul n'en ignorât, en 
apposèrent une copie sur la couverturo du registre de leurs con- 
clusions *. 

Nous n'en Unirions pas, si nous voulions raconter toutes les que- 
relles qui éclataient saus cesse entre les magistrats. Voici pour- 
tant, pour l'édification du lecteur, l'analyse de certaines do ces 
discussions. 

Un jour, A l'audience criminelle, l'avocat de l'appelant avait 
plaidé et celui do l'intimé avait été entendu jusqu'A ses concluiïons 
exclusivement. L'avorat du Boi « lui fait un signe pour savoir s'il 
a quelque chose & ajouter ». Sur sa réponse négative, il se I6ve 
et prend la parole. Il a déjà dit une partie du fait, quand 
M. Chabrc, lieutonant-crlminel l'interrompant : ■ Laissez conclure 
l'avocat i, lui dit-il, A quoi M. Chabrol répond qu'on n'iDlerrompt 



1. Vui 
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gens du Rui, que l'avocat de l'iatimé a pris ies conclu- 
1 commeaçant, et qu'on pourra les lui demander aprèj la 
es réquisitions. Mais le présidunt, refusant de l'écouter : 
fcConcluez, concluez », rëpËU-t-îl à l'avocat en lu! donnant la pa- 
ble. Voyant que lo lieutenant Teut -t de dessein préiuêdité le trou- 
dans ses fonction5, n M. CliaLrol^e retire « pour éviter le scan' 
, protestant de se pourvoir où il appartiendra pour raison 
1 trouble et de l'insulta à lui faite ' -i... 
Il y avait k la salle d'audience, dans le parquet, deux hancs 
placés l'un vis-à-vis do l'autre, au milieu desquels se dressait le 
bureau de la Cour. Ces bancs étalent réservés aux gens du Roi, qui 
assistaient en corps aux audiences, lis étaient en tout semblables, 
et recouverts de Heurs do lys. Hais l'un était plus spécialement 
destiné aux avocats, et était pour ce appelé banc des avocats du 
Roi. Quand la boane intelligence régnait entre les membres du 
Parquet, les avocats ne revendiquaient pas leur place exclusive & 
ce banc; eux et le procureur se plaçaient indiiréremincnt sur l'un 
ou sur l'autre, excepté toulcrois l'ancien avocat qui occupait tou- 
jours la première place. Mais un beau jour, la guerre éclate au 
Parquet, et alors les avocats prétendent avoir seuls le droit de s'as- 
seoir sur leur banc et do reléguer le procureur sur l'autre. Sur 
■< quoi, le procureur se fâcbe tout rouge. Il invoque l'usage et se 
^Enrévaut de son litre qui lui donne la seconde place : u Au reste, 
H^oute-t-il avec quelque vraisemblance de raisou, si je suis seul sur 
■ mon btmc, et séparé ainsi de vous deux, je ne pourrai entendre les 
commua ic a lions qui vous seront faîtes, ni opiner sur les conclu- 
sions que l'on doit prendre à l'audience même, n X quoi les avo- 
cats du Roi répomicnt avec non moins d'à-propos qu'apparemment 
il aurait été inutile do mettre deux bancs au parquet, si les ^ens du 
Roi eussent tous àà s'asseoir sur le mâme. C'est ce qu'ils ont le soin 
de signiller en termes exprès à leur confréro par acte d'huissier. 
_ « Nous nous gardons bien, contiQuont-ils, de vous contester la se- 
kpondo place; mais il ne résulte pas de cette prérogative que nous 
puerions Être condamnés à vous voir assis au milieu de nous. Ce 
C^'oi faisait autrefois, du temps du bon M. Itoclictte, ne signJQe 
rien; ce n'était qu'une tolérance justifléc par les parfaites manières 
et ralfabilitôdu procureur. Enfin, dites-vous, vous no pouvez vous 
concerter avec nous : mais depuis la création des ofllces de subs- 
r tiLula adjoints, c'est aux substituts que revient lo droit de porter lu 



s nss. 



^t ANNBXBS 

^«role : eax tossi ponmient doDC ioToqaer ce prétext 
lors l6 banc oe serait plus sofOsaDt. » 

La question se traita grafemeot pendant deux ans 
IMe ^e dits et de eoolredits, mémoires et contre-mémoir 
èe f ocr e las», oa finit par se mettre d'accord. Un acte s( 
|«if^ T^if^é en tiiple exemplaire, régla le litige en ces 
« An j^arfnei» càn^nn de nous se placera dans Ton et V 
Wk» s^ans air.*cUtîoo d*aacane place, et suiYant qi 
«i fins losl on plus tard, excepté le premier a< 
1li>f 4paK attra li»n)i»nr» sa place dans le banc qui est vis-à 
triui^ iwcif ^ fanfnel et da costé des fenêtres >. » Pai 
^ MTU M«^ WK^ in Rot s'engageaient, s*ils avaient à Yi 
miym nni Àiiftmnisv as « remettre à Tarbitrage c de Nos: 
H» n«Mnfi^ K y ^ rn r e nrs généraax du Parlement » C 
i»»» «n: '«ireK Âi cette clause qa*en 4763, nous les tot< 
ir «<»i<mnr ^<in*trd: i« régler leurs droits respectifs ei 

ins êdits rojaux '. 



^ d«K Wif^iMr» àt :»^jns siège apportaient une telle a 
«4*»»^. t«nr!^ ^-iinMtf^ mvtnels^ il Q*est point étonnant que 
%^c». «4 ^ue^ »«ave aient snrgt entre eux et les juge 
^ ^««k, % Jbf^inns dabrol entendait la messe à 
^ju*^ 4 aM^«^e iit ^M^eat des Âugustins. 11 prétend 
^. ^ &. omwv a>n^ i*<jccuper la première stalle du 
>' '. * Ck ^««u^t^ *p ÎMÎIIi du lieu, M. Vigot, • en < 
- . t ^«.«.«^ '*>i* ;»aiptfche impérieusement, et t 
> .-*♦ V». .*; r^ia ton arrogant et avec des a 
- ^ . V ^ *,'*.jw vaadis point ici; vous n'y êtes 

^ ^.*^*;%v. • ?*jur éviter le scandale, M. C 

V s^ ^>^ ^mi^hI. i -»rocès- verbal de Tincident e 

. ^>4. . V i v,>t«.cttMa>«<fo. La Compagnie se rass 

-. . .. -V». ju^ v.iui>«ltuu5 du procureur du Roi, 

^.* . -^i i :..>**iv '.t.. V ^ ^«.^xiL Ce dernier interjette 
v.»... -wiîk.-txri. v:u.'."î»*ut:». ,u I !o 5\i;?it l^ quc d'unc qu 
'4v>vvii^ •-. '>< ,-^-^»,'«« ; lu^ ul'airtï oivile, — et qu*on c 
Ju.t: ;►."! -'.j, ;:ï h>*«.»-> t»iu,:K',. Ls> Parlement adopte C€ 
*^- u'»- iu "" K u; V\, I aiirmx} îi vit;ci:>ioo de la Séné 
j* »-h»;tu . c^ suMc^ i nv»v>:ûcr d tins civiles aux rec 



ou SEJOUR A HIOM DES OFFICIERS DE LA 
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pieu qa'oaanpàe surtout de ses înléFfts personnels, lu Sëiié- 
tatiét, OD ne saurait le méconnaître, s'inqi^ëtait utcc passion 
|r couz do la villa. Ses oF(icicni étaient bien les dignes deaccn- 
dsaU do ces Riomois zélés, dont parla iiuclijuo part Fléchier, et 
«lui avaient pour leur putiio « uac tendresse et unu piété apgiro- 
cliont Tort do celle i|ui Tairait une purtio de la religion des an- 
ciens >. u Messieurs Kollet d'Avaux cl Français du Cliabrol uvaient 
liean se pluindrc en 116'i de rafTaiblisscmcnt du ce patrioti.irae, 
et dire ijue leurs confrères n'uvaient plusguCre i que de la curio- 
sité A apprendre le» nouvelles, — mais point d'intérêt â la dé- 
ruiisc d'i la ville *, > — il n'en restait pas moins qu'^ cette époque 
comme pendant tout le reste du siècle, le vieux Prèsidial Était 
malgré tout le champion le plus intrépide des droite et des avau- 
tagaa de la cité. Or, le siège de U prévôté générale de la maré- 
chaussée était de temps immémorial llxé à Rîom, — et, en viola- 
tion des dispositions de leurs lettres do provinon ■, les prévAts et 
autres oUieiers se lefusaient â séjourner dans cette ville. C'est 
qu'en cITct, pour ces hommes d'épée, amis du plaisir et du mou- 
vement, les allurca un peu guindées de Htom étaient gênantes, 
le calme do ses rues fastidieux. Ils n'y avaient pour se distraire 
que le speclurlo des luttes quotidiennes, engendrées par l'anta- 
gonisme des diiréronta corps de la cité. Ce n'était pas assez, quelque 
réjouissant que ce pût être. Clormont, au contraire, — la ville 
Toisine, — grâce A son commerce de plus en plus tlorissant, grâce 
à SCS relations de jour en jour plus fréquentes avec la capitale et 
les autres principales villes du royaume, grâce enfin a su popu- 
lation nombreuse qu'augmentait sans cesse le privilège que ses 

I. Fléi:liier, lei Grands Jûuri d'Auutrgnr, p. 1. (Paris, Uachclle, ISSB;. 
i. Lettres & M. GiiiUamne Cbubrul des 16 et 2t juillet 1703. 
_ S. Notamment lettres de provision de lS3i et de 1687. 



' baliîlunUiavaionld't^lrc 
àa plu* grandes 



iipléaffc la laillc ■, — Clermont offraîl 
ditmleim des diTCrli»«tnenls. 



daina Sua ton remuant et Imurgeois «llirait daalaut plus faule- 
mctil que AU priixltiiité du lagmvcct ari3lucnili<iuu cîlé était {riui 



g b, u. ii'C't plus d'il lit! fuis que, sondant u — --- 

pi'oniultaril, les liiiliiLinl^ de Riom s'appliquaient < 
le vci's qiiu, daii.i une apostruplic fameuse, devait uii 
*ii;turiuiJ3i:iiicnl un des jituii illustres de leui's cuncil 



ju pinot 
r laueer 



Mui 



cjna Crcmonie^ t 



L'ialiindanl d'Auvergne, dciiil lu siège de U ^néralilé était I 
Hiom, avait le prwnier donné l'oicmpl'), cl' déserlé celte TiIle an 
prollt de Clercnnril. 

Quand lus ulDoiers de la niarécliausséc voulurent l'iinîter, la 
Biiiinuis jetèrent \o.-t hauts cris, et prulustCi-eat avec éucr^e. U 
Sénér'huUïSéc ciiiliraiHe hur-locUaciip la cause de la ville. Je na 
^Uf^criiis pas que le plaisir ou l'espoir de su ven°:cr des luart- 
Chaiix n'entrât pour quelque pari dans son urdcur. Klle rcdigt 
donc un nièmulre cuiilrc to ctiurigoniant du rpsiijence du pcévâl, 
el repréaciila que, lu siËge do li prévâté étant Kimn. il est aDO^ 
mal que lu cher de lit juridiction nodomcuru poial au clief-lieii dt 
ton tiibuniil, cl qu'une telle situation cnlraluu Icsiricunïénienlslel 
plus graves. Ces obscrrutiuns ne inartquaieut pas de justesse. Auui, 
pour prévenir l'buureux succès qii'clL'S pnurraîeul avoir, U. Dau- 
pbiti a'eiiipiesso do se fane accor.lcr perso mielleniunt, par décla- 
ration royulu du S9 avril iT!Q, Ijutorisution de résider & Clar- 

Lu l'i-êsidial ne se décourage pas. Considérant que si le préttl 
est pcr^tonucllomenl autorisé à séjourner en dehors dp Riom, celU 
pcniiMsiun n'est pas Munduo aui ofliciers placés sous sa ordres, 
il duinaude quu ccui-ci soient au niuius condamnés h liabilot 
cette ville, ut pour^-uil viveiiiciit l'expédition do celle réclamation 
dûvanl le conseil du Roi. Le SI juiDil 1732, sa pci-sétérauce est 
cuuvonnéo d'un entier succès; te Conseil décide que le lieuteaaat, 

1. Mémoire sur le projet d'arrondiBSoment cl des juridictions d'Ai^ 
vergne par G.-M. Chabrol (Paris, V« Knapcn. ni2j. 

2. Le baron Grenier termin.i par ce Tera ie tnémoire qu'il prèseob 
■ox conmils pour di'manJer rétablissement ù Riom de la Cour d'app^ 
qu'on SB proposait dolixar dans lo Puy-de-Dôme. (Notice sur le baron 
CreniiT pur Bayle Mouillard, ISil, impr.). — Ce vers eet tirî d«r4- 
glojjue IX, v. 2i, de Virgile. 
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-, le procureur du Rui cL le ^reriler do la marécliuitasée 
devront ré*ider à Rimii, et Jél'eiid iiifiiiie «u trésorier do ce corps 
de )>n^cr <i eus olllciii» luurs gages ul leur suKIo, s'ils ne lui pré- 
■entetit un certilicul a du «ieur commissaire, di'parti en la géné- 
ralité d'Auvergne ••, qii'iU fuuL leur ré.iidcDeu dmid culLc ville. Il 
conliel'etéculioii de suu arrâtà riuleud<iiil, M. Tiudaine.qui le Tait 
eOrDClivemuiitsignillcrà qui do droit|iaroi'duDnuQco du 3S HUÛl '. 
Co ti'ioinpliB enciiiirugoa la SéiièchauiisÉe à essayer d'un iiLte- 
oif un ;iecund quelques aniiéo plus tard, en 1770. Ln prâvAlé 
géaérule vuuait de cliunger de titulaire, et M. PanHf du Déliant, le 
DOavol (irHeier, d'obtenir des lettres de pruvi^jun qui lui asaigtiaieut 
Clerniunt pour résidence. l,o Présidial crut l'occasion favorable 
pour faire cban^^er celte cUuhc de l'acte du nomination. II charge 
le lîculunanl criminel Cliabrol do rédiger un nuimolre au procu- 
reur général des inarécLaussêui de France, et le conseilliîr Vissac, 
alors maire de U ville, qui se tmuvait à Paris, do le remettre â 
ce dignitaire. ■ Les dcui prédécesseurs immédiats de M. du Dcf- 
faat, était-il dit dans co mémoire, ont, à la vérité, obtenu l'agré- 
meat d'habiter (Jtermont, mais \U étaient citoyens de ceitu ville, 
Uii'lia que le prévôt actuel a un domicile à Hioin, lliun dune ne 
saurait uuturitter à déroger ptu^ lon^tempu à une règle dont l'uti- 
lité csl assC'! évi'iont i par ellu-niëmo. u Intervint-il une décision 
conforme au désir do la Sénéchaussée? >\ous aurions assez porta & 
le penser, — car nuu« croyons savoir que M. du DelTant résida & 
Biom, et non point à CIcrmont, comme se.'i prédécesseurs. 

Les membi'os du Présidial ne furent pas aussi heureux en ce 
qui rcgarlait Mgr l'Intendant. 

La ville do Riom était pourtant lo si^gi de la généralité d'Au- 
vergne, et le Bureau de.i Hnanca", " qui en était une suite •, était 
établi dans son sein. L'intendant de la province aurait donc dCt, 
en dépit des avances des Clermonluis, résider à Rii m, où il avait, 
au reste, une maison qui avait coûté à ta vil le 9a, 000 livres, et qui 
éLiit toute meublée. Quelques-uns do ces adNiinislrateui^ avalent, 
en elFet, habité celte ville; d'autres avaient partagé leur séjour 
entre elle et Clermont. Mjis depuis la Domination do H. Ito^signol, 
qui " honorait Clermont d'une protection particulière i, — ils 
avaient abandonné la résidence de la vieille cité judiciaire pour 
habiter contiauellenient la ville voisine. 

1. Arrél <lu conseil du Roi portant rtiglement entre les ot&ciers do lu 
Sèa. d'AuT. et s. p. de Riom, ot le aieur prèvût général de la aaré- 
cbaussée d'Auv , 21 jiiiUot 1132 (impr.) 
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Ce no fui pai siiiu ioulovord'énergiiiues prolcitaMon» parmi 1 
Hiomois. Les offirie» do lu SéiiéchaussËe, eu buas patriotes qu'il 
étaieiil, forinulirunt surli>,i>c Je violcnlM revend icalions. H. dl 
Cliabrol pronta do iou viiyugâ & Paris, en 1712, pour en porta 
l'eipres^ion nu pied du IrAiie. Diins le mémoire qu'il coniposs ee» 
tre le présjilial de Cleruuat, un long passade Tut consacré k ceUf 
question. Cq fut poiiic pci'dtie. 

Comme toujours, les magi^lrdls no se tinrent pas pour batlio;. 
En ITG:), leurs mecbi contre le prcsîdial de Clertiiont, et lo bruit 
qui courait du ri.'n)pUc?menl de M. de B^llainvilliers par M. Am^ 
lot <, les c 11 i;i)u ragèrent à recommencer la lutte. Comme loi^. 
joun aussi, un s'adresse A. M. de Chabrol, alors à Paris. Qu'à 
s'occupo d'obtenir une di^cl.iratnn royale portant que l'tDlendaat 
de*ra rÉsidcr à Riom; qu'il ne néglige rien dans co but; qu'il w 
craigne pas les dépenses et les follicilu tiens; i;CO lirres sont dtjl 
disponibles pour les premiers frais... Eu un mol, t il n'est 
que n'allendcut de lui tous les bons ciIojenï>. i> Oo le regarda 
« comme lesauvourdc la patrie, " et encore n'est-ce là u que l'éd» 
do la vuii publique, s Aussi est-on « persuadé que, quelle qnt 
soit l'isàue do eutle slfaire, d^i qu'il voudra s'y employer, Id lu 
succëj n'était pas possible, s'il ne l'ublieut pus'. » 

U. de Chubrul n'avait pas besoia do ces comptimeiit$ pour di 
pltiyer tous ses elFort^ en faveur de sa vilio natale. Il fit agir lu 
recommandations les plus puissantes, et mil en O'uvre toutes lu 
ressources dont il pouvait disposer, Il fui secondé, chose > 
extraordinaire, par ses concitoyens, qui, celte Tois-ci, conlraircmnl 
à leurs habitudes, sortiront onrin de leur apathie. 

Le succès de l'airaire dépendait beaucoup, en cITct, do M. Bal- 
lainvillicrs. Il était évident qu'on lo consulterait avant de changet 
le lieu do sa résidence, ctil était probable que le ministère raliÔc 
rait sa répouse. Il importait donc au suprême degré de l'amentr 
ft accepter le séjour de lïiom. Le Présidîal, pour l'y délemiiaer, 
imagina un stratagème de bonne guerre. L'un de ses membres lu 
plus riches, U. do Sirmond, donna une f&te magnifique k l'inleD- 
duntdaiis son jardin, qui était superb i. Au moment où M. de Bsi- 
lainvilliers, tout entier aux charmes des divertissements, se ci 



l. Lettre de M. Andraud H M. de Chabrol du 21 julllel 1T83. — Ao 
Ire lettre de M. de Ghabral fils à son père du 13 aotil suirant. - 
M. Amelol pasBoil pour ■ porté en faveur do Riom. ■ 

•i. Lettres dta cunsuls-échcvins de Riom (Pagia, Ferrîèrcs, Charles), 
et de M. Andraud à U. Cliabrol, des il juillet et 2 août 1763. 
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foaddit en remerciements cl en éloges sur ramabililé de son bôle 
il de ses concitoyens, — soudain, M. de Sirmond, suivi de raes- 
Rcors Lamadon et Touttéc, commissaires de la ville, s*avancent 
rers lui, el le supplient de renoncer à la résidence de CIcrmont et 
de consentir à demeurer à Riom. Le tour était bien joué : répon- 
dre par un refus en un tel moment paraissait bien contraire à 
Tcxquise politesse du temps. Mais l'intendant n'était pas bomme 
à perdre sa présence d'esprit môme au sein des plaisirs. Il répon- 
dit qu'il ne pouvait se prononcer pour Tmstant, parce c qu'étant 
tn ce moment-là même du dernier mal avec la cour d€s aides 
de Clermonty celle-ci, s'il venait à quitter cette ville, se donne- 
nul la gloire de sa transmigration ^ » 

Les pauvres Riomois en furent pour leurs frais. Mais le succès 
leor tenait tellement au cœur, qu'ils ne voulurent pas désespérer. 
Le régiment d'Auvergne, t qui devait résider auprès de l'inten- 
^t, • allait recevoir bientôt du ministre l'ordre de tenir garni- 
ra déOnitive dans une des villes de la province. L'bésitation 
n'était possible qu'entre Riom et Clermont. Il fallait donc obtenir 
Ipie le choix gouvernemental portât sur la première ville; ne se- 
rait-ce pas un moyen de forcer l'intendant à venir à Riom? On se 
Wte d'en référer à M. de Chabrol •. Celui-ci redouble ses démar- 
ches sans grand espoir, la résistance de M. de Ballainvilliers lui 
Punissant un obstacle invincible. Il ne se trompait pas : bientôt, 
K*de Crosne, maître des requêtes, lui écrivait de cesser ses solli- 
Àtalions sur ce point ; le séjour de l'intendant resterait inébran- 
lablement fixé à Clermont 3. 

L'orgueil des Riomois dut se résigner à cette humiliation. 

l- Lettres des consuls et de M. Vissac à M. de Chabrol du 2 août 1763. 
2. Lettres des consuls du !•' août 1763. 
y Lettre du 31 août 1763. 
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Une querelle de préi^ance, avons-non» dil. fut la canfo de II 
gucrra cnli'c les deux CunipHgnie». I.e Pr^sidial préteuddil aruir 
le pas sur le* coiifuIs ; ecux-ei le niaient fonnelkmcitt. Le Parle- 
ment, i-critire Iiiil'iluol des roiilestanl», avait, par prtiti»ion et en 
■llendniit l'is'iie Iniiituinc dit pi'i>cèi>, dÉci>[ë que]e Présididl aurait 
le premier rang, t'uncux de Mti écliec, et • par |>ur rcssciiliincnl', 
le cor|)s de ville t et runi des liabilunis ipii seul de son par^J ■■ 
fofmcnl alors le projcl do nommer k l'usscinbléc du l" sv|itembn 
1*63 nii momliri' de la Sénéchaussée cunaul piiurl'iinnèesuoauU. 
C'éUil un bien vitxin tuur. 

A Rioiii. en cUet, le consniiil n'était pas séparé de la colleclï, 
et il n'y avait pas d'éebe*in d'honneur, — en sorte que lescemol' 
euietil en mPino temps collecteurs. Or, chacun le tuil, ■ nnlU 
charge n'élail plus otiércnso h i|uc cutle du ciitledcur. qui «lit 
re^ponsHlle du rcconvremetil de l'itiipAl a sur ses bicni, sur M 
meulde;!, Mur sa pcrsunne < >. iui^ez d-mc de l'clfiiii qu'un le) i» 
flcin rrpand eu Pulais! Suns birder, nos magistrats s'a^semMcilli 
et d'une plume itidi^néo rcpi'èsenlont an Conseil du Roi, que, de- 
puis I année 1609 qu'il n'y a plus k Rioni d'échcvins d'boDncnC, 
ils ont cBiisé d'éire nutnmés cunsul*, conformé nenl ft ua urr^t il 
16 dtV.embro lO'.iS En 1730 déjà, n,oul«'enl-ils, le corps de vdll 
avait formé une hrigirc ptiurinvciitiriin des leurs de ce» runctioiUi 
H. Trudaine aval! répriirié immédiulcmeiitcat allentHia iuurs {ift- 
rogalivcs. • Ne xeriiit-il pasconirdirc, en ulfel, iiu Lien et t la di- 
gnité do l<i jualiee cl m(*nic indé enL qu'un ma<;i>lrat fit la 1««*« 
el la perception des tailles et uuln's imposiiiuns et tout ce qui J 
eslaci-cisoirc? Ke seroit-ce pas avdir les orflciurs de justiee qM 
de les exposer à toutes les conséquences qu'entraîne la colleclïl 
et précipiter volontuircmenl te présklial de Rium, qui est si pro^ 



I. Taine, op. eil., 463. 
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pèro >, dans la décadence où gé/ni^^sciit les autres tribunaux de 
son rang '? » 

Des r.iisoii* aaa»\ jndicieiifcs firenl pcnolier la halance en faveur 
des mufrisli'al!!, qui fuicnl inuitilejius duns leur riruil d'oiciiiption 
du consulat. Ce second insuccAd cnllamnia la furoiic du roi'ps de 
rille qui, plus sccrl>ei]uajumdia,conlinuii à contester In préséance 
i son rival. Se rcIruMcliunt dcrnârc les dU|H)slliuns Aeà nouveaux 
édîls sur r<idniiiii»lra'iuri des villes et bourgs, il prétend que les 
muiiiciiialiléssonl placée^ .sur le mémo pied que les corps de jus- 
tice *. NuHïcl tnioi au Palais En un inslanl, il est déodé qu'on 
réCérera de l'incident A M. de l'.Avoi'ly, cuiitrûleur général "les fi- 
nances l.a letlro part lu H juin l76a. Le 3 juillet, te liant dip^ui- 
taîre de la couronne répond : u l'ar In dispoMJIion litigieuse, l'édït 
TOUS a donne la place la plus Hiitinguéc; et celte lui, loin rie gior- 
ler iiiicune atteinte au droit ut ft tu pnsscssino que vous prétende! 
avoir de précéder le rurps do villa lant à l'otTrunde que d.ins les 
dentée où les deiii corps ne peuvent pas<er l'un à calé de l'julre, 
no peut que les cuNlinoar. Ainsi, Hen u'empéclie que vnus n'en 
lisiez à col é^iard coniinc par lu piisaé. » Qu'un juge de la juio de 
noA inagiitrals I Ils montrunt triomplialenient cette Ictti'e à lamu- 
nicipitlilé, qui e^t ol-ligéc pnur lu troisième Tais do s' iivouer vain- 
cue. Sa dignité hicii eiilendu" voulait qu'elle ne le nt pas suna 
esprit de runcunc, ni saoj ci>n.'<ervcr l'espoir de prendre enfin sa 
^nvanchc. Elle n'eut garde de l'uulilicr. 

L'édit de 1761 ne donnait k Riom 'iuc deux éclicvins; celui de 
(|7B5 lut en accordait deux autres, à la condition que Iqj deux 
iBGÏcns con.iervereicnt Icur^ fDiirlions. Après cette dcrniËre loi, 
■ procéda -'onc ù l'élection dus deux uinders nuuvettcment 
Batitués. Le licutcnnnt parLtnuticr Alitangcs fut élu le premier à 
'anituiniité des sulTriges. Soutenu parlousses confrères, U. Mi- 
' Ungcs prétendit qu'en sa qualité de magi.itrat, il devait avoir le 
pas sur les autres édicvina, mftme sur ceui qui avaient été élus 
eo )"G4 Ceux-ci protestent et refusent do lui concéder cet hon- 
neur. 

Avec son ardeur liabiluclle, la Sénéchan.sséo entre immédiate- 
ment en campagne. 1,'un de ses oDiciers, probablement le lioute- 
nanl-cnniinel de CbaLrol, rédige un mémoire etplicatif des faits. 

■ I. Mémoire mss. pour Ips oflkiers du Prfa, de Riom. nfil. 
l t. En son arl. 13, l'èdil de mai disposait que i dans tes processions 
espubliqms, les oruciersdcs bailliages auroient la droite, et 
I dïs corps de villes la gaucho >. 
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ineur cl de la dignilé de la magblra- 
inci[>aui pr6sidia 
i cause commune », et sollicJUnt lenn 
esprit de solidarilé qui, a 



9K 

El comme il \ va « de [l'Jioi 
lurc H, il l'adresse aux pi 
remoiilranl qu'il défend << U 
COI] s 1)1 (a Lions '. Animées d' 
leur décudcnce, faisait encnreleur force, les Compagnies ïnldro- 
gêes »e hdlenl do ràpondrc. Dès le 30 juillet, Orléans cutoÎc ton 
avis, et duus les premiers jours d'août, Uoulins, Dijon, Houco, An- 
gers, Auxcrrc, A^cn et le Mans. La majorilë, — Orléans, Angers, 
Agen, le Mans, — donnent un avis défavorable, disant arec r»i- 
son i|uc le rang doit se décider non d'après la qualité des OIds, 
mais d'aprâa la date de leur^ nomiDalions. Dijon et Itoucn s'ci' 
cusenl de ne pouvoir indiquer de solution, la question no s'êlsnt 
jamais présentée puur eux. Seul, Auierre écrit dans un sens con- 
forme à la prétention des Riomoîs. Pour Moulins, il eipose qus 
la conlcstution ne s'est pas produite & son regard ; mais, iilein de 
con fraie rnit6, il ojoutc qu'il est du sentiment de son voisin et prêt 
à joindre ses clforls aux siens *. En lisanl ces diverses réponses, 
celles surtouL qui sont hostiles à la réclumelion de notre siég«, 
comme on $cnt que les magistrats aoulfrcnt de se voir préférer en 
certaines circonstances d'autres officiers sortis de la petite !)au^ 
geoisie ou du commerce ! comme on s'aperçoit que cet aliaisse- 
inent leur parait une nouveauté de mauvais augure! Et arec 
quel enipro.-scnienl ils se Mtent, pour conjurer le présage, de 
parler de leurs droits respectifs de préséance sur d'autres cotpon- 
lions qui ne sonlpas en causcl 

De son côlé, la municipalité, forte de son droit, avait tnacdila 
prétention des magistrats à M. de l'Averdy. Une lettre du con- 
trôleur-général à M. Andraud, premier écbevin, ne tarda pu! 
confirmer le sentiment de la majorité des Présidiaux '. En d*|«t 
de toutes CCS autorités contraires, les ofljciers do la Sénécbaassée 
pouvaient-ils décemment Uclier prise sans y Ôti-e contraiolst 
Ils font donc écrire par M. Milangcs au Conti'Oleur uo mémoire J 
dans lequel lo magistral proteste contre l'interpié talion qui est 
faite des édils, cl déclare qu'eu tous cas i l'usage do la ville > biI 

1. Lettre des off. desén. d'AuT. aux ofT. des Présidiaux du royaume, 
35 Juillet 1765, — £n note sur le V^b. o Envoyé aux présidîaux de 
Angers. Auxcrre, Mcaui, Bourges, Dijon. le Mans, Limoges, Lyon, 
Montpellier, Moulins, Nismcs, Orléans, Poitiers, Kc no es, Rouen, SoiS' 
Bons. Tours. Toulouse, Motx. Agen. > 

S. Les répoDRes dos Présidlaux ont été transcrili^s par le liculeaanl- 
orim. Chalirol en suite de la Icllre précitée. 

3. Ijelire du 3 août 17DS. 
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eonlmirc à la r6clamaLion de la muninpnlilû '. Nous n'avons pas 
renconlré la réponse de M. de l'Averdy. Il est vraiscmblaLlo 
qu'elle fui conrorinc à sa précëdcnle missive, — et que les ma^ 
gislrals rioniuis, élus ëcLcvins, cédèrent le pas à leurs collègues 
d'une qualité inlérieure, mais d'une nomination antërîcurc. 

Nos officiers l'avaient prcssonli, cl c'était sans doute pour éviter 
cel airront que, dans leur lettre du lii juin, ils n'avaient point lië- 
silé à demander ■• que le maire et le premier éclievîn fussent pris 
dans Icui' Compagnie. » Le conliAIenr avait repoussé cette eii- 
gODce en répondant que le Roi choiairail les plus dignes sur la 
liste des candidats qu'on lui devait présenter ', 

Enhardi, le corps de ville veut continuer A supplanter le Prési' 
dial. Depuis un temps immémorial, paraît-il, le lieutenant-géné- 
ral avail le droit de présider les assemblées des notables de la 
ville, pour v u maintenir le bon ordre, recueillir les suiTrages, l'C' 
cevoir Icscrulin, en faire lecture, el dresser le procés-vcrLal de la 
n. > L'édil de mai 17Cd, en son article 30, avait confirmé 
intique prérogative. Malgré la précision do ce texte légis- 
Jf, le corps muuicFpal, excité par son premier échevin, M. An- 
nod, veut se délivrer du contréle el de la direction de la magis- 
hitare. Les circonstances particulières, dans lesquelles se trouve 
fcSénécLaussée, lui paraissent éminemineDt favorables & ce projet. 
1 cITcl, le licutcnant-génêral do Sampîgnj, étant mineur de 
t ans, ne pouvait réclamer la présidence. A son défaut, A qui re- 
tnait cet honneur? La Compagnie répondait que c'était au lieu- 
Iftant-ci'îmiuel. La municipalité soutenait que celte prédidonce 
e atb'ibuLion de police, cl la police rentrant dans la com- 
>£tence du juge civil, le lieutenant-criminel ne pouvait la reven- 
ir, A quoi, la Sénéchaussée ripostait que son lieulenanl-cri- 
niocl étant en même temps président du Présidial, cette objec- 
1 n'avail pas do valeur. Le corps do ville n'en prétendait pas 
kiias que ce privilège appartenait nu lieutenant-particulier, ou, 
1 CBS d'enipï clic ment, aux conseillers suivant l'ordre du tableau. 
P^ésolul doue do contester le sentiment du tribunal, et de rcCu- 
' la présidence des assenibléos de ville uu lieutenant-criminel. 
' a se demandera peut-être quel intérM il avait à soulever cotte 
ussiot). La présidence ne revenait-elle pas loujouis en dêrmi- 
he 4un magiitrat? Kt quBCc fût celui-ci ou celui-là qui l'exer- 
l'^^l, lo résultat n'élait-il pas toujours le mL^mc? L'avanlage était 
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réel pour la manicipalilé. Si le lieolcDaotrcrimÎQel ne pouTait 
présider, — le sanreillance da Présidial devenail nulle. En etfet, 
ni le lieutenant- particulier llilanges, en sa qualité d^écbevin, ni 
le doven, M. Kollct de Mirabi^l, accablé d^inOrmiléf, ne pouvant 
rexcrcer, — elle revenait au plus ancien conseiller. Mais, comme 
les conseillers avaient Tbabitude de s*abscnter fréquemment et 
de ne |»as siéger tous ensemble aux mêmes audiences, — il était 
certain que le même magistrat présiderait rarement deux fois de 
suite l'assemblée. Dès lors il n^y avait plus ni suite, ni unité dans 
la présidence. Et la prépondérance échappait des mains de la 
magistrature pour tomber dans celles de la municipalité, seule 
véritablement initiée aux affaires de la ville et familière avec les 
traditions administratives. En un mot, le présidence n*était plus 
effective, elle devenait purement nominale. Cela n*était douteux 
pour personne. 

Pour mieux marquer, an reste, son dessein de rompre en visière 
avec la Séuécbau5sée, le corps de ville médite à son encontre une 
seconde innovation Le procureur du Roi tenait de la loi le droit 
d'assister aux assemblées de villes pour veiller aux intérêts du Sou- 
verain et de Tordre public. Il était d*usage à Riom de le convo- 
quer, comme les autres notables, par simple billet ; mais lorsque 
l'heure de rassemblée était arrivée, on l'envoyait quérir par un 
clerc de ville. Sur Tobservation de M. Andraud, il estdéci'ié qu'on 
renoncera à cette coutume; que, toutefois, on écrira au préalt^Ie à 
M. de TAvcrdy pour lui demander son avis sur les deux questions 
de la prcsidonco du lieutenant-criminel et de la convocation do 
procureur '. 

Le Cootrùleur, — ne le trouvez-vous pas fort à plaindre d'a- 
voir sans ce5se à s*in gérer dans ces graves discussions? — répond 
que le lieutenant-criminel ne pouvant présider au civil, ce n'est 
pas à lui, mais bien au plus ancien conseiller, à suppléer le lieute- 
nant général. Mais, comme s*il voyait poindre un conÛit à l'hori- 
zon : « Vous ii*ètes point étroitement obligés, niarquc-t-il aux of- 
ficiers municipaux, d'entrer dans cette discussion, parce que, 
dès que vous avés envoyé un billet d'invitation chez le lieutenant- 
général, vous avés satisfait à la loi. C'est à lui à donner des ordres 
pour que ces billets soient remL^ à celui qui doit le remplacer. 
Cependant, lorsque son absence sera notoirement connue, il est 
plus décent d'adresser Tinvitation à celui qui doit le représenter. 

t. Lettre du 2 joUlet 1766. 
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Csl arOeier, aimi que 1o pronurcur du Rny ne pcuvonl ciifri^r rjae 
rinvitatioD Iciii' soil adre<tsi^o iiulrpmfnt que pur un l>illel =igné 
do Mcréluii'e-grcriïci', et il c-l de la Iiicn^ëance que ce iiilkt soit 
contu dans lus tci'nica ks plus lioiuilMcs *. » 

Muni de celte lultre qu'il cruil en tout Tuviirahlc AsctprétciiUonii, 
U. Andruud pri>flle d'un VDyuge à Pdris de M. de Viïsac, â In fois 
maii-e cl conseiller a la Séuécbau^-sëe, dunl lu piËscnce aumit été 
SBUS doute un oli^Uclu. p»ur mcUrc âcxi^cution le plan qu'il avait 
concerté avec la majorilé de ses collApues. Le ?7 Juillet, il fait 
«dresser par le seurétuire-grciner de l'IiAlel-de-vilIc, le siunr Ikr- 
nard, le billet d'usago conlenauL iuvilalion t présider l'a.isemLlée 
des iiulitbIeH qui doit so tenir lo lendemain, non au liculcniint- 
criniinel, cuniiiie on lo fdisuil depuis quelque temps, cL eoinma 
on l'avait fait notamment le 31 décemlirc précédent ', mais à 
U. de Nevrczé « ancien conteilicr en la SËiLècbaus.4ée '. • Mais 
Toici que M. do Nevreté n'est pus a.'^cz Himplc pour faire le jeu des 
«dvcrsair^s do sa Cimip/ignic. Disant qu'il ne se cmit pus en droit 
de rompre avec le.t us.ik<'s luraux, ut qu'il no veut point Llesser 
un confrère qu'il estime, il refuse I invitulion et envoie lo liillet & 
do Clfblirul, [ieiitenuiit-eriniincl. 

Le 28, celui-ci so présente à riiOlel-dc-viUe. Les noLibles sont 
lenililés, el n'atleudent plus quo l'uuvcrliire do la séance pour 
libérar. Cunime M. de Cliabrol c.'t porteur du billet d'invitatioa 
t U présidence, la réunion cA nbliirée do s'en reineHre à son bon 
Toulon' pour commencer SCS travaux, Mu\* \a liui^teuaiil'Criminel 
affecte de ne pas ouvrir la sâuncc. C'est qu'in elTel, son colltguo, 
le prurureur du Rui, tci'a lequel le piemn'r èclicvin n'a pus dépe- 
tbé le clerc iicci>utumë. n'est pas arrivé. ('Hjpeiidant, la grosse 
^ocbe de la Tour itc l'ilorlo}^, qui convoque les notables, a cessé 
^ relentir ilopuis une demi-heure. Quulques-uiis se niellent h 
donner des signes d'imp.itience... M. doCliabruI re^le impassible... 
Tout & coup, le pr>icurenr du Roi entre dan^ la salle, seul, sani 
escorte. Ltihoutanunt-crirninel déclare aussitôt l'ai'seniblce consti- 
tuée, ot donne immcdiuleinent la parole à son confrère. 
Celui-ci en prollto pour se plaindre amèrement du manque 

1. Leilredu 15 juillol HCG 

2. Billet d'invitation adressé à cette date i M. Chabrol personnelle- 
nenl. 

3. Voici la euscriptioT) de co billot ; i Â M. de Nevrcxé. ancien con- 
■eiller ù la Sénf-cliauBsée. vu la minuritè du lieutenant général, l'cmpé 
chôment du lirut.-part. qui cat ècboTiD, et les inSnnités du doyen, 
U. ItoUelde Uîrabel. > 
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d'égards (]gnl on a inù k son cuiroîl, et en demande les motUi* 
M. Andraud, sans s'émouvoir, répond qu'il n'a fait que se confor- 
mer aui ordres émanés de Mgr le contrôleur-général; qu'au sui^ 
plus, l'usage d'avertir le procureur du Roi ne remonte qu'à 1757 on 
tTâS, el que les nouveaux édita autorisent le retour aui sncicnnes 
traditions. Le magistrat proteste, cl s'étonne qu'on ne lui ai) pat 
communiqué la lettre de H. de l'Averdj. 11 demande acte de ses 

Cette première cscarmoucbc esta peine livrée, que H. Andraud 
prend l'olTcDsiïo, et déclare à l'assemlilce qu'ayant invité U. de 
Nevreié i présider l'assomLlée, il est surpris de la présence de 
H. de Chabrol au fauteuil. 

Ainsi ïisodireclenient, le lîeutenanl-crimiuel remontre qu'il est 
en droit ol po.'^scssion de la présidence, que ce droit n'est conlcsté 
par aucun marabre de la Compagnie, qu'il a été reconnu formel- 
lemcat par M, de Ncvrezé lui-mômc; qu'au surplus, il s'en remet 
sur ce point à la décision do son collègue, M. de Sirmond, présent 
à la séance comme notable do la Sénéchaussée. 

Inlerpollé, M. de Sirmond déclare • qu'il n'a pas le tctu de la 
Compagnie, mais qu'il convient de la possession de M. de th&brol, 
et qu'il ne sait pas que la Compagnie ait protesté contre cette pos- 

Le lieutenant-criminel prend texte de ces paroles pour récrimi- 
ner contre <• le manqnc d'honuCteté >i dont on s'est rendu coupable 
envers lui. Le premier échevin proteste qu'on n'a pas voulu lui 
manquer de dérércnce, mais simplement obéir aux injonctions di 
H. le contrôleur-général; qu'au surplus (mais alors, pourquoi 
avoir soulevé l'incident?) ■ la ville n'avoit pas grund intéi-êt k 
cette discussion, qui sembloit regarder plus particulièrement le 
corps do Messieurs les officiers de ta Sénéchaussée. ■ A ces mois, 
U. de Chabrol s'indigne, el ne Toit plus dans l'acte de la munici- 
palité I qu'un dessein formé do lui susciter une contestation avec 
les ofRciers de sa Compagnie, avec laquelle il se fera toujours un de- 

r do con.'^errer l'union. S'il nuissoil des discussions entre nous, 
Bjouto-t-il, nous espércrionsbicn les terminera l'amiable. ■ M. An- 
draud se défend de celte intention, — ce que M. de Chabrol sa dé- 
clare » charmé n d'apprendre. Après cet échange de propos, Il 
séance peut enfin véritablement commencer. Elle a lieu sous la 
présidence de M. de Chabrol i. 
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L poinc est-elle levco f[ua le liculcnant et 1o procurour rëtiais* 

lot leurs conrrùrej et les iarurmeiil àoi InciiloiiU de ta journée. 

D leur nasentimcnt, U. de Cliubrol roili^o auâsildl une requtld 

'au ParlomcDt, qu'il [ait soîgac usent ont rAvuer par son père, le 

grand jurisconaultc, et deniunJo A la Cour ruuturUiitJoti d'ussignor 

*on droit. l'uLi, il écrit au 

des explications sur la letlro invo- 



lo corps-de-ïillo 
—xunlrûleui^gènéral pi 
e par M. Andruui! 
l U. do TAverd/ lui 
aicipaux àa Won 
jçuviiit en géuâral n 
1 enlrôdansl'c 
■dent et de lieulonant-générul de police iji 
||?ec celles de licutcnant-crliuincl; ijuc ce di 



id qu'en clîet il a iuan[uû aux ofDciera 
la pré:iidencc de Icui^f assemblées nu 
au lieutenant-criminel, mais qu'il n'est 
n des droits ultachûs aux places do pr6- 
Cbabrol réunit 
se trouve dans 



s singulier qui n'intéresse point l'hOtel-do-ville; qu'il suffit 
iii ci que M. Chabrol puisse dresser les procès-voi baux dea 
lélibéralions prises aux assemblées des notables, et régler les dif- 
fcullés qui pcuTcut s'y rencontrer. >i En conséquence, il invilo la 
pagislratâ prendre avec les oniiiiersdu Prèsidiul les arrangoinenls 
BOnvenablcs pour prévenir toute contestation sur ce sujet <. 

C'était évidemment la véritiiblo solution pour toute personne 
placée en deliorj des luttes locales : la question litigieuse n'inlâ- 
ressait que la Sénéchaussée; l'hâlcl-de-villc n'avait que fuira d\v 
prendre part. Mais cela n'aurait jias fait le compte de M. Andraud, 
de plus en plu^ obstiné dans son sentiment. Cependant le Présidial, 
se sentant uppujé on Uaut lieu, se hâte, eonformément au conseil 
_de U. de l'.Vvcrdy, de signer aveo Al. Chabrol une transaction, 
irtanl qu'on ferait a des recherches sur les droits qui pouvoient 
itre respectivement prétendus par le lieutenant'particuiicr et les 
EBciers suivant l'ordre du tableau; mais que, par provision, le 
jeulonanl-crimine] contjnuoroit à présider 3. » 
\ C'était donner tort d'une fa;on éclatante i la municipslilé. Sur 
1 celte pièce, le Pailemenl n'hésita point à délivrer ù. 

i. Lettre du 8 août 1166. — Les droitt do M. Chabrol avaient d^i 
été réglés par lettre du 30 juillet 176S, émanés do M. Langlot, second 
avocat des Qnanecs, qui lui avait écrit que • d'après la décision du 
contrôleur -général, e'Étoit au lienlcnant-crirainel, en l'absence du liou- 
tenantcivit, à, faire les convocationa des assemblées ordonnées par 
redit de mai I76S. * Cette lettre, qui était certaiDomcnt connue du 
eorps-de-ville, ne rendait que plus apparent le dessein do la municipa- 
lité de s'attaquer au Présidial. 
" 1. Lettre du ta ttoùl 1766. 
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M. de Chabrol raaiorisatioo (Tajbti^iier à sa barre le eorps-de-TÎIle, 
et à 1:: roaiotenir par proTÎsion d^os soo droil de prédéance *. 

FiécUier prèteoi qu'en Aareixœ il j a deux choses opiniâtres, 
les hommes et les nulets '. M. Aodraud TonJat vérifier la pre- 
mière pATt e de ce dicton. Qnckfiies joar$ seolement après Tarrèt 
do P«irlem<:nt, le 31 ao6^, der^t se tenir one assemblée des no- 
tabb<. Il affecta de nW point eooToqoer M. Chabrol. Le contrôleur- 
géoénil en est ao^tH informé. Il répond sans tarder au ma^s- 
trat : « J écris, monsieur, aux officiers municipaux de Tolre Tille 
qu*il> auroieot dâ se conformer à la délibération da Pré^dial qui 
vous autorise à présiJer par provision aux assemblées des nota- 
bles, et qu'ils n'out aucun intérêt à tous contester un droit qui 
d'aiilcur»est suffisamment établi en votre faveur et dont vous avez 
toujours joui. Je leur fais savoir mes intentions de manière que 
▼oua u*«ftyez plus de difficultés, et vous seivz incité dorénavant 
à ces a>.<emblécs *. • Quelque sèche que fût la lettre par eux reçue, 
les ofilcîers municipaux ne s*v conformèrent pas d*ane façon ab- 
solue. Aux réunions de septembre, ils convoquèrent]!, de Chabrol, 
mali par voie indirecte, et non « en sa qualité ni sons son nom. » 
Nouvelles récriminalioas. Cette fois, M. de TAverdj prend on ton 
sévère. « En vous marquant. Messieurs, écrit-il aux officiers mn- 
nicip«iux, que la présidence aux assemblées des notables étoit at- 
tribuée au preoiier officier de la justice ordinaire, j'avois ^uté 
qu-j la question cfue vous éleviez n'intéressoit pas rUôtel-de-ville. 
J'av vu depuis par les représentations que ni*a faites le sieurCha- 
bnil, lieutenant-criminel, que vous ne m'aviez pas exposé la dif- 
ficulté avec ses vcritablcH circonstances. La ptisscssioo immémo- 
riale où les lieutenants-cri mincis ont toujours été de présider à vos 
assemblées, les arrêts rendus en leur faveur, et d'autres roolifis 
assurent à cet officier uo droit qui d'ailleurs se rapporte plus à la 
dignité qu'aux fonctions. Je l'avois exhorté à prendre avec les 
oflicicrs du Présidia! des arrangements convenables pour prévenir 
toute contestation, et j'ay su qu'il a été délibéré que provisoire- 
ment il continueroit à présider. Celte délibération vous a été con- 
nue ; l'un de vous y a assLit*^. Et cependant, vous avez affecté de 
ne point l'inviter à ra.<seniblée que vous avez tenue le 31 août, et 
vous ne l'avez point invite aux suivantes en sa qualité et sous son 

i. Arrêt du 14 août 1766. 

2. Flé^ier, tes Grands Jours dt Auvergne, p. 26. (Paris, Hachette^ 
1856.) 

3. Lettre du 1766. 
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nom. Je ne puis approuver collo coniluile. Elle esl contrairo A ce 
que je vous dvub jnarifuë, el celu Tait aoupçouncr des vue^ de 
ti'avorscr personnel lu mcnl un ariicier dunl la famille n'a p.is dé- 
méi'ilé de voire ville Vous aurez attcntioa de liie mu leltro à 
t'L-uDmbléQ dus noluliles du 1" juaviur et de ta faire enregis- 
trer > ». 

En face do telles injonctions, il n'êliit plus possible de Icrgi- 
»erser. M. Aiidruud dul s'exécuter. Le retour de M. Vissac vint à 
poiut pour le tirer d'embarras. « Ne voulant entrer pour rien, 
écrit le 30 septembre le iitairu à son cuorrùrc, dans les cotilcsUitiuns 
(guise sont élevées pen<tuiit nioa ab-cocesur la prèdidenue uui 
assemblées de ville, je vuus piîe de vouloir bien présider à l'us- 
semblée du 3 octobre, où le râle des derniers communs doil Hte 
arrêté et vérillé •. C'était capituler. U. de Chabrol ii'uvuit plu.- 
qu'& renoncer à sou prucés, lu Sénécbausséc n'ayant nullcnicnl 
l'inlcnlion de cjalesler son droit, Leliuutenant-crjjiiiael continua 
donc à présider. Cependant, au lieu de lui adresser directcnicnl 
Iai billets d'invitation, le corps-dc-villo affecta de les envoyer au 
lieuteuant-civil, leiiuel les relournait à l'officier qui devait le sup- 
pléer *. C'était pour la muoicipalilâ le meilleur moyeu do no pas 
reconnaître sa défuite. 

Bientôt, au reste, M. Andraud allait pouvoir so rolerer d'une 
façon éclataule de son écbuc, cl déli rer le corp»-de-ville de ce 
GODtrâle de la mag'islraturu. Un nouvel édit sur radmloi.tlralion 
munieipale éluit rendu en novembre 1771. A son arlicle 6, cet édit 
supprimait lu présidence ubligaluire d'un iiiegi.'itrut aux as'em- 
blées de villes, et la laissait au maire lui-m£nie. La ville de lliom, 
nous ne savons pourquoi 3, resta jusi|U'à la iln de 1773 sao« nicllre 
à proiit cette dispusiliun : nous voyons, en elfet, le clief de la Sé- 
néchaussée présiderses as^^cmblécs jusqu'au ("septembre décolla 
année '. Uiis à celte époque les ofriuiors municipaux se p.évxlent 
du Icitc de la loi, et convoquent uue réunion pour le 'i septem- 
bre sans y iuviler le représenUint du Présidial. 

Au jour dit, la séance est tenue et présidée par le maire. Sou- 

1. Lettre du 1166. 

S. Billets d'invitation des t oct.,31 dcc. tTS6; ISjanv., Seept., 2t nov. 
1767 ; 31 déc. iTI2 ; 1" sept. (Tî3. M, de Sampigny élait devenu majern- 
avant 1713. car nous le voyons présider ime assemblée des notables 
duS^mai llH. A partir do celle date lout ou moins, ce n'est qu'en cas 
d'absence qu'il continua h être suppléé par le lieu tenant- criminel, 

3. Peut-ËIre en faut-il chercher la cause dans l'émoi qu'avait jclé é 
Riom la réforme judiciaire du chancelier Maupeou. 
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dsia, le lieu tenant- crimiael, tuppléant le lîeaUDaDt-ciTîl, 
présonle, et rcvendii^uc au nom de sa Compagnie non la prést 
dence, mais * to simple droit d'assistance aux délibérations soi- 
vaut l'usa^ ancien ». Le maire et ses échoins protestent cooln 
celte eii^vRcc, taule modeUe qu'elle soit. Ils somment le magi»- 
traL de se retirer. Sur son rufus, ils lèvent la séance. U. de Chabrol 
requiert alors le grelTier en chef de la Sénéchaussée, U. Cliassaing, 
de dresser procËs-vcrbul de l'incident, U, Andraud lui faitobsei-fer 
que M. Chassaing est conseillcrde villR, et oc peut en celte qualité 
rédiger l'acte demandé. Le lioulenant-criminel est otl<g6 du mon- 
der H. Faucon, secrétaire do la Chambre de la Séuéchaussée, ponr 
consigner avec son concours le récit des faits dans une pièce au- 
llieu tique t. 

Cependant, le marre convoque une nouvelle assemblée pour le 
lendemain. ■ Les ofllcicrs du Présidial, pour éviter de nouvelles 
ul te rcu lions, s'nbstiennent d'y députer leureollègue ». Cependant, 
prenant fait et cuusu |iuur lui, ils adressent au Chancelier et au duc 
de lu Vrilliérc, ministre secrétaire d'Etal, un mémoire pour se plain- 
dredo l'alfiont qu'on Icura fait, et écriventdans le mfnte sens à l'io- 
lendant. Leurs récriminations, ilfaul en convenir, n'étaient ^ère 
fondées en présence des termes précis de l'édil : mais l'amour-pro- 
pre n'aveugle- t-il pas même les meilleurs esprits? M. de Chaierat 
le leur Qi d'autant plus durement sentir qu'étant alors & la fois 
intendant et premier président du Conseil supérieur de CIcrmoal, 
il ne vivait pas en bonstcrmes avec eux. «J'aTvu,MoDsieur,répotid~ 
il le 6 septembre !i H. Hollel d'Avaux, premier président du Pré- 
sidial, qui s'était [,iil auprès de lui l'interprète de ses confrères^ 
j'oy vu les représentations que vous avez pris la peine de me faire 
de la part de votrp Compagnie au sujet de la discussion qui s'est 
élevée dan» rassemblée des ofllciers municipau\ do la ville do 
Hiom sur la présence de M. Chabrol, qui en a dressé le procès- 
verbal dont vous m'avez laissé une copie. L'édit de novembre 1771 
prescrit les foraialités à observer par les oFDciers municipaux, 
et IcsdLipositionsde celle loi me paruissent asseï précises pour ne 
pas exiger une interpréta lion -, et ai votre Compagnie pense diffé- 
remment, c'est du Roy qu'elle doit attendre une explication plus 
positive de ses intentions ». 

La réponse du Doî, à laquelle l'intendant renvoyait dédaignea- 
sement les magistrats Riomois, fut adressée & ces derniers i U 



I. Proci-s verbal du 3 si'pl. 1113, signé Fancon, 
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date da 13 octobre par le duc de la Vrillière. « Messieurs, leur di- 
sait le ministre, j'aj reçu les représentations que vous m'avez 
adressées le 6 du mois dernier. Sa Majeslé a jugé que votre pré- 
tention n*étoit nullement fondée, l'édit de novembre 1761 vous 
défendant très-expressément de prendre aucune connaissance des 
affaires de la Communauté, ce qui suppose évidemment votre 
éloignement des assemblées où on les traite. Vous vous abstien- 
drez donc à l'avenir de vous présenter à celles de l'hôtel-de-ville 
de Riom ». 
II fallut se soumettre. 
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LISTE «ES UEHBIIES DU CONSEIL SliPËRIEUn 
DE CLERHONT. 



pn'si'lrnls. JIM. du Cliazcral, premier, . 



1 pr. pr. àe la Cour 



Bcboul, aucicn lieut-géa. du Pré^idiul. 
De Saînt'AEiiic ', ancien présldetil ea la Cour des uides. 
Conscillert, MM. de Cliiteauneuf, doyen. 

Girard, Dcsfarçes, Tissandier, de Laulircl, Vasiadel, Saïv, Mal- 

let, anciens conseillers à la cour des aides. 
De Dianne, licuL crim. au Pré.^idial. 

ADjo, UoIIo, Aubier, abbâ Bernard, vonseillors au frÈsidial. 
De Miillcl, procureur du Itoi au Préâidial. 
Tournadrc, avocat du Roi au Fr6sidial, Blanc as.sesjeur au 

l'rËsidial. 
Hagne, de Cbanut, CbampUour (II3, Cailbol pËrc, ISêroa dc' 

AuluaU, Abbé de Hibeyre, DespaliËres, Amblard, do Saînl- 

Gencsl 2. 
Conseiller d'honneur. M. l'évÈque. 

Par^fief. MM.CbatnpIlour, prac-gé:i.,ancionp.g. àlaCourdosaidei- 
Gailliol nu, de Verninos, avocals du Itui. (anciens avocal»-gto. 

à la cour des aides,) 
Savy Iil3, Cislcrnc, substilul? -. 

(Mss. do M. G.-Sl. de Cbabrol, et de M. Cl.-Fr. de CbaLrol;. 

Composition du Frésidial de Clarmont en 1789. 

H&rquis de Bjsredonl, sfinêcbal. — Chamerlal, lieul.-gca. — 
TUîer, lieuL.-parl. — MonLorcier, ass. — Bruiiel, doyen, — Picol- 
Lacorabii, Vcrdier — Latuur, Boutundonde Seynaye, Prévost, Ho- 
rin de Brcssy, conseiilurs. (Ordonnance de la Si^n.dc Clennoat du 
tS mars 1780. — linpr. Dcicros.) 

1. M. Ilibcyrc avait élb nommé prôsideiit au Conseil, luaiti il mou- 
rut le 2Sruv. ii;t. 
i. Lej MsB. n'indiquent pas leurs anciennes professions. 
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LE PRIX DU BLÉ EN 1771. 

Le blé se veadait alors à Glermoat de 36 à 40 livres le seplier ^ 
Il était si clier que M. deChazerat. « pour se faire bénir du peuple, 
flt distribuer une vingtaine de septiers à trois livres de moins qu*il 
ne valoit au marché et qu*on éleva cet acte de générosité au- 
dessus des nues : vingt écus en faisoient pourtant la façon *. » 
De son côté, M. de Chabrol pbre, alarmé par la misère et la pau- 
vreté des populations des campagnes, avait demandé des provi- 
sions de riz à M. de Montvon. Voici la lettre que le généreux phi- 
lanthrope lui écrivit à ce propos : • Je n*ay point oublié, monsieur, 
que vous m'avez témoigné désirer avoir du ris pour le faire pré- 
parer et distribuer aux pauvres de vos cantons de Chapdes *. J'ay 
Thonneur de vous prévenir qu*à Riom on en remettra aux per- 
sonnes qui se présenteront de votre part deux quintaux pour 
ùlve préparés et distribués aux pauvres. Vous connaissez la mé- 
thode à employer pour le préparer. Si vous vouliez quelques ren- 
seignements à ce sujet, vous les trouveriez facilement à Glermont. 
11 y a môme des imprimés qui enseignent la méthode de la pré- 
paration 4 ». 

On peut ajouter à ces détails, comme indice delà misère à cette 
époque, le récit de l'émeute de juin i771 à Glermont s. 

1. Ijettre du 1. c. de Chabrol à son père, !•» juin ml. 

2. Lettre du môme, 4 juin. 

3. C'est Chappes (canton d'Ennezat) qu'il faut lire. 

4. Lettre du 2 avril 1771. 

5. Voir suprOt p. 224. 
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LA SUPPRESSION DE Ik COUR DES AIDES DE CLEBSIONT 
BN ITII, 



Dès le SI mai, les membres île 14 Cour des aide;, qgî iUi'eol res- 
tés lideiesàluui':! fonctions et a'dvuienlpns voulu s' A!iJOCier au coap 
d'EUtdu Cluncelier en conciliant à Tiiire partie du Conseil wi- 
périuur, saruient d'une façon positive que U suppression de leur 
Comp.ignie était certaine. L'édil la pronitncanl était arriTi&Cler- 
monl, et se Irourait entre les mains du vicomte de Beaime, lioo- 
tenanl général command.inL l'AuverRoe, et cliar^é spécialement 
par le Roi de son exé,:utian. Il no s*d^i^sait plus que de savoir 
comment on procéderait à la dissolution du corps. 

M, de Bauuno ët^it assez omburrdJsè. Tnut en rc-tpeclant tes or- 
dres du Kui, il aurait voulu ménager Icj Tormes, — d'jutaut que 
des mesures de riçueur employées cunlre les magistrat* coadam- 
oés ne pouvaient que tourner au proiit de la cau.-ic des enaenits 
du Cliancelier. dans un pars où les parlementaires comptaient 
beaucoup de purtîsam. Il tenta donc de faire li. chose sans bruit. 
UTÎiit trouver le président do Clary, qui diri^ait la Cour depoif 
que M. de Cliazeral éUit pas^ au Conseil supérieur, et le pria it 
convoquer liil-mCmo sa Compagnie pour le lendemain, k G beurci 
du m^ilin. H. do Clar; rel'usa avec énergie do convier ses nl- 
légnes à une réunion oO on allait les exécuter. « Vous ne voulez pu, 
s'écrie alors M. de Baaune d'un Ion emporté? Bli bien ! vous av«i 
audience demain ; je m'y rendrai à l'Iieure où l'heure où elloW 
tient, et je ferai eiécul-r les ordres du Roi. — N'en faites rien, 
riposte doucement M. de Clary ; vous voui eipcteriez au désar- 
ment de voir tout le monde sortir quand vous entreriei <h. 

Celte repartie jota le vicomte diins de cruelles perp!eiîlâs, car 
il savait que les magistrats étaient bommcs à faire ce qu'on lui di- 
sait. Un instant, il eut la pensée de faire enregistrer l'i^dit parceat 
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1. DÛlaila racontés à Riom par M. Andraud. 
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du mimbros de la Cour àm aidiis qui aTaiont passé au Conseil 
supérieur, piir [a* • Ir^aitugui », comma on lud appuldit, Cuût 616 
trop scaidaleux. Il dut reiioLicor âcc dessein. 

Ea dâ^edpiiirdti ctuw, iU'uJre^sn nu Clidiiciilici'. Maupeou ne mé- 
naguait pas soi adversaires. Il envuy.1 en toute liâte tes urdrei les 
plus précis et luspluj rigiiureux ù. M. de Deaune, lu LldrUatiL dea'a- 
Toir pas déjà agi. «N'iiïiei-coaH (lai Idu* la* ordres uÈcoj.-idire», et 
n'âlicz-voiis pas dans 'm cas d'ordonner la convucaliun de U Com' 
pagnief Si le président l'aruit l'ufuséi; sur U suriini ilioa que vous 
lui en auriez Tiiile, ne l'eu aurie^-rou.t pits fait rupenlir*? u Aussi 
lui trace-t-ii de la TaçoLi la plus luimiliouse s.i ligna de conduite : 
tout est prévu, M. du B^auue n'a plui qu'A exécuter. 

Le S.'mui, cntru dix ut onza licures du sair, il envoie deux cava- 
liers du la [iM'réehiiussée porter à climguo membre de la Cour uns 
lellre du cachet lui enjoignant do venir un Palais le |enleniuia, à 
six tieures du matin. Co (]ui s'était passé un pareclle ciruunstance 
pour les muiDured du Parlement oliligenit nn.tiiiagisIruts&Ëtre pru- 
dentset obéissant. Ils promirent d'être exacts au rondi;ï-vous. U. de 
Beaiine en outra, voulant muiiitcnantriiudre leur oxùculion et leur 
humiliation publir[ues, envoie à un «rund numlire de personnes 
des billets d'invitatimi à raudience du 28. Mai.i • plusieurs d'entre 
elles vinrent aiis.-iitiit s'excuser sur des alliances, parentés, liaisons 
d'amitié avec des membres de la Cour diis aides. Il leur répondît 
qu'ils éloient les maîtres de leurs actions, mais qu'il avoit ordre 
do U. du Motiteyrand de lui rj^ndra compte de ceux qui I accunipa- 
gneiMTOiit cl do ceux qui le roruseruient, et qu'il exécuteroit ces 

Lo 28, le lieutenant-générat se dirige d:>nc, dèi la pointe du 
jour vers le l'al.ii'. T luto l.i Oour o^t réunie. Il ontru seul dans la 
■a'te d'iiudience, lai^saiit à la p irte son ciirtëga, et diimaride tout 
d'abord qu'on penuitto l'entrée ùcoui .pu l'.iccjmp.L^nunt. u Cola 
ne se peut •, lui répund-on du toutes paru, il n'insiste p.is, Jutant 
aliirs b.s yeui sur Ii3 baii: dagreiro, il ee:n ir>[uo l'absent j du gruf- 
Qer en cbuf, et s'en étoiniu. « Il n'a pjs reçu du lettre de cachet, 
lui dit-un en liouridnt; il ne sait donc pus qu'on devait se réunir 
es matin. — Qu'un aille cliurclier un cummis-grcnier. — AlanJez- 
lo vous-mSnic, je vous prie, repart M. do Clary; notre ministère 
dans ce moment est purement pas^ir, et nous ne saurions donner 
sucun ordre. • M. de Beaune envoie quérir un des conimis-grer- 

^} I. Détail fourni par M. de Ctia^eral. cl rapporté à Riom. 
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galité do se suppression. > Le commissaire est obligé d'exhiber 
c UD ordre du Roi, qui leur défend do s'assembler en corps de com- 
pagnie, et porto qu'il sortira le dernier de la chambre. » Et pour 
leur démontrer qu'ils n'ont pas à tenter de se réunir désormais 
dans le Palais : « M. de Ghazerat, leur dit-il, va installer son con- 
seil dans votre appartement. » 

Les magistrats n'avaient plus qu'à quitter lasalle. C'est ce qu'ils 
firent, — avec calme et avec dignité. Leur dernière séance avait 
bien été celle d'une Compagnie libre. 

(Récit fait d*aprè3 les lettres du lieut.-crim. de Chabrol à son 
père, 21, 25, 28, 30 mai HTi.) 
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DBUANDB D-EXEHPTlOn DE LA. TAILLE FÛHilULËB PAR LSS 
OFFICIBItâ DU PHESIDIAL DE RIOM (l738). 



Il fautconTenirquclesmagislratsélaicnt assez mal tr^iiléj par les 
lois fiRunciâre*. Nous avon^ vu que les taxes qui grevaient leurs 
otnces absorbaient tes rcrenuâ de ces charges, lit dé pan dam ment 
de ces droits, Iqs orDoiers de Ju-itice 6Uiient us5ujetlis aax impdti 
qui pesaient sur lu commun de» sujets, et même d'une Taçon plus 
rigoureuse que la plupart d'entre eut. En elTel, cunToodus avec le 
TUlgairo pour la répartition de la (aille, ils en étaient séparés 
syec soin quand il s'agissait de fixer l'assiette de la capiUliuD, 
laquelle, on le sait, était levée d'après U rorlune et l'état de cha- 
cun, mâme des privilégiés. 

Autrefois, cl en vertu de nombreux édits, notammeal de ceoi 
de lÔOt, IG8II et t69S, ils étaient exempts de la taille et autres 
cbar^es publiques, — et assimilés, par suite, aui privilégiée. Les 
mutlieurs de U guerre de la succession d'Bepagne firent révoquât 
ces avantages. Un édit d'aoQt iTOj, conlirmé par un antre de 1713, 
■upprima lous les privilë^^es établis depuis IC89, Los magistrs's du- 
rent dune paver la taille. Ainsi mis au rang des derniers sujets, ili 
n'auraient pas dû, par une juste réciprocité, en être distinguii 
pour lacapildtion. Il n'en Tut rien cependant. En 1738, l'intcodaiil 
d'Auvergne, M. Drunet-d'Evry, en les imposant & la taille, com- 
prit les ofiiciers du présidial de Riom dans un rille spécial de ca- 
pitation. Les autres uiteiiduats suivirent avec emprcsîcmeut cet 
ts. 

inomalie pous-ta nos magistrats à réclamer auprès du coo- 
^énérul des linances, et le 10 juin 1733, M. de CbabroF 
., au nom de ses confrères, A M. d'Ormesson un mémoirt 
rgiquc demandant la cessation do cet état de choses. 
i.-ie ne leur fut pus favorable. Le Contrôleur, dan^ salel 



Cel( 



I du S3 juin, leur oxpliij 

\ fondus avec les tailUbles, ils u'cn restaient p 






i fussent parfois con- 

s privilèges, 1 
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« quojque les priacipaux de tous leurs privilèges se trouTasseni 
anéantis », et que, dès lors, ils devaient, aux rôles de la capita- 
tionf être compris au rang des privilégiés. Il terminait en disant 
qu'il lui était impossible c de changer cette forme qui est com- 
mune avec tous les autres présidiaux du royaume «. 

Les magistrats avaient donc au point de vue de Timpft t une si- 
tuation assez bizarre : privilégiés sans privilèges, ils payaient à la 
fois comme privilégiés et comme non privilégiés. Il n'est point 
étonnant que les intendants eux-mêmes se soient joints à eux pour 
demander en leur faveur l'exemption de la taille et de la col- 
lecte. 
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LE PRIVILÈGE DE LA ROBE ROUGE. 



Depuis longtemps, le siège de Riom désirait ardemment le 
privilège déporter la robe rouge. En 1738, le bruit s'était répandu 
que le bailliage du Mans venait d'obtenir cotte faveur. M. de Cha- 
brol écrivit aussitôt à son collègue Rollet d'Avauz, qui se trouvait 
alors à Paris, et le pria de s'informer « s*il étoit difficile d'acqué- 
rir ce droit, et par quelles voycs et à quel prix les officiers da 
Mans a voient réussi ». M. d*Avaux répondit que la nouYcllc était 
sans fondement, — et, d'autre part, qu'il fallait renoncer aux es« 
pérances de cette nature qu'on aurait pu former. 

En 1774, le retour du Parlement parut à nos ofOciers une occa- 
sion des plus propices pour arriver au but qu'ils poursuivaient. Le 
grand obstacle à la distribution de ce privilège venait, en effet, de 
la résistance qu'y opposait la Cour, peu soucieuse de voir d'autres 
tribunaux partager avec elle l'iionneur de porter un aussi brillant 
insigue. Or, la fidélité constante et inviolable dont la Sénéchaussée 
venait, dans ces dernières années, de donner des preuves irrécu- 
sables au Parlement, ne forcerait-elle pas la répugnance de cetle 
Compagnie? 11 était permis de le penser. « Le siège vous prie, 
écrivit le 19 novembre 1774 M. Milanges à ses cousins de Chabrol, 
de voir s'il ne seroit pas possible d'obtenir le privilège des robes 
rouges... Bien entendu que cette demande seroit agréée du Par- 
lement avant de la former, ce que Ton pourroit pressentir en par- 
lant de cet objet à quelques-uns des membres les plus accrédi- 
tés ». • 

Les députés de Riom s'empressèrent de répondre au vœu de 
leurs collègues en faisant les démarches les plus actives. Leurs ef- 
forts furent bientôt couronnés de succès. Le 6 décembre, le lieu- 
tenant-ciiminel recevait de la Chancellerie le billet suivant : 
« Vous avés, ainsi que votre siège, satisfaction complète sur la 
demande que vous avés faite de la permission de porter la robe 
rouge. L'ancienneté do votre siège, la considération qu'il s'est 
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acquise méritoient bien cet égard, et il n*y a pas eu la moindre 
difficulté. Je ne crois pas qu'on accordât ce droit avec autant de 
facilité à tout autre siège ». 

L'heureuse nouvelle fut bientôt confirmée par une lettre du 
garde des sceaux, en date du 29 décembre n74, qui arriva à 
Riom le 3 janvier suivant : « Messieurs, disait M. de Miromesnil, 
j'ay rendu compte au Roy du désir que vous aviez de parler la robe 
rouge. J*ay fait valoir auprès de S. M. Tancienneté de votre siège, 
son étendue, vos services et votre zèle pour le bien de la justice. 
S. M. a bien voulu vous accorder la grâce que vous avés demandée. 
Je suis bien persuadé que vous sentirez le prix de cette distinc- 
tion Qatteuse, et qu'elle ne servira qu'à augmenter, s'il est possi- 
ble, les sentiments d'amour, de respect et de soumission dont 
vous devez être pénétrés pour la personne du Roy ». 
^ La joie des officiers de la Sénéchaussée de Riom dut cependant 
être tempérée par la nouvelle, qui leur parvint bientôt, que leurs 
confrères de Clermont avaient obtenu la même faveur. 
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ÉTAT DÉVALUATIONS ET FIXATIONS DES OFFICES DE LA 

GENÉUALITÉ DE BIOH (1783) 



D'après un élat d'évaluation de la finance des divers offices de 
la Géuéralilé de Rioni, dressé en 1783, dont un énidit li^ès-connu, 
M. Fournicr-Latouraille, avoué à Drioude, veut bien nous commu- 
niquer la copie, voici quelle aurait été à cetle époque la valeur 
des charges dans les divers bailliages d'Auvergne. 
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En suite de ce document, on lit : t Nota. M, Mabru percevra ^ 
centième denier dos offices qui se présenteront conformément 
cet élat », 
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juridietiona. St.— Leurs ressorls 
Ront mal divisés ,88. — La 
question de leur arrondisse- 
ment, 88 et s. — AmpUation de 
leurs pouvoirs. 20G, 243 et s., 
219. — Leur ligue do 1163, 264 
et s. -* Leurs réclamation a 
pour relever leur prestige, £66, 
— Leurs proleslations contra 
réilit de mi, 280 et s. — Les 
grands-bailliages 293 et a. — 
Les électeurs convoquiis en 
1189 par bailliages, 299 ut s. — 
Les bailliages août suppiimés 
en 1190, 317. 

deBainvme,311. 

de BalIalnvilllBra , Intendant 
d'Auvergne, — Sa nomination, 
121. — Son amitié avec M, de 
Chabrol, 122, 143. — Sa préten- 
due hosUlité pontRiom, 137, — 
Son rapport sur l'arrondisse- 
ment des siégea, 130. — Ques- 
tion <!e sa résidence, 355 et s. 

deBsrante {voir Brugière), 

Barbât du Closel (MM.), offl^iers 
de la Scn. d'AUT. — 328 33U, 
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Bourlln, officier de la Sén. d'Âuv., 
329. 

Bourraud, procureur id., 338. 

Boutarel, id., 339. 

Boutelx, id., 338. 

Boutelx, avocat à Paris, 337. 

Boutresse (de la). — Voir Préve- 
raud. 

Bouyon, procureur à la Sén. 
d*Auv., 339. 

Boyer» officier id., 328. 

Boyer de Ruvière, avocat id., 333. 

Branche, avocat id., 33 i. 

Branche, membre do la Cour d'ap- 
pel do Riom, 330. 

Bregheot de Polignac, avocat à 
la Sén. d'Auv.,33i. 

Breschet de Védrines, officier, 
id., 330. 

Brioude (Chapitre de). — AmH 
rendu contre lui, 72.— S*opposo 
aux desseins de la ville de 
Brioude, 200, 261 et s. 

Brioude (ville de). — Arrêt rendu 
contre elle, 72. — Demande un 
bailliage, 127, 187, 200, 260 et 
s., 295. 

Broé, officier de la Sén. d'Auv., 
327. 

Brugière de Barante (MM.), avo- 
cats à la Sén. d'Auv., 13, note, 
108, 333. 

Brugière de Barante, assesseur 
id., 299, note, 329, 330. 

Brugière de Barante. membre de 
r Académie française, 323. 

Brujas (MM.), officiers de la Sén 
d'Auv., 192, note, 209, 328-330. 

Brujas (Claude;, avocat à la Sén. 
d'Auv., 192, 333. 

Brujas (Madame). — Son entre- 
tien avec madame de Cbazcrat, 
192 et s. 

Brun (MM.), procureurs à la Sén. 
d'Auv., 337, 338. 



Brunel, officier du Présidial de 
Clermont, 241, 370. 

Brunet d'Evry, intendant d'Au- 
vergne, 376. 

Bry (de), avocat à la Sén. d'Auv. , 
334. 

Buquet, procureur du Roi à Beau- 
vais, 283, 2i9. note. 

Bureau des Finances de Riom. — 
Son état au xviii» Riccle, 54. — 
Occupe la première place alter- 
nativement avec la Sén. d'Auv., 
73. — Son procès avec celle-ci, 
77 et s., — avec le Conseil su- 

, périeur de Clermont, 235. 

Bussao, procureur à la Sén. 
d'Auv., 339. 

Caen (bailliage de), 59, 60, 64. 

Cailhe, procureur ùla Sén. d'Auv., 
27, 338. 

Cailhot (MM.), membres du Gons. 
sup. de Clermont, 370, 374. 

Calvinet (prévôté de), 17. 72. 296. 

Cambray (MM. de), avocats à la 
Sén. d'Auv., 333. 

Caneau, avocat à Moulins, 13, 
note. 

Capitation, 56. 

Cariât (bailliaj?e de). — Voir Vie. 

Carraud, officier de la Sén. d'Auv., 
328. 

Catherine de Mediois, 86, 87. 

Cathol du DefTan, avocat du Roi 
à la Sén. d'Auv., 313, 329, 330, 
22, note. 

Cens (voir Racbat des). 

Centième denier (impôt du). — 
219. 

Chabaury, procureur à la Sén. 

d'Auv. — 339. 
de Chabannes, conseiller id., 99, 

328. 
de Chabannes (Mgr), évéquo d' A- 

gcn. — 103. 
Chabre (MM.), officiers de la Sén. 
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d'Auv.— 327-329.— L'un d'eux 8e 
prend de querelle avec un offi- 
cier de la maréchaussée 342, — 
avec M. de Chabrol, 330. 

Chabrol (Jacques).— Son portrait, 
100.— Requiert contre les procu- 
reurs, 33i>.— contre les huissiers, 
344, — contre les juges-consuls, 
82.— Ses discussions avec ses 
confrères, 46, 351. — avec le 
bailli d'Ennezat, 332, — Voir 
encore 333, 328, 13, note. 

de Chabrol (Guillaume-Michel). 

— Son portrait, 101. —La que- 
relle des avocats, 331. — Ses dis- 
cussions avec ses confrères, 42, 
49, — Rétablit la paix entre la 
Son. et le Bureau des finances, 
81.— Soutient un procès contre 
la maItri.so des eaux et forêts , 
81. — Sa premire députation, 99 
et s. — Se crée des correspon- 
dants à Paris, 115 et s.— Sur- 
veille les démarches du siège de 
Glermont, 118 et s. — Sa dépu- 
tation do 1763, 122 et s.— Sa 
députation pour le procès d'îs- 
soire, 132 et s.— S'emploie pour 
la Sén. en 1771, 142 et s., 186 et s. 
Se démet de sa chart^o d'avocat 
du Roi, 142.— Sa députation 
pour la Leyde. 186, 188,189,202 
et s., 217 et s.— Ses rapports avec 
Maupeou, 203. 206, 218, 220.— Dé- 
puté en 1774, 240 et s. - Obtient 
la robe rouge pour la Sén., 249, 
378. — Présenté à Turgot. 249. 

— Ses lettres contre Saint-Flour, 
232 et s., contre Brioude, 261. — 
Proposé comme député général 
des Présidiaux , 284 , note. - 
Offre la Coutume î\ la Sén., 290 
et s. — Révise le mémoire de son 
lils sur l'édit de 1788, 293.— Ré- 
dige en 1789 des mémoires en 



faveur de Hiom, 302, note, 318. 

— S'efforce de faire séjourner 
l'intendant à Riom, 356 et s. - 
Demande du blé à M. de Mon- 
tyon, 371.— Envoie un mémoire 
sur l'exemption de la taille, 376. 

— Voir encore 328-330, etc. 
de Chabrol (le Père), supérieur de 

l'Oratoire de Lyon, 103. 

de Chabrol (Gilbert-François-Jae- 
ques).— Avocat du Roi à la Sén. 
d'Auv., 142. 

de Chabrol ( Gaspard - Glande- 
François), avocat du Roi, prési- 
dent et lieutenant-criminel à la 
Sén. d'Auv.— Son portrait, 142 
et s.— Sa querelle avec M» As- 
solent, 331.— Achète la charge de ' 
président, 67, 143.— Se plaintda 
peu de patriotisme des Riomois, 
353.— Rédige un mémoire sur la 
résidence du prévôt de la maré- 
chaussée, 355»— centre le coips 
de ville de Riom, 359.- Sa lutte 
contre celui-ci, 358 etsuiv.- 
Défend les intérêts de la Sén. 
contre Tintendant du Comte 
d'Artois, 84. —Correspond avec 
son père en 1763, 125 et s.-Dé- 
fend les intérêts du Siège en 
1771. 141 et s.— Sa résistanceà 
redit Maupeou, 159, 177, 196.- 
Ses lettres à son père, 188 et s. 
—Sa conduite lors de l'enregis- 
trement de redit Maupeou, 191* 
215. 220. — Ses scrupules de 
conscience à ce sujet, 221 ets.— 
Son mémoire contre le Conseil 
supérieur, 234. 242. — Veié par 
M. de Chazerat, 236.- Député 
en 1774, 240 et s. — Félicite le 
Pariement, 247.— Obtient la robe 
roupe pour la Sén. 249. 318. - 
Présenté à ïurgot, 249. - Sou- 
tient un procès contre la prévôté 
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- Surveille 
|de,i6S.— Dirigée» mi la 
des Pr^aîdiauT, 382 et s. ~ 
némuire de I78H, £94 et s.— 
» de M. de Baranle , 2ii!", 
•— Commiasairo de la no- 
t, 311.— do la Sca. 313.— 
Û aux Etats- Généraux, 
'- Défend Iliom à l'aïseiii' 
tationale. 318, uote. — Ses 
K- Voir encore, 214, 329- 

brol-ToumollIe. 'Jli, not». 
brol-Obamâane, 1132, m<le. 
Jirol-CrouBol, 322. note. 
]»rol-valvto, 322, note. 
Arol-Hurol, 322, note. 
U.offtcicrdelEiSén.d'AiiT. 

;dleu. 31t. 

i(MM.)oradersdelaSên, 

t. 70, 321- 

fiBl, olûcier de la 

r., 3!1. 

to«r*nB« {rtolaad], 

a Parloment.— Ses lettres 

i querelle dea avocata, 333, 

'la rùfoTiiiB Maupeou, 159, 

1S, 1S9, 232, 233. 2il. 

Ma, membre du Parle- 

119. 

■ (conxeil supérieur de). — 
DU par les babitaiita, 116. 
ecdotea sur ses ofUciera, 

a. 

huh-narboime (comtesse) 

piBlo aux fêles de 117S, 

-Protège Biom, fï8. 

Utm. 95, 224. 

Ml, procureur à la Sén. 

. 338. 

■e de police de la Slmi. 

. 14, 31 

w Bommalre id,, 14. 

aerlBtdeaOuirlaa[MM.), 



officiera do la Sén. d'Auv,, 328, 

329. 
Ohamerlat, lieulenanl-génêral de 

la Sén. de Clemionl. 370. 
Champflour. procureur général 

BU Coas. Biip. — 161. 1C3, 171. 

m, 180, 228, HOt.?. 
Chtunpflour fllB , membre dii 

Conu, aup.. 3TD. 
Champflour (MM.) procureurs i\ 

la Kéu. d'Aiiv., 33a. 



370. 

CliapBal (MM,), membres de ta 
Cour d'Appel de Ri um, 330. 

Chapul, procureur h la Sén. 
d'Auv. 333. 

Cbaptard, ofScier id., 327. 

Chardon, id., 328. 

Charles, ouliHVin du Riom, 350, 

Cbarmat, avocat à la Séu. d'AuT., 

333, 331. 
Charmât (MM.), procureurs îd,, 

333. 
Charrier (MM), offlciiTS id., 327. 
Chartres (duc de), 233. 
Chaasalng, greffier en chef de la 

Sén. d'Auv., 368. ISl, 3l8,noli'. 
ChasMlng (MM.), procurcors 1 1^ 

Sén. d'AuT., 338, 33fl. 
de Ohasslenolles, avocat. îd. , 333. 
de ChAteaunauf, doyctt du Cons. 

6ii|i., 11*1, 37». 
ChAtelet de Paris.— Se divise eu 

chiiTobrfS, l-i- R.'sUle ù Mau- 
peou, 161. 170. 178, 180. — Est 

supprimé, 189. 
ChaudeialKuaa (prévôté de), 17. 
Chaudeyre, procureur ù la Sén, 

d'Auv., 338, 
Ohaumont (liailliage de), 161. 
Chauveau, procureur ù. la Sén. 

d'Auv., 338. 
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Chauvin, avocat id., 22, note. 

de Chazelles, 195. 

de Chazerat, premier'président do 
la Cour des aides et du Conseil 
supérieur de Clermont , inten- 
dant d'Auvergne.— Assiste aux 
fêtes do 1773, 74, 3i0.— Est con- 
sulté sur l'interprétation de Té- 
dit de 1771, 368.— Créature de 
Maupeou. 1 il . — Demande l'éta- 
J)lissement du Conseil supérieur. 
15i. — En est nommé premier 
président, 136. — Ne peut être 
nommé en même temps inten- 
dant, 137.— Compose le Conseil 
supérieur, 158 et a. — Vient h 
Miral)el, 189. — Son portrait, 
190. — Ses négociations pour 
obtenir la soumission de la 
Sén. d*Auv., 190 et s., 196 et s., 

— Son rôle apprécié par M. de 
St- Vincent, 236, 239 et s. — 
Nommé intendant, 239.— Reçoit 
la nouvelle de la suppression 
du Conseil supérieur, 243. — 
Ami du duc de la Vrilliôre, 246. 

— Excite Brioude contre Riom, 
201,262.— Distribue du blé, 371. 

de Chazerat (Mme).— Assiste aux 
fêtes de 1775, 340.— VientàMira- 
bel, 189.— Son entretien avec 
madame Brujas, 192 et s. 

Cheminât, procureur do la Sén. 

d'Auv., 337. 
de Chenevières , membre du 

Parlement, 151. — Ses lettres, 

16i, 171. 
Chilhac (prévôté de), 17, 259. 
Choiseul (duc de), 179. 
Chossier (MM.), avocats à la Sén. 

d'Auv., 333, 33i. 
Cisterne, membre du Cons. sup., 

370. 
deClary, président à la cour des 

aides de Clermont, 372 et s. 



de la Clède (MM.) officiert de la 
Sén d'Auv. 327. 828. 

Clément de Feuille, membre du 
Parlement, 151. 

Clercs de la Sénéchaussée, (voir 
Basoche). 

Clermont (Chapitre de la Cathé- 
drale de). — Son procès avec la 
Sén. d*Auv., 97, 99 et s. 

Clermont (Cour des aides de). - 
SonétatauxYiii« siècle, 54.— Sou 
procès avec la Sén. de Clermont, 
81, note. — Jalouse da premier 
rang, 127. — Menacée en 1771, 
141, 155.— Supprimée, 159. 228, 
372 et s.— La noblesse est con- 
férée à ses officiers, 271.-Enre- 
gistre avec peine Tédit de 1788, 
293. 

Clermont (Sénéchaussée et siège 
présidial de).— Relève du Par- 
lement, 1 6.— Nombre de ses offi- 
ciers, 19.— Est chargée d'une 
enquête sur les actes des offi- 
ciers de la Sén. d'Auv., 46. - 
Sa pénurie d'affaires, 55, 68. - 
Montant des gages de son lieu- 
tenant-général. 57.— Reçoit la 
défense de s'intituler Sén. d'Auv. 
71. — Son procès avec la Cour 
des aides, 81. — Son inimitié 
avec la Sén. d'Auv., 86. - 
Luttes des deux sièges aux !▼»• 
et XVII» siècle, 87. - Leurs 
luttes au xviii**, 87 et 8. - 
Question de Tarrondissement, 
88, 90, 94 et s., 118 et s. - 
Soutient le Chapitre de la Cathé- 
drale et Saint-Flour dans leurs 
procès. 97 et s. — Députe M. 
Reboul, 122 et s. — Le procès 
d'Issoire, 132 et s.— ÉtabUsse- 
ment du Conseil supérieur, 154, 
156. — Elle résiste au ConseU, 
170, 181.— Se soumet, lS8.-0n 
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veut lui réunir l'éleclion (le 
Clermont, 20U. — Ella est VMéa 
par la Conseil supérieur, 23S, 
Sai. — CnuKO de Bit rivalité avoc 
1& Sén, il'Auv. d'aprèa M. de 
Saint- Vineanl, Ï31.— Obtient la 
robe rouge, 319. — La Séo, 
d'Auv. demande sa suppression, 
250, SB8, — Son mémoiro de 
1163, 214, notu. — Relève du 
grand-bailliage do Rioni, 293. — 
S'efforce d'obtenir la convoca- 
tion dea électeurs à Clermont, 
299 et s. 
Olvrmaat (ville de).— Est préréréa 
â Hiom pour réaidence, 83, 3S3. 

— Sa rivalilù avec Riom, 83, 86. 

— Ville de commerce, 12i, 303, 
note.— Demandel'établissenient 
d'une coar Kuuveraiue, 151.— Ke- 
mercift Maupuou, liiO.— Enieulu 
de ITTI, 32*. —Envoie des dépu- 
tés «u comte d'Arlois, 211. — Sa 
lutte contre Riom en t7Bg, 299. 

du Cloael (voir Barbai;. 
Cobade, procureur A la Sén. 

d'Auv, 339. 
Cotnehan-Lalont, membre de la 

Cour d'appel de Riom, 330. 
Ool&ngei, procureur X la Sén, 

d'Auv,, 338. 
ColMigéte, id. 337. 
CoUeote. — 373, 3:;8. 
CoIongeLotûcier de la SiiU.d'Auv. 




id,, 



328. 
de Combes (MM.), orilciera 

Cl, 70.79, 327. 328. 
Commtttlmus (lettres de). - 



Compans, procureur à la Sén. 



composition, 153 et a. — 310 — 
Son inatollallon. 160. — Sa 
condullo envers les bailliages 
de son ressort, IGl el s,. I8U 
et s., 190 et a. — Loué par 
les Clerniontoia, 177. — Sa ri- 
Bueur contre le siège de Gué- 
ret, 20a. — Il fait brûler un 
arrftl du Parli.'ment de Toulouse, 
21 1 , 235.— Réprime une ôm™te, 
324 et s. — ConOils avec lu 
Sén. d'AuT.etlas autres siigea, 
224, 234 el a. — Son rûle ap- 
précié par M. de St- Vincent, 
23T. — Sa suppression, 243 et 
s. — i^un enterrement, 244. 

ConseUlers à la Sén. d'AuT. — 
Leur nombre, leurs ailribu- 
tlons, 9, 31, — Leurs querelles 
avec les avocats. B3, 331. — En- 
tre eux, 41. -Avec les gens du 
Roi. 42, t91. 211, 310. -Causes 
do ces divisions, 44 — Pl&inlea 
au chancelier, 46 et s. — Lebra 
gagea, SB. — Valeur de leurs 
charges, 6G. 07, 00. — Lenra 
□orne, 327 et s. 

Constant, procureur ù la Sén. 
dAuv., 338. 

Coastantla, consul et député de 
St-Flour, 252, 

Consul, avocat il la Sun. d'Auv., 
21. 

Consulaire (Juridiction} à Riom. 



d'Aui 



, 338. 



Condé [prince de), S33. 
Oonflans (bailli de), 103. 
Conseil supérieur de Clermont, 
, 154, 150. 



82. 

Consuls de Riom (les), — Leui's 
querelles aveu l.i Sén.. 3SB et s, 

— Leurs eflorls pour amener 
l'intendant à séjourner ù. Riom, 
356 et B. 

Contl (prince de), 103. 
Corps de tIUd do Riom. — Ses 
querelles avec la Sén., 358 et s. 

— S'allie à elle dans ses procès. 
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Coste, procureur à la Sén. d'Auv., 
339. 

de Coteuge (comte), député du 
Chapitre de Brioude, 261 et s. 

Gour des aides de Clermont 
(voir Clermont). 

Gour des aides de Paris, 458. 

Coumon, 88, note. 

de Courval, membre du Parle- 
ment, 1!9. 

de la Crène (de Laval), officier de 
la Sén. d*Auv., 185, 329. 

Croizier (MM.), procureurs à la 
Sén. d'Auv.. 338, 339. 

du Crohet (MM.), officiers id., 22 
note, 328-330. 

du Crohet, avocat id., 334. 

de Crosne, maitre des requêtes, 
129. 

Croxe, avocat à Brioudo, 127,261. 

Cusset (bailliage do), 16, 19, 151, 
296. 

Daguesseau. chancelier. — Fait 
f éloge de la Sén. d'Auv., 71.— 
La réprimande, 254 et s. — 
S*occupo de l'arrondissement 
des Présidiaux, 9:J, 264. 269. 

Daguesseau, membre du bureau 
de législation, :i65. 

Dagout (abbé). 103. 

Dalblne, secrétaire de la Son. 
d'Auv., 345. 

Dalbine (MM.\ procureurs à la 
Sén. d'Auv., 337. 

Danchet, membre de l'Acadéuiie 
franijaise, 104. 

Danin. avocat à la Sén. d'Auv., 
334. 

Daujou, intendant du comte d'Ar- 
tois, 83 et s. 

Darfeuille, procureur à la Son. 
d'Auv., 33S. 

Daumas. id. 339. 

Dauphin, prévO^t de la marô- 
chaussée à Riom, 354 et s. 



Dax (bailliage de), 56, 64, ^Si 

269 et s. 
Defaye, procureur à la Séo. 

d'Auv., 338. 
du Deffant (voir Cathol et Panayj. 
Degat (Mme), 123. 
Dègieu, procureur à la Séo. 

d*Auv., 339. 
Degrenon, id. 338. 
Dejuizeur, id. 338, 339. 
Dejuizeur, commis-greffier à la 

Sén. d'Auv., 43. 
Delaire (MM.), procureurs id., 

344, 33S. 
Delbeuf, contrôleur de la Mon- 

noie à Hiom, 8, note. 
DeliUe (Jacques), 2i9. 
Demalet, procureur ù la Sén. 

d'Auv., 338. 
Desfarges, membre du Gons. 

sup., 370. 
Despalière, id., 370. 
Desplat, officier de la Sén. d'AuT» 

327, 328. 
Deval, avocat à la Sén. d'AuT., 

330, 334. 
Devaux, procureur id., 338. 
De vaux de Bourrassol, procu- 
reur du Roi à la Sén. d'Auv., *5, 

328. 
Devéze, procureur à la Séa- 

d'Auv., 338. 
Dezegaux, officier de la Sén. 

d'Auv.. 327. 
de Dianne. membre du Gons. 

sup.. 224, 370. 
Dijon (bailliage de), 360. 
Dijon (Parlement de), 172. 
Dimes. — (Voir rachat des). 
Dinasse, officier delà Sén. d'Anv., 

327. 
Dojardias, id., 327. 
Domingon, membre de la Cour 

d'appel de Riom, 330. 
Drivon. proc. ùlaSén.d'Auv.. ^' 
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^Bnboia, membi-e du Parleinent, 
^Buboli Lamotte, 311. 


Eaux et forôlB de Rlom (mai- ^^^H 


Echevins de Rlom. 83, 3G8 et s. 1 


^■nbols de la LauzB (MM), aro- 


Edlt de Janvier 1551, l et s. ■ 


^■eats à la Héa. d'Auv., 333. 


Edita de 1704 et 1765 sur l'ad- 1 


^Kibors (MM,). oCâciers do U 


miniâl!'. maulcipale , 35S et s. ■ 


Hsàn. d'AuY., 328. 


Edlt de février 1771, 15Ë et s. I 


^Kubourg (MM.), jd. 70. 


Edlt d« novembre 1774. 279. 1 


^Bttbreul, procureur -X la Ses. 


Edlt d'août 1777. 280 et a. " 


Hd-Auv..331. 


Edlt de mai 1788, ia3. 11. 


^KaobAmp. M.. 338. 


Elections ijuriJlctiou des), en 


^Tïuohamp, avocat ilaSi'n.d*Auï . 


Auvergne. — 17 et note, 39 et 


334. 


noie. — 95. 2O0. 


Dutaud, procureur, id. 33B. 


BplooB. —Droits payés par les 


Dufour, prouureiir du Roi A 


plaideurs aux maeislrala, 15.— 


Clermont, il. 




Dutour.omcier do laSéQ.d'Auï.. 


par les magialrala mémee,S8.— 


321. 


Leur montant. SB, 69. — Leur 


Dufour de VlUeiose, avocat A 


suppression, 317. 


la.Séa. d'Auv., 333. 334. 


Enjobart (abbé), dûputË du Clia- 


Sufrklssa. id.. 333. 


Iiitre <lo la cathédrale de Cler- 


Dotraiasa du Chey, procureur 


motil, 97. m, 


du lïoi à la Son. d'Auv., 103, 


d'Espaenat (abbé). 258. 


339, 330. 


Etats Qènôraui de 1B60, 2. 


nfraliBe du Chey, lieutenanl- 


Etats Généraux de 1814, «7. 


génêral à lu Sén. d'Auv. ^ FÉ- 


Etats Oénèrsuz de 17Se, 2911. | 


licite M. do Chabrol, auteur de 


EvrBux(buiIlia|,'u <1'). 270. J 


la Coutume. fiSl. — Nomma 


FabeuT, membre du ParlomGQt. 1 


eommisaaira de la Sèn., 301. — 


>5.. 1 


SeBdiacours aux électeurs, 3Uti. 


Fatire, procureur ti la Son. d'Auv., | 


aoa. — Dôpulû aux Etala-Gêoô- 


33il. 


raui. 312. — Défend Riom ù 


Falolmalgne, id., 339. 


l'Aaaemblëe.alSuote.— V. 330. 


Furadesobe de Gromond, ofli- 




cierde la Sèn. d'Auv-, 317 noie, J 


d'Auv., 98, 107, 328. 


^^H 




Fauooa, secrétaire de la Sén. ^^^| 


ment. ne. 


d'Auv. - Son portrait, 191. - ^^1 


I>nplsn(ady, procureur à la Sén. 


Rédige un prooés-verbal, 368. ^ 


d'Auv., 33S. 


— Son entretien avec M. de ' 


IMxpousadoux, id.. 339. 


Cliazeral, 191. - Sa lettre & M. 1 


Dur*» (maréchûl« de), 128. 


de Chabrol, 216. J 


>urif (MM.), procureurs à la 


Faucon, procureur à la Sén. ■ 


Sén. d'Auv-, 338. 


d'Auv., 338. 1 




Faulconnier, avocat du Roi à 1 


— 213,219,307,329. 


Moulins, 171. ^Ê 
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Faure (Mlle), 103. 

Faydit (abhé), 89. 

Faydlt.ctmsoiller :\ la Sén.d'AuY., 
et Kon député, 99, lOi. 

Faydit (MM.), id. — 328-330. — 
J/un d'eux nommé commis- 
saire, 301, 310, 313, 311 note. — 
Sous-préfet de Riom, 322. 

Faydit, avocat à la Sén. d*AQT.. 
333. 

Faye, procureur id., 339. 

Fayole, id., 339. 

Favard. id.. 3;18. 

Favard, avocat à la Sî'Q. d'Auv.. 
334. 

Faviar. procureur id.. 339. 

Farmè, doyen du Parlement, 150 
et s. 

Ferraad de Fontorta, procureur 
du Uoi au bureau des finances 
vio Riom. SI. 

Ferrièras ^MM.\ procureurs à la 
Séu. d'Auv., 33>. — L'un dVax. 
ivheviu do Riom , 5r»ô . note. 

F^tc« cèIèbK>es .1 la S^'n. d'Aiv., 

Fiu^ames i.:: de . i^^ 

FltK* hi#r — >;-.: :•. : y r-.v*; .v :: : r. i e5 



Fleuri i,:: i;' 


• ^4 








dtt Flc^uel . 




• 


* 














FosLtASLier vr 




• À 


-X 


>.-z. 


.. Vjl\ .* "i 










r«TA=.î,T dj : 


.% G-ar^ 


is*. i 


-. ...-AT 


■: :^ •:. 











i# r,*C-t*:iX i -VA", i -i > i 



de Foumoux, officier du Présl 

dial de Guéret, 242. 
François I«% 96. 
FraxLo-salé (droit de), 9. 
Frenaye (MM.), procureurs & la 

Son. d'Auv., 338. 
Fressanges, avocat id., 334. 
de Frétât (MM.), officiers de li 

«en. d'Auv., 327. 
Fretlères (^IM.),procureurs à i<U 

338. 
Oages. — Payés aux magististi 

par le Trésor, 15. — Insnfll- 

sants, 56. — Leur montant, 56 

et s., 272 et s. 
Oalgnon, officier de la Sén.d'AaT., 

327, 328. 
GailUrd (MM.), procureurs à id., 

33S. 
Oalypaad .le Père), de l'Oratoire, 

103. 
Oannat. — Dépend de la Sén. de 
! Moolins. 95. 
! Oannat MM.), procnreors à U 
1 Sén. d'Auv., 33S. 
I Gardon, id.. 339. 
' Gascbon. avocat id., 334. 
Gaultier de BUnzat, député de 

ClTrmonl aux EtaU-Généranx, 

515 ->te. 522. 
Gantliier, membre de la GoQf 

iapr^l de Riom. 330. 
: Geninet de Montossan, officier 

if U Nén d'Auv.. 32S, 3». 
Gens dn Bol voir .VvocatsetPro- 
circars i« F.:-: . 
G jrle« r r:c3r>rar à la Sén. d'Àav.» 

iv.va: :!.. ZZi. 

1;-: - *.*ain:-géaêral id., 328. 
Gsrari. nsiirrc ia Cons. «op*» 

ri 

GîrazTi. Tr:.rsr=3r iîa Sén. à'kïïf. 



? ». ■ 
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ibre de la Cour d'appel 
,330. 

'e de}. — Appartient à 
t d'Avaiix, 207. 
rocurour à la Sén. 
38. 
338. 
T, 27. 
, proC à la Son., 338. 

.) UtIO. 

38. 

,338. 

, avocat ù la Sén. 

03, note, 318, note, 333, 

de Vediôre, officier de 
•Auv., 329. 
fcilliages, (voir bail- 

- G refiler en chef, 13.— 
greniers, 13. — Leurs 
, note. 

(.' baron), 322. 330, 333, 

vocat, député, 322, 33i. 
id (voir Karradcsche). 
illiage et présidial de), 
lent entre ses avocaU 
jcureurs, 335.— Relève 
Hup. de Glermont,157. 
'ésiste éncrgiqueniont, 
, 181, 199, 207, 217. — 
os sentences est cassée 
is. Hup., 235.— Souhaite 
ession du Cons. sup.,. 
voie une circulaire aux 
IX, 282, 284, note. 
)rocureur à la Sén. 
139. 

— Promulgue l'édit de 
Crvo les présidents des 
IX, 8. — Fait réloge du 

Riom, C6. — Érige le 
Clermont en Sénéch., 



Henri ni.— Érige la Sén. de Cler- 
mont en présidial, 86. — Reçoit 
une subvention de la Sén. 
d'Auv., 96. 

Hooquart, président au Parle- 
ment. —Exilé en Auvergne, 119. 
— SonamitiéavecM. de Chabrol, 
120. — Ses lettres à ce dernier 
sur la querelle des avocats, 335. 

— Sur le procès d'Issoire, 137. 

— Sur la réforme Maupeou, 153, 
233, 241. Sur l'opposition des 
bailliages à l'édit do 1777, 285. 

Hom (MM.), procureurs à la Son. 
d'Auv., 338, 339. 

Houart, membre du Cons. sup. de 
Châlons, 229 et s. 

Huguet, député de Clermont, 318, 
note, 322. 

Huguet, membre de la Cour d'ap- 
pel de Riom, 330. 

Huissiers de la Sén. d'Auv. — 
Leur nombre, leurs occupa- 
tions, 26. — Leur lutte avec les 
magistrats, 26 et s., 344. — Rè- 
glement les concernant, 27. 

Intendant d'Auvergne. — Pré 
fère la résidence de Clermont à 
celle de Riom, 355 et s. 

Iisoire (prévôté d')— Nombre de 
ses officiers, 68.— Fait Tobjet 
d'un procès entre les Sén. de 
Riom et de Clermont, 132 et s. 

— Son procès avec la Sén. 
d'Auv., 257 et s. — Demande 
d'être érigée en bailliage, 295.— 
Son mémoire sur le nombre des 
affaires de la Sén. d'Auv., 33, 
note, 260. 

Issoudun (bailliage d'), 173. 

Jaffeux, oflicier de la Sén. d'Auv., 
143, 317, note, 330. 

Jaladon, membre de la Cour d'ap- 
pel de Riom, 330. 

JaUot, bailli de Royat, 225. 

2C 
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Jallot (MM.)) proeareurs à la Séo. 
d'Auv., 337. 

Jèiuitei. — Peu aimés de la Sén. 
d'AuY., 140 et note,— de M. de 
Saint-Vincent, 236 et s. 

Joly de Fleury (MM.), procureurs- 
généraux du Parlement.— L'un 
d'eux écrit à la Sén. d'Auv. sur 
le règlement des droits des avo- 
cats et des procureurs, 336.— Sur 
les ajGTaires communicables, 350. 

— Sur la réunion des prévôtés 
de Saulgues et de Malzieu, 260. 

— Fait l'éloge de la Sén. d'Auv., 
71.— Écrit aux bailliages en 
1771, 162 note. 

Joly de Fleury, maître des requê- 
tes, 118, 265. 

Jourde (MM .), procureurs àla Sén. 
d'Auv., 338. 

Jourde, avocat id., 334. 

Jousse, député général des Prési- 
diaux, 266. 267, 274, 278. 

Juge, procureur à la Sén. d'Auv., 
338. 

Julien, id., 339. 

Jullien, avocat à la Séu. d'Auv., 
333. 

Jurie, procureur id., 337. 

Jurien (MM.), id., 338. 

Jusseraud-Duclaux, membre de 
la Cour d'appel de Riom, 330. 

Lafarge, officier de la Séu. d'Auv., 
317, note, 330. 

Lafaye, membre de la Cour d'ap- 
pel de Riom, 330. 

Lafayette (gêuéral de), 304, note. 

La Flôohe (bailliage de), o2, 63. 

Lagarenne, avocat à la Sén. 
d'Auv., 334. 

deLaizet, 311. 

Lamadon, commissaire de Riom, 
357. 

de Lamoignon , président au 
Parlement, 151, note. 



de Lamoignon, chancelier, ii9. 

de Langhao, sénéchal de Riom, 
330. 

Langeao (prévôté de), 17, SIS, 
note, 295. 

Langloii du Bouohet, lient, géo. 
de la Sén. de Qermont, 47, note. 

Langres (bailliage de), 161. 

Lanore (MM.), procureurs à la 
Sén. d'Auv., 338, 341. 

Lapeyre (MM.), id., 337, 338, 34i. 

Lapeyre, avocat àla Sén. d'Any., 
22, 333, 334. 

de Laqueille, 311. 

Laroche (MM.), procureurs à la 
Sén. d'Auv., 338. 

Lastel, avocat, id., 333. 

de Lastio (comte), 258. 

de Latteignant, membre dn Par- 
lement, 151. 

de Laubret, membre du Gons. 
sup., 370. 

Laudois, membre de laCoor d'ap- 
pel de Riom, 330. 

Lebrun, pseudonyme pris par 
M. de Chabrol, 202. 

Leotoure (bailliage de), 61, 266. 

Lefebvre, procureur à la Sén. 
d'Auv.. 338. 

Légat, id., 338. 

Le Mans (bailliage de).— Sonélat 
aux VIII» siècle, 52.— Claâsô par- 
mi les grands bailliages, 66.- 
Consulté par le siège de Biom, 
85, 360. 

Lempdes, 88, note. 

Le Puy (bailiage de), 53, 259. 

Le Roy de Fontenelle, aTOcat à 
Paris, 133. 

Le Sueur (MM.), procureurs à la 
Sén. d'Auv., 338. 

Leyde (droit de). — Glermont an 
obtient la suppression, I8i " 
Riom sollicite la même favenr» 
185.— Députe M. de Chabrol^ 
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186.— ObUent sa aup- 


Hagne, membre du Coos. aup , 


2SD, note. 


370. 


«tte de). !16. 


Hal, procureur à la Sén. d'Auv.. 


, procureur à USéo. 


337. 


39. 


Mftlgne (MM.), id.. 337. 33S. 


ï.). id.. 338. 


UalKBe, avocat à la Sèn. d'Auv.. 


aeat à la Sèn. d'Auv., 


331. 






t-géneral olvU. - Ses 


- Voir consuls et corpB^e- 


□s. S. — Ses gaires, 


Tille de Riom. 


tfduila de sa char«e. 


ds Malesherbea, 179. 


- PrëBide loB assem- 


deMklel (MM-), omciera de U 


rille, Î61 el s. 


Sén. d'Auv., 32S. 32fl. 


,-gânèral-crlmlnel.- 


de Hallet. membre du Cous. nup.. 


UtioDS. 1, U2. ■- SOH 


370. 


). — Valeur de sa 


Millet, prooureuril la Sin.d'AuT., 




339. 


-K«nfrm d'Apte, 7. 


Malouet (MM.), id., 338. 


-etnirkl de police. 


MMouet. député de Riom, 318, 




Ualzleu (prévùlé de), 17, a.ï9et a. 




Mandet. mombre de la Cour 


- partiouller - or tml- 


d'appel da Riom, 330. 


asaesaeor). 


Handet (MM.), avocats à la Sén. 


lailtiage de). Si, S70. 


d'Auv.. 333. 331. 


rreepondant de M. de. 


Mandet (MM.), procureurs à la 


IS. 


Sén. d'Auv., 338. 


iilnler (bailliage de}, 


Mandosse, id., 338, 




Haro d'or (droit de), 57, 273. 


—Reçoit une subven- 


MarohandB de Riom. - Leur 


Sén. d'.A,uv., 06. 360. 


procès avec les procureurs, 33fi 


— Songe à l'arron- 


et s. — Leur peu d'importance, 


des baillages, sn. 


(23, note. - Favoriaés par M. 


— Sa lutte avec le 


de Gha7>iral. 1%. 


, lis et 8., ni. -Sa 


Usrohet, membre de la Cour 




d'appel di" Riom, 330. 


— RappeUo les Par 


Marcomtie. procureur à la Sén. 


(U et a. 


d'Auv., 339. 


nreoràIaSén.d'AuT., 


UaréDbauMie de Riom. - Ses 




querelles avec la Sén., BS. 341. 


— Gonditions-d'rtgj! 


— Préfère la résidence de Cler- 


;ilè, 10. — Leur eïa- 


mont, 3S3. 


— Ne doivent pas 


Marinaiton(MM.\ procureurs k 


ement rétribués, S9, 


la Sén. d'Auv., 3-'i7. 


^ 


Marseille (Sén. ^^^^^Ê 
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■Cuttn, procureur fi la Sl:a. 
d'An».. 339. 

HMaiUon (abbé), dépulé da Cha- 
pitre de la calhédralc de Cler- 
monl, 97, 112. 

Hkuonet. avocal h U Sâo.d'AuT., 

:m. 

Iblbleu (le P.). de l'OraUiira, 217- 
Hftubei. procureur â la SUn. 

d'Auv., .t;i8. 

de Haupeon, cbancelter. — S» 
lu(t« avec les Pat'l«n>eulB, 139 
cl 8.. U." et 8. — Supprime lea 
l'aura. 1*0 et 8. — EriKU les 
Cona. aup., 156. - Sa lutte 
avec les bailliage». IjB et a. — 
Erige de noiiveaux Parlcmenls, 
113. — L'opiaiou publique be 
déclare en ga faveur, lïlî. — 
Son irrilallon contre le sièKe 
de Riocn, 180. 19V et s. — Sévit 
contre les bnilllaj;eH qui résis' 
Icnl, 179, I8i) et 8. lUB, 2)H. — 
Beçoil M. de Chabrol, ÛK. et 
H., 217 et 8. — Suapeud le,, 
hostilités contre la Séu. d'Auv., 
206. — Ecrit à M. de Cliabrol. 
22a. — il la Sén.. iiii. — l'ani- 
phlets eoulre lui, 227 et r. — 
Est vainqueur dans sa lulk, 
â33. — protège Brioude. M 
et 8. — Dirige la Bupprensioti 
delaCoiu-desaideadeCieruionl, 
ai2 et a. 

Maurlae, 29.ï. 

Mayet (MM,), procureurs l'i ta 
Séii. d'Auv.. 339. 

de HBZleu (abbè), 202. 

Hazoblère, ofjcier de la Sén. 
¥., 328, 

t A la Sén. d'Auv., 



IM. conseiller id.. «S, 32li. 

(duché de), a,TB. 
i|aa [prévôté de), n, 2jy. 




MerUrLgBB, clerc, 13. 

Michel, procureur à la Sàd. 
d'Auv,. 338. 

da 1* Miobodlére, inl« 
d'Auvergne. — Fait l'éloge i* 
M. da Chalirol, loi. — Ru 
Eurr la Son. d'Auv., US, - 
Envoyai Lyon, (21. 

Mlgnot de OenMl, avocat 1 It 
S6n. d'Auv.. 3ii. 

MUangea (MM.l. orficiera de la 
Sêli. d'Auv.. 327^3(1. 2i( 

M lunées da Neulhat, lii-ut.-parl, 
!i la béa. d'Auv. — fila icI)Ëvii) 
de rttom, 33."). — Ne peut pré- 
sider Ina araeinlilées de Tillr, 
382.— Convoque la Séo., lîî.- 
Ses latliea à MM. de CluM- 
107. 211, 216. — U«maj)ài Ji, 
robe rouge, 378. — Préùda 11 
dernière audience, 3t7,— 
encore 327-330, £1 1. 

Hlacbe (MM.), procnrenra ili, 
Sèn. d'Auv., 3S8-339. 

de Mions, premier président de 
la Cour des Monnaies dcLfCH., 
230. 

Mirabeau (marquis Je), tiS. 

Ulrabel |terre de), apparlîeBl i 
M. de Cbnzerat, 189. 

HoUn, conseillera la Sén.d'Auv.^ 
317 note, 329-330. 

HollD, procureur id., 33S, 

Molle, membre du Coqs, np.i, 
370. 

HonnaleB (valeur des] eu 15SI ti i 
va 1163, 34. 

Hontatgui {bs.''iiage de). ' 
lév>' du Parlemt.ll, 16, el 
Sén. d'Auv., 17. — Son rOstOtC 
18, — Sa décadence, 68. - 
love du Cons. sup. de Qtf-' 
munt, i:i7. — Lui résiste. 1».' 
— Se soumet, 189. — flion 
demande sa supproesion, Mt-' 
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Blontanler (MM.), officiera de la 

Séo. d'Auv. — 189, 214 note, 

327, 329. 
de Montaran» 265. 
de Montboissier (comte), 286. 
BContferrand (bailliage de), 132. 
BContferrand (ville de), 224. 
de la Montille, membre de la 

Sén. de Clermont, 241. 
de Montlosier, député de Riom, 

318 note, 322. 
Hontluçon (bailliage de), 157, 180. 
Hontoroier, assesseur A la Séu. 

de Clermont, 370. 
liontpeiisier (bailliage de). — 

Démembré de la Sén. d'Auv., 

91. — Voir Aigueperse. 
Montrognon, 95. 

de Montyon (baron Auget), inten- 
dant d'Auvergne. — Sa liaison 
avec M. de Chabrol, 12;), 126. 
— Requête que lui présente la 
Sén. d'Auv., 128. — Nommé 
intendant, 157. — Sollicité en 
faveur do Riom par M. do 
Chabrol, 186 et s. — par M. 
Pellissier, 205. — Membre du 
bureau de législation, 260. 

Ilorel, 318, note. 

Moreton, procureur à la Sén. 
d'Auv., 337. 

Morgue, officier delà Sén. d'Auv., 
328. 

Morin de Bressy, officier de la 
Sén. de Clermont, 370. 

Moulins (bailliage de). — Cor- 
respond avec le siège de Riom, 
71, 360. — Ressort du Cous. 
sup. de Clermont, 157. — Lui 
résiste, 171, 180. — Se soumet, 
218 et note. — Son lieut.-gén. 
décrété par le Cous. Sup., 23.'i. 

Murât (bailliage de). — Voir 
Andelat. 

de Murai (MM.), officiers do la 



Sén. d'Auv., 70, 327. — L'un 
d'eux, député aux Etats-Gréné- 
raux, 87. 

Murol, avocat à la Sén. d'Auv., 
334. 

le Nain, 106. 

Nérac (bailliage de), 56, 61, 268 
et s. 

Néron des Aulnats, membre du 
Cens, sup., 370. 

Neufvèglise (MM.), procureurs à 
la Sén. d'Auv.. 338. 

Nevers (bailliage de), 157. 

de Nevrezè, conseiller à la Sén. 
d'Auv., 329, 330. 363. 

Nimes (Sén. de), 259. 

Noailles (duc de), 170. 

Noblesse (ordre de la) en Auver- 
gne en 1789. — Ses vœux sur 
l'administration de la justice, 
310. 

Noblesse (privilège do la), récla- 
mé par le.s bailliages, 268 et s. 

Nonette (prévôté de). — Voir 
Usson. 

Omerin, prêtre, député de Cler- 
mont, 241. 

Oratoire de Riom (Pères de V). — 
Recommandent M. de Chabrol 
à leurs amis de Paris, 103. — 
Attachement de la Sén. d'Auv., 
pour e.ix, 140. — Renseignent 
les officiers de la Sén., H3. — 
Consultés par eux sur des scru- 
pules do conscience, 221 et s — 
Adversaires prétendus des jé- 
suites, 140 et note, 237. 

Ordinaire (le Père), de l'Oratoire 
de Riom, 179. 

Ordonnances de Blois, 66. — de 
Moulins, 3, 6. — d'Orléans, 2. 

Oriol, procureur à la Sén.d'Auv., 
338. 

Orléans (bailliage d'). — Son état 
au xviu« siècle, 53, 58, 66. — 
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«.- Est esnèen 1753. 111- 






ITU, 3ee et H. — Résiste A 




Haopeou. 189. 


Est rétabli. 2*0 et 8. - Est op- 




posé !i l'ampliation dee ponvoli* 


5S, note. 316. 


des Prêsidiaux. S79 el s.. BJ 




el s. - Esl supprimé déflniti. ' 


4a Parlement. IDi. 


vement, 317. 


Onnr, membre du ParlBnionl. 




ISl. 


avocats dn Roi. 


T»M» de U Sén. d'Auv. - Se* 


P»rnit.proeurenr à la Sén.d'AnT., 


tapisseries. 3*7 et s. 


338. 


P»UuM(préïûtéde). n. 


Poahar. orscierdela Sén.. 327. 


Pmgb; avocat â la Sén. d'Auv.. 


PMqulet [Etienne), 87. 


333,331,356. 


PM^utor.conseillerau PMleineiit 


P»gèi(MM.), protureurs id.. 362. 


- Eiilé en Auvergne, 119. - 


338. 


BapporI*ur du proeéa dlr 


■Pmamr du Do(r»nt, prévôt de la 


soire, 133. — Ses lettres k ce 


tiiarécliaiiaséed'Aiiv., 355. 


sujet, 137. — Son dieconr* an 


Pkpon de Rioux, avcfcal â la 


ParlemeoL 145. — Ses lettre» 


Sén. d'Auv., 334. 


sur la réforme Manpeon, 117, 


dePwmdosfMM.l. id. - 318 iiol.^. 


223, 248. 


3Î3, 334, Î2, note. 


Pasqul»r de Coulans, membre 




du Parlement, m bis. 


tes officiera des baimagcs. )«1. 




ai3. — Rend des airéls entre les 


Pelllasior. conseiller id. — Cor- 


Kens du Roi A la Sén. d'Auv.. 


respond avec M. de Chabrol, 


10.— Entre Isfi procureurs et les 


188, 2112, 317.— Reçoit M. deSt- 


marchands de Riom, 33<<. — en- 


Affne, 189. — Ecrit à M i» 


tre les avocats et les procu- 


Montyon. 205. 


reurs, 335. 33K. — entre la Sén . 


PeUlssler (HM.). ofaeiersdaU 


d'Auv. et Salers.ia. 258- - entre 


Sén. d'Ailv., 328-330. 


le Bureau des finances et la Sén., 


Perlasel, procureur k id., 3K. 


TI. — entre celle-ci el la mai- 




triae des eaux et foréla. 82. — 


Petit (MM.), id.. 338, 


entre la Sén. et le Corps-de- 


Ptdllliée. id.. 338. 


ville 358 ot s— putre les Sén. de 


PbiUppe VI. 96. 


Riom et de Clermont, 87. 136.- 


Plcol-Laoambe, orflcier de 11 


enlre la Sén. d'Auv. et le bail- 


Sén. à'- Clermont. 370. 


liage de Rainl.Floar. 237. - 


Pierre, meunier de Charoaliéres. 


entre la même et In prév6lé 


221. 


d'iHSolre. 237, 258. etc.. etc. - 


PlUau. directeur du domaine i 


^^^^^^ Conllrme la droit de prévention 


Clermont. 8. note. 


^^^^^L de la Sén. d'Auv., 72. — Est 


PlBrts, procureur i\ la Sén.d'Auv , 


^^^^H| HUsi de plaintes par laSéii.,27, 


339. 
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Pottlers lbHiUiaK« de), 66. 2Ge. 


339, — Leur conduite lora de 


d» Pollgnao, 109. 


la suppression du Cons. sup.. 


dfl Pompons (Arnauld d'AndiUr, 


21 !i. 


abbé de). 104. 




Pou (MM .), procureurs à la S6n. 


butions, ses droits, 10 et a. — 


d-Auv., aSB. 


Registre de ses conclusions, ta. 


ddPouiUl, lieuleDant-géaéral & 


— Ses Épices. Ii5. — Ses divi- 


Reims, 283. 


sions avec ses collègues, 48, 


Poulet, procureur à la Sin.d'Auc. , 


avec ses conseillers, 42 et s.. 


33S. 


297ela., an. - Les bancs de 


^^cnillet, consBiller au ParlemeDi, 


lAsaUe d'audience,35l.— N'est 


^b 119. 




^KstUre, procureur & la Sén. 


ville, 303. 


H d-AuT.. 338. 


Proaureur du Bol de poUoe, 




ta. «. 


^^dior (MM.), i(l.,333. 


PTOhot(MM.), officiers delaSÉn, 


^Vr^lor (MM.), avocats id., 3J8. 


d'Auv., 329, 330. 


^■t 33t. 


Prohet (MM.), avocats h îd., 21, 


^■mdlBr. laboureur û Riojti, 82. 


303, Dute, 333, 33t. 


^BratiolBiu (voir Basûche). 


Prohet (MM.), procureurs id.. 


Htoriildent de» Présidiaux. — 


337, 333. 


K Leurs alti-ibutious. 8, — Valeur 


Pullgneux. procureur général au 


^^ de leurs chargea, GS. 


Cuns. 8up, do Lyon. 230. 


^BrtaldUux. — Voir Bailliages. 


Puray, procureur ik la Sén, d'Auv., 


Bh-BBlondet. avocat à la SL-n. 


338. 


^ d'Auy„334. 


Baohat des cens, dîmes, etc., 313 




(.'ts. 


Prtt (voir annuel). 


BftiiAuld du Ploquet, officier de 




laSén. d'Auv.. 337. 


. ture, 3. — Eât posséda par la 


RanvyM. lieul.-parU A la Sén. 


Bén.d'AuT., 72. -Est réclamé 


dAuv., 45 et 8-, 338. 


par lea taîllia^s, 268. 


Bkoux, prooureurid., 338. 


rtvoat, membre de la Sén. du 


Ravel, officier id., 328. 329. 


Clermont. 370. 


Beboul. membre du Prâsjdlal et 


Mvoit. membre de la Gour 


du Cous. BUp. de Glennoat. 


d'appel de Rioni. 330. 


122 el H.. t53. 370. 


hfévBrmud de U Boutroaae. 


Bedon, avocat à la Sén. d'Auv., 


membre de la Cour d'appel 


députéaux Etats-Généraux, 303, 


do Rium, 330. 


note. 3)2. 333. 334. 


*6Tàt*8, 1. 


Bedon. procureurAlaSén. d'Auv., 


ïooiirenrs & U fiin. d'Auv. — 


3.19, 


Leur importance. 23 et s. — 


Befuge d<.- lUom, 341. 


Leurs divisions avec les mar- 


Béglmeni d'Auvergne, 351. 


chands. 33:i. - avec lea avo- 


BBvoiutlon(la). — ClunduiloJe la 


cate. 33G.— Leurs noms, 337- 


Sén, d'Auv. à ses appi-ocbes «l 
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pendant Ba durée, 289 et s., 299 
et B., 313 et r. 

Rib67re(MM.)i membres duCons. 
Hup. de Clermont, 370. 

Rigaud, officier de la Sén. d'Âuv., 
328. 

Rlgaud (RigaltiuR), avocat à la 
Sén. d'Auv., 21. 

Rl^t, homme de confiance de 
M. Trudaine, 152. 

Rloxn (Voir Corps de ville, Gon- 
8uls, Bureau des Finances, Maî- 
trise des Eaux et Forêts, Re- 
fuge, etc.). 

Riom (ville de). — Peu commer- 
çant, 90, 123 et note, etc. — 

Traité de village par les Gler- 
montois, 134. — Demande la 
suppression de la Leyde, 184. — 
Ses vœux sur la réforme judi- 
ciaire, 310 et note. 

Robe rouge (droit de porter la), 
318, 60. 

Rochefort, officier de la Sénéch. 
d'Auv., 328. 

Rochelambert (de la), 311. 

Roobette, inairc do Riom, 303, 
note, 318, note. 

Rochette, procureur du Roi A la 
Sén. d'Auv. — Son caraclère, 
351. —Ses réquisitions contre 
les huissiers, 27. — Soutient un 
procès contre le Bureau des Fi- 
nances, 80. — Voir encore 13, 
note. 327. 

Rochon de Valette, membre de 
la Cour d'appel de Riom, 330. 

Rodes (de), officier do la Sén. 
d'Auv., 327. 

Rodez (baillia<]fe de), 269 et s. 

Rôles de la Sén. d'Auv. — Nom- 
bre des affaires civiles qu'ils 
contiennent, 33 et s. — Expé- 
dients pour les vider, 34 et s. — 
Nombre des affaires criminelles, 





36. — des affaires de police, 
RoUet (MM.), officiers de la 

d'Auv., 327, 328, 330. 
RoUat d' A vaux, président au 

sidial de Riom. — Ecrit ù 

pour la querelle des avocats. 

— Pétition sur le trailemei 
magistrats, 59, note. — Se f^ ig 
du peu de patriotisme des j{j 
mois, 353, 128. — Reçoit m 
lettre de M. de Chazerat, 36^. .. 
Conseille à M. de CbabK-oic/^ 
s'assurer des correspondants^ 
Paris, 115, note. — Apprécie on 
comité riomois, 126. — Heçoit 
une lettre de Maupeon, 206. — 
Sa conduite en 1771, 214. 2i9et 
note. — Demande la robe rouge 
pour la Sén., 378, note. — De- 
mande pour elle l'exemption de 

la taille, 376 et s., 59, note. - 

Voir aussi 327-330. 
Reliât des Marais, officier de i& 

Sén. d'Auv., 327, 330. 
Rollet de Mirabel, id., 190,321, 

362. 
Romme. procureur à la Sén. 

d'Auv., 338. 
Rossignol, .[intendant d'Auvergne- 

— Ecrit au Chancelier sur Té- 
tendue des ressorts des sièges 
d'Auv., 17, — «ur le nombre des 
affaires de la Sén. de Riom, 36, 

— sur la décadence des Vrè^^' 
diaux, 54, — sur les gages de 
leurs officiei-8, 56, — sur H 
causes do cette décadence, fi- 

— sur la valeur des charges, 5' 
et s., — sur le droit de préven- 
tion de la Sén. d'Auv., 72, - 
sur l'arbitraire des divisions des 
bailliages d'Auvergne, 88. " 
Protège Clermont, 93. - ^^ 
mémoire sur rarrondissement, 
94. — Annonce à la Sén. d'AtïV. 
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est démembrée, 112. — 


électeurs de la Haute- AuTergne, 


ft Sftint-PIour, S52. - De- 


303. — Voir encore, p. 6, note- 


! la noblesse pour le» bnil- 


8aint>Ilplia (prtTÛté do). 11, SSS 


S7D. — See Tiieu m.r 


el H. 


an iee iiiagiatrata, 273. — 


8Alnt-J>l (MM. de), procureurs h 


It l'opposition des Parie- 


la Sén. d'Auv., 338. 339. 


ftu relÈvement des Prési- 


8«lst-Plarra-lfl-Houtler(bailllae(! 


311, note. — Habite 


de), 19, 151. ISO, 2B6. 


ont. 35S. 


SAlnt-vinoent (de), membre du 


liailUage de). 3Gn. 


Parlemenl. — Exilé en Auver- 


Parlement de), 112. 


gne. 151. -^ Se« lellres. 2ii, 


(MM.), procureurs ft la 


note. 23Î. 235 el b. — Son por- 


fAuT.. 331. 338. 


trait, £33. 


a. id., 338. 


toléra (bailliage de). — RelâTâdu 


Hfleierdo la Sèn. d'Auv., 


laS^n. d'AuT., ia.l2,2l8,note. 




— Sa décadence, 68. — Son étan. 


ivoeat â Parifi. Ml. 




Qstice de), S2t. 


poRÉo, 9i. lis, 295. — Se sou- 


(MM.), procureurs & la 


met au Conseil super., 137, 110, 


■Anv., 338. 


180. — Ses procès avec 1b S6q. 


marebuid de Clennonl. 


d'Auv,. S38. - Réuni à Sl-PIour 




pour les ëlectionB, 303. 


(iM {âe\ président au 


BaUttB, 303. note. 


mp. de Clennonl, IBQ, 


Sftlvert (de). — Voir Dutour. 




Samplgny d-Aulltit (de), lieut.- 


nublD (fête de), iu. SOI, 


g&a. de la Sén. d'Anv., 61, 361,. 


K. 


2U, 339, 330. 


mand [baiUîaite de). IS7. 


8«nteull, greffler au Parlement, 


trgan (prévùli du). — 


172. 


Ihitbac. 


SarUt (l>ailllnge de), 52. 


It^aku [de), mcmbro du 


Sauge (le P^re), de l'Oratoire. 103. 


sent, 151. - 


SKUgues (prévâté de), 11, SS9. 


Unw(bBiUiBKede). — Ro- 




uParlomenl, le, — et du 


d'Auv,, 338. 


liai d'Aurillac. 18. — Son 


Sauvagnat, id., 338. 


1, 18. — Ses offlcierH, 10. 


Bavaron, lieut.-g£n. de la Sén. do 


lècadencc. 58. — .Sa :<up- 


Glermont, 87. 


jn proposée, 9t. — Sa 




avec Clermonl contre 


Slip., 310, 22t. 


91, — Se soumet au 


Séguler, avocat- génf^ml au Parle- 


I Hup., no, 180.— Son 


menl. 17.t. 231. 379. 


avec lu Sén. d'Auv.. 


Sénéchal. — VoirBaiili. 


«., 251. — Riom demande 


Sénéohausaée. —Voir Bailliage. 


preBSion,296. — Il obtient 


Senézes.omcicr de la Sèn. d'Auv., 


lai la coji vocation des 


321. 




27 
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Saain, id.. 327. 

Sans (bailliage dc\ 66, 2Sâ. 

Serres (de), avocat du Roi à la Sén. 

d'Auv., 13, note. 45, 328. 
Serres (de), avocat à la Sén. d' Aut., 

33&. 
SertilbAnges, procureur id., 339. 
Serrolles (MM.), id., 337. 
Sirjan, id.. 338. 
Sirmond (MM. do), officiera de la 

Sén . d'Auv. . 70, 328, 329, 356, 364. 
Souaihat, procureur à la Sén. 

d'Auv.. 337. 
Soubise (prince de). 126. 
Soubrany de Bènistont MM.). 

offîciers de la Sén. d^Auv., 327. 

330. 
SouUges (MM.^ procureure à la 

Stn. d'Auv.. 337. 338. 
SouTlgny Ibailliage de). 157, 180. 
Substituts adjoints, 13. 
Sndre. huissier. 27. 
Strapon, procureur à la Sénéch. 

d'Auv., 339. 

Taboureau des Réaux, 265. 
Tachard. pn>cureur à la Sénéch. 

d'Auv.. aao. 

Tailhand (MM.^, id., 338, 339. 
Tailhardat de la MalsonneuTe, 

procureur du Uoi à la Sén. 
dWuv.. député aux Etats-Géné- 
ruux, 301. 30t;. :i08. note. 312, 

Taille. — Los ««fftciêrs des bail- 

liîàgosla paient. 60. — Essaient de 

so s«»ustraire à cette obligation, 

11). 273. 3:6 et s. 
Taplsssrles du Palais de Riom. 

:ii7 vi s 
Tarpet, pi\K*urturàl:i Sén. d'Auv., 

:U9 
Tassln de Vllleplon. pnKureur 

du n.»i à Orléan^i, 28.7. 
Taveron. proi'unur à lu Sén. 

li'.Vuv., 3;»:. 
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Tellhard, membre de la Cour d'ap- 
pel de Riom. 330. 

Téilbard . officier de la Sén. 
d'Auv.. 32S. 

TéUbot (MM.), procureurs, id., 
329. 

Testefort (de), avocat id., 333. 

ThèTenet, procureur id., 337. 

Thierry, officier, id. 327. 

Thiers (ville de), demande un bail- 
liage, 295. 

Thuiilier, huissier au Cons. sup., 
182. 

Thomaxon, procureur au Parle- 
ment, 133. 

Tiers-Btat (le) en Auvergne en 
1789, 310, 321. 

TioUier. membre de la Cour d'ap- 
pel de Biom, 330. 

Tissandler, membre du Cons. 
8up., 370. 

Tixier (MM.). procureurs à la Sén. 
d'Auv., 337. 338. 

Tixier. lieut.-s^n. de la Sén. de 
Clermont. 370. 241 . 

Toulouse (comtesse de), 128. 

Toulouse : Parlement de), 21 1, 23.'», 
259. 

Toumadre, lieut.-ji^én. de la Sén. _ 
de Clermont. 188. 

Toumadre. membre de la Coor:^ 
d'appel de Riom, 370. 

Touniaire,aviKat à la Sén. d'Auv. . 
108. 331. 

Toumalre ^^IM.) , procureurs — : 
id.. 338. 

Tours 'bailliage de), 52, 66, 17S= 
266. 

Touttèe ;MM.;, avocats à la Séi^= 
d'Auv., 333. 334. 

Touttès (Bénigne-Amable), id. 

Commissaire de la ville. 10^. 

Correspimd avec M deChabro/, 
125 et s. — Proposé comme clé- 
pulé. !S."». — Se prononce po«r 
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renregistrement de Tédit Mau- 

peou. 210 et s. — Député auprès 

de rintendant, 357. 
Tronet, membre de la Cour d*ap- 

pel de Riom. 330. 
Troyas (bailliage de), 161. 
Trudaina, intendant d'Auvergne. 

— Chargé de signifier un arrêt 
à la maréchaussée do Riom, 355. 

— Protège la Sén., 252. — Ami 
de M de Chabrol, lOV. — Ses 
paroles sur Toffice de lieut.- 
crim. au siège de Riom, 142. — 
Membre du bureau de législa- 
tion, 265. 

ToUe (baiUiage de), 61, 265. 

Torgot, 249. 

Usson (prévôté d*), 11, 257 et 

suiv. 
Urion de 1» Ouèle, officier do la 

Sén. d'Auv.. 330. 
Vaoanoei Jadtoiaras, 29. 346. 
Vaciller (MM.), procureurs & la 

Sén. d'Auv., 337, 338. 
Vaientinols (duc de), 126. 
Valence (bailliage de), 56, 268 

et suiv. 
Valelz (MM.), officiers de la Sén. 

dAuv., 338-330. 
Vallère (duc de la), 119. 
Valon, officier de la Sén. d'Auv., 

214, 328-330. 
Valuche. procureur id.. 338. 
Vaubourg (do), intendant d'Auv.. 

87. 
VazelUei, procureur & la Sén. 

d'Auv., 338. 
Védrine (abbé do la), assesseur 

id.. 125. 
Védrine (do), officier de la Sén. 

d'Auv.. 328. 
Vénalité des offices, 1. 317. 
Verdesun. notaire û Riom, 43. 
Verdier (du), officier de la Séo. 

d'Auv., 327. 



Verdier-Latour, officier de la 

Sén. de Clermoot, 370. 
Vemalson, officier de la Sén. 

d'Auv., 328. 

Vemlère , procureur de lu Séu. 

d'Auv., 339. 
Vemln, membre de la Cour d'ap« 

pel de Riom, 330. 

Vernines (de), membre du (>>n8. 

sup., 370. 
Vemy, avocat à la Son. d'Auv., 

député aux Etats-Généraux, 199, 

312, 333, 334. 

Vemy, procureur û la Sén. 
d'Auv., 337. 

Versepuy, procureur id., 339. 

Vie (bailliage de). — Relève du 
Parlement, 16, — et du Prési- 
dial d'Aurillac. 18. — Son res- 
sort, 18. — Ses officiers, 19. — 
Sa décadence, 63. — Sa suppres- 
sion proposée, 91. 293. — Re- 
lève du Gons. sup., 157, — lui 
résiste, 180, 199. 

Vlo-le-Gomte, 95. 

Victoire (M"'), 129. 

Vigot, bailli d'Ennozat, 352. 

Villefranche (bailliage de), 161. 

VlUeneuTe (de), officier de la 
Sén. de Clermont, 112. 

Viesao, officier de la Sén. d'Auv., 
maire de Riom. — Présente un 
mémoire au proc.-gén. des ma- 
réchausséo!^, 355. — Son voyago 
à Paris, 363. — Apai.se la que- 
relle du Corps de ville et de la 
Sén., 367. — N'aime pas solli- 
citer, 107. — Partisan de la sou- 
mission à Maupeuu, 197. — Sa 
querelle avec les gens du Roi. 
197. — Envoie une délibéra- 
tion à MM. de Chabrol. 216. — 
Voir encore 214, note, 328- 
330. 
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